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DEUXIÈME PARTIE
L'étude de notre ancien droit ne se prête pas, comnoe celle de la législation romaine, à une exposition systématique. Formé sous Tinfluence pontificale et patricienne, développé progressivement et régulièrement par les édits dçs préteurs et les travaux des jurisconsultes, le droit romain est empreint, plus qu'aucune autre législation peut-être, d'un caractère scientifique qu'il ne faudrait pas s'attendre à rencon» trer dans notre droit coutumier. Ce ne sont pas, en effet, des savants qui l'ont formé, ou du moins qui
en ont jeté les bases. Pendant longtemps la vie scientifique lui a presqu*entièrement manqué; il s'est spontanément développé sous Tinfluence des habitudes et des iraditioni anciennes inodifîéts par Texpérience, les besoins de la pratique et aussi les sou* venirs du droit romain. Plus tard, quand l'école de Bologne eut fait renaître les études de droit romain, cette dernière influence se fit profondément sentir. Des jurisconsultes ne tardèrent pas à apparaître, qui travaillèrent à perfectionner le droit coutumier.. Sur les points importants les vieilles traditions nationales se maintinrent, mais en se modifiant. Peu à peu une itialofi s'opém entre les principe^ coutumiers et les doctrines puisées dans les monuments de la législation Justinienne ; et de cette fusion sortit notre ancien droit, que les ordonnances royales vinrent développer et-régulariser. Mais cette action de l'autorité centrale ne put se produire efficacement qu'assez tard. Quand il eut cessé d'être personnel, le droit resta longtemps local. Il n'y a pas seulement dans notre ancienne législation de profondes différences selon lés époques ; il y en a de non moins profondes selon les lieux. Il s* établit sans doute des principes gériéi*âux; maïs, sous bien des rapports, chaque province, souvent chaque localité, quelquefois même chaque Traction de commune conserva son droit spécial ; et, même en 1789, il s'en fallait bien que l'influence législative de la royauté eût établi Tunîté. Il y a tncàtè
Ift on pÉÊum èbetâfrte à va dév^opptratnl nytlài; Éialique. Te) pHneipè^ ^rat dant im |>ayB, m tmmrft diamétralement oppoèé aux lègies suivies dans «gi autre* I) y a bien peu de choses qu'on puisse êÊbtm» ou ïiièr d'une manière absolue, et os n'ostqu'ea coq» sisrT^nt cette diversité qu'on jleut laisser à notre ut* cteA droit le caractère qui lui est propre. La «âtisre même des choses me paraît dôho exiger dans osito étude un eertaf n mofcellement.
le diviserai cet eacposé historique d»s voies é^esé- CHtion sur les biens^, usitées en Fnance avait m)s A2e»f ées, en quatre grandes périodes»
Ijb première comprendra tsute la durée âée denx premières races; c'est l'époque franque, dont les monuments se trouvent dans les lois barbares, les compilations de droit romain, les formules et les capitu* laires.
La seconde époque s'étendra de la fin du x* siècle à la dernière partie du xv% depuis la féodalité jusqu'à la rédaction des Coutumes. Les sources sont surtout les chartes octroyées aux communes et, pour la plupart, confirmées par la royauté; il faut y joindre quelques ordonnances générales et les traités des jurisconsultes de cette époque.
La troisième période comprendra tout le temps écoulé depuis la dernière partie du xv* siècle jusqu'à la révolution de 1789. Les sources à étudier sont nombreuses : ce sont les Coutumes qui, presque
toutes, contiennent sur cette matière des documente d'une certaine étendue ; d'importantes ordonnances royales, tendant à établir T unité dans le droit, et notamment l'Édit de 1551 sur les criées ^ immeubles^ et l'ordonnance de 1667 sur la procédure civile^ qui étaient encore, en 1789, les bases de la législation en matière d'exécution sur les biens ; à ces sources législatives il faut ajouter les renseignements puisés dans les traités et commentaires, et aussi dans les arrêts, qui développaient, et quelquefois même modifiaient jusqu'à un certain point, les dispositions des textes. Enfin la quatrième époque sera formée par le droit ntermédiaire, qui a régi la France jusqu'à nos Codes.
PREMIÈRE PÉRIODE
DAOIT DBS F1AWG8.
SECTION PREMIÈRE
BOMAIN.
Des deut éléments principaux de notre anden droit, rélément germanique et l'élément romain, c'est le premier qui domine dans cette période historique. Cependant la législation romaine n'est pas complètement effacée ; grâce au principe de la personnalité du droit, elle subsiste, au moins partiellement, comme loi des populations romaines, et en même temps elle ne demeure pas sans influence sur les usages des conquérants. Les Codes de droit romain, formés à cette époque, sont : TÊdit de Tbéodoric, chez les Ostrogoths; le Breviarium d'Âlaric, chez les Wisigoths (monuments dont le caractère législatif n'est pas con-
testé) , et, chez les Bourguignons, le Papien, pour lequel, au contraire, ce caractère est peu probable, mais qui n'en retrace pas moins les usages observés. Tous ces Codes ont été appliqués sur le territoire qui compose aujourd'hui la France : le Papien, dans les provinces de Test; tes Codes de Théodoric et d'Alarie, dans les provinces du midi soumises à la domination gothique ; et ils ne sont pas restés, le Bréviaire d^Alaric surtout, sans influence, en dehors même des territoires auxquels ils étaient spécialement destinés. Mais on y tr^iiy^ l^m pea de eHo^e relativement à la matière dont je m'occupe.
L L'Édit de Th^odoriç consacre le principe romain donnant au magistrat l'exécution des sentences qu'il a rendues (art. 6) ; l'exécution est confiée à des apparitores attachés à chaque siège (1). L'art. 10 i^pfMtlfl ^eé^e èle&ét6A«nt là pB\m ê& décMance dànt là Gdâst. 6, au Codé, Vnde U, flhÉf)^ ait Temptoi ^è Yà tMèiiee. Il edi à remarquer toutefois ^u'au cas f)6 Fauteur de cette viôleftcé était sans droit, il est tenu de payer la valeui^ dé là ehose^ non phis à la l^rtié averse, mais au fièé, dérogation au principe
(1) l/arU 73 kiéi^ne.robltgaAioii p«(ir cm s^nU dene fMis l^iipinisçâi: dam reiécution des sentences d^un autre tribunal.
L^infraction aux limites de leur compétence n'entraîne rien moins que la déchéance pour les parties, et pour les agt>nts èux-îÀêmes la peiné dé la bastonnade et la perte de leur èfcargê: • .
F0ikiaiii dtn§ le sêng dei» idéd§ mederâM (1)» Ciiftn Tart. 81 donne au condamné un délai de deux mois, après lequel dès gages peui^ent être prie sur lui et vendue; c'est le pignus in eausa judicati.
II. Le Breviarium d'Alario offre bien peu de fen-^ eeignement's. En effbt, le Gode Théodosien, qui ett forme la partie principale, ne contenait guère de con'< stituttons sur cette matière. On peut citer cependant quelques dispositions : la L. l De pign,\ au Code Théodosien (II, 30), confirme la défense de saisir des esclaves attachés à la culture ou des bœufs au labour. La L. 1 Qui bonh ex tege Jtil. , au même Code (IV, 18), admet la cession de biens, mais en en restreignant forn^ellemçnt le bénéfice aux débiteurs de bonne foi. Enfin la L. 1 De fide et jure hàstm (C. Ttiéod. t £» 9h prescrit de ne pas vendre trop protnptement les biens des débiteurs du fisc , quand on n'obtiendrait qu'un prix trop ftiible. Maïs à côté de cette disposition protectrice des débiteurs se trouve une décision sévère à leur égard. La L. Ç De divers, rescr. (C. Théod., I, 2), déclare 3W3 force les déjdis que le débiteur condamné obtiendrait du prince; et les textes des Epitomede Saint-Gallefr d'iEgidius, donnés par M. Haenel, s'opposent, dans des termes plus absolus encore, à ce qu'il puisse être
(I) a JEêtimationem rei pervasm êubire eogaiur fisci jurihus profuturam. »
concédé aucun délai au débiteur, soit par le prince, fioit par le juge (i).
111. Quant au Papien, les seules dispositions qui puissent être citées sont : le Titre i 5, De ablatis pignonbus^ autorisant la prise de gages contre le débiteur en retard de payer, mais ne Tautorisant qu'en vertu d'une sentence du juge, et le Titre 37, exigeant pour la cession de biens un écrit confirmé par une déclaration du cédant, et donnant un an pour se plaindre, au cas où elle serait obtenue par violence (2).
(!) Epitt de Saint-Gall : iiQuicumque alieui aliquam rem dtbti^ t% per frineipem aut per judietm dilatare voluerii^ et ipium debiium non reddat^ et née si judex ei exinde lieentiam dederit^ taliê iuggestio eeeundum legem non obtineat firmitatem. »
(2) Le texte est ainsi conçu : c CeaionU veto firmitatem Uasubiiittre,,. si eeseiomt nomine eeriptura eujuilibet rei ce* deniie voltmtaria- profetsùme formetur, Quod ei de vi et metu is qui eesiit^ queri vduerit^ inira annum $imiliter instituât et peragat aetionem, secundum Theodosii kgem^ lib, 4, tit. Qui lege Julia eedere possunt, » Le texte et la rubrique (De paetis et tranuu:tionibus) paraîtraient se référer à la cession d*un objet particulier. Mais la citation par laquelle il se termine semble indiquer qu'il s'agit plutôt de la cession de biens.
sEcnoN n
ÉLÉMENT GERMANIQUE
En laissant de côté maintenant ce qui concerne les recueils de droit romain, j'arrive à la partie vraiment originale du droit de cette époque, au droit des lois barbares et des Gapitulaires.
Quant au droit antérieur de la Gaule, oh n'a à ce sujet aucun document précis. Plusieurs savants pensent trouver une révélation de cette antique législation dans les lois du pays de Galles; mais ce point est loin d'être éclairci. H. Lafenlère, dans son Histoire du droit français, cite quelques dispositions de ces lois galloises concernant la matière que j'étudie. Ces lois reconnaissent à la caution le droit de. prendre, sur les biens du débiteur, un gage dont la valeur pouvait excéder d'un tiers le montant de la dette, afin de désintéresser le créancier et de se mettre à l'abri de ses poursuites (i). D'autres dispositions concernent Texécution sur l'objet aiTecté au paiement de la dette par la volonté du créancier. L'hypothèque ne se rencontre pas, maison trouve le gage mobilier (gtbysdt)
(i) Leges WaUiem, II, A, 18.
et immobilier {gafael). Le gage mobilier devient la propriété du créancier neuf jours après l'échéance de la dette; toutefois te délai est d'un ah et un jour, s'il s'agit d'objets précieux, et cette attribution ne se produit jamais pour les ot^ats consacrés au culte ou nécessaires aux besoins de chaque jour (la hache, le pot de fer et la serpe) (l). C'est le mortgage, du moina dans un des sens de ce moi, probablement dans le séné primitif (â). M. Laferriàra penae^ que le gage immobilier pouvait auasi devenir, fwto de paiement, la propriété du créantîer, et il m fointe âur l'art, kk de la très ancienne Coûtante de Bretagne, ainai conçue : « Vente peut eatre faite par troia voyM sur héritage ; c'est assavoir paf marché fait eiteur à Queur entre les parties, au par obligatimit m p9f jugement de Cour ou condamnation, t
Sans m'arrêter plus longteo^p» h eM éit^ia» à raison même du caraot^e inoertain det monuiipents d'où ils sont tirés, j'arrive h la légialatioo Tranque.
L'exécution peut avoir lieu, sait sur tm abjat sfé^ oialement affecté par le débiteur k l'acquittoffient ^ la dette, aoit en dêbora da toute convention npé^ifila»
(1) Ibid., Il, 16,46-48.
(2) C'est dan» ce sini>i que le prend Litlleton, sect. 534' (HouarJ Ancicnue$ lois françaises^ ï, p. 39). Dans son «ens' ordinaire, ce mot désigne dans notre ancien droit nn gage dont ioi fruits ne viennent pas en dédnctioade 1% d«it|f .
— Il ^
L y affectatidi» spéciale af^paraît dana le contrat de fage^ Il en est fait motion dans la Loi des Alelaana (De eo ^ui servum in pignus, liXJLXYI, 2), et ^i& la LoÂ des Frisons {Àdditia sapieniium^ ]}|., De pignoribus^ 1 ). La Loi des Wisigotbs (liv^ 1.1, ch. 95) défend aux parents de donner en gage l^rs enfants^ et piHÛt d'exil le créancier qui» de mauvaise foi, recevrait un tel gage ; elle permet seulement de lo^r Iqurs swiees. Ailleiirs (Uv. Y, t« 6, ch. %) elle considère çontfsie voleur le débiteur qui soustr^t le gagi» qu'il a donné. Cette miême loi, dans le chapitre auivwt« règle précisément rexéeution sur Tobjc^t wgsgé. Si le débiteur, après respiration du ternoe, néglige d'acquitter la dette, le créancier doit, pendant dix jolies, conserver T objet; il doit même aUer le repearter ^u débiteur pour recevoir son ploiement, si cehtt^-ci se trouve dans le voisinage; après tes ôif, jours, le créancier doit présenter son gage au magisttrat de la cité. L'estimation en est faite par ce magistrat ou par trois hommes probes, et le créancier peut vendre le gage pour le montant de Testimation, et «e payer sur le prix, dont l'excédant revient au débiteur. Ce texte est assez remarquable, en ce quMl s'écarte de la législation romaine, d'après laquelle le créancier vendait l'objet engagé sans intervention du juge. Cette présentation du gage à la justice, exigée
— lÔ —
ici, se retrouvera plus tard dans nos Goutiunes. Il faut encore noter la disposition, toute favorable au débiteur, qui fixe le minimum du prix auquel la vente peut être faite (i) • — Le créancier ne devait pas, d'ailleurs, se servir du gaçe, ni le vendre avant le temps fixé ; sMl le faisait, ou encore s'il refusait de rendre l'objet engagé, quand le débiteur s'acquittait, il devait, d'après la f^oi des Wisigoths {Eod. tit., c. &), payer au débiteur la moitié de la valeur de cet objet.
La Loi Salique ne contient pas de dispositions relatives au contrat de gage ; il en est seulement fait incidemment mention au Titre 52, ch. 2. Mais la pratique en est attestée chez les Francs par les formules qui nous ont été conservées. 11 s'y présente sous la forme d'une antichrèse ; ce contrat est désigné sous le nom d^obpigneratio. Le débiteur engage son fonds au créancier, qui doit, pendant un certain nombre d'années, en percevoir les fruits ; au bout de ce tempe, le débiteur doit payer la dette et reprendre son gage (2).
(I) « S« adéête uiquead deeem dieê... aut qtiod débit refoT' mare dùtvlerit, tune ereditor judici td prœfOêiio cieitatii ]hgnu$ oitendet^ ut quantum judicio ejui velirium hanestofum virorum fuerii œstimatum^ sit licentia distrahendi^ vel post modum depretip venditipignorisy ereditor y quantum eidebeba-
tur^ sibi evidentius tollat^ et reliquum ille recipiat^ qui pignue depOitueraf. r>
(9,) « (ihfigner'^ tibi »ine»m prAprietatis titeoi,,. ut uegue
La gage occupe une assez grande place dans la législation lombarde. Il Vy présente sous deux noms : wadium ou wadia^ et pfgnus.
Le wadium y tel qu'il apparaît dans les textes, offre un caractère essentiellement provisoire ; dans la plupart des cas, il est donné, pour ainsi dire, en attendant une caution ; quand la caution sera fournie, le wadium devra être rendu. Celui qui a ainsi promis de fournir un fidéjqsseur ne doit pas tarder trop longtemps à le faire. D'aprèa la Loi 255 de Rotha-
€mnoi tantôt frueium quem ibidem Deus dederit, ad pariem tuam habere debeai^ eé per temetiptum ipsam vineam eofuliri^ gère fadat; ei quomodo eum ipêix frueiibuê tantos annos traniaetoi habueris^ et debitum iuum tibi reddidero^ eautio» mm meam per manue neipiam^ stipulatiane itêbnixa » (Jp^ pend, à Marculfe, fonn. 50).
c Ut intérim res vettras meewn habuero, iUa blœda
fiMMi ibidem Deue dederit^ in ttutm rewKes poteeteOêm » (liabiiion, form'. S2).
« Oppignoro tUn lœeHwn... eum omni sua iiUe^tate vel eolidiiate^ ea vero ratùme^ til, quomodo,.. tu fruetut ipeiue terrm per quinque annos tantos exinde coUegerie^ ego supradùtum debitum tuum tibi desoltàm^ et rébus meie eum eau- Ii6fi0 mea de mambus tuis deserviam » (Sirmond, form. 15).
H. Uferrière {Bist. du droit, III, p. SI3) Toit dans ces textes le tt/ ^d^e, dont les fruits viennent en déduction du montant de la dette. Mais les expressions employées me paraissent se rapporter plutôt à une antichrèse;. car elles indiquent la nécessité de payer la dette pour la libération du gage, indépendamment de la perception des fruits par le créancier.
fte^ «onflraiée ^r deus lois de Lttitpraqd (Y^ 7, ètyi, 75}^ la wadium peut être iais^ jusqu*à irpis nuits chez celui qui l'a reçu ; au bout de ce temp», le débiteur qui ne libère paa T objet en fournissant- un fidéjuAseur, paie douze sous d'amende par nuit de re^^ tard. La même peine est infligée au créancier qui M le rend pas quand on lui o0're une caution convenir ble. Des Lois de Luitptand (V, 9, et VI, 75) indiquent les qualités que doit présenter la caution (1). f^a li* vraison du wadium paraît avoir eu aussi pour bat la constatation de la dette (2). Il parait que la législation prescrivait de remettre des ui^adia dans certains cas. Charlemagne dit, en effet, dans une de ses lois : « Ul omnia quœ wadiari debent, juxta ea gnfB in lege eoMimentur, pleniter secundum ipMm Ugem
i\) La Loi 365 de Rotharis «uppo^ qu'on a lionne «dadiam et fiddjusiorem; cela doit s^eu tendre, je eit)M, d'un f|tg0 et d*iin iidéjusseur donnés, non pas en même t«xn(is, niait tuo cessivement.
(9) Cest ce que semble indiquer la L. i de Raehi« , q«t nous montre un iDadtttm donné en prësefiee du roi, du fnagi^-^ trat^ ou d*bommes fibres; puis le débiteur nie l'avoir donué dans 4es termes dans lesquels le créancier prétend l'avoir reçUt Le procès auquel ce débat donnera lieu est décrit dans la forttoule qui suit la loi : « Pttr$, appellat te Martinuê, qu^ ê$^ âUH nhi vaéia éedare tiin Mwum êoUâum^ 3 kcd. AagtuiHi ^âÂ. Itim dedi ipsa vaêiû. ^~ TuncipHifui nppeU€$ frcèet;^ fiOH pot^rit, ipè9 qui apfMaîuë et f juret («orf ^ tëd tmw¥^ vaiia MomMtf. v
watHûia fiànU (Lois Lomb^ Chariemtgt^e, iè6). QuaAl Êupignus^ il se présente dans les Lois iJbtû* bardés avec des caractères tout particuliers, l^es lois relatives à cet objet (Rolharis, 257 ; Luitprand, VI^ 55 et56) Contiennent des règles d'une grande sévé* nié, soit pour le créancier, soit pour le débiteur. Meis les termes dans lesquels ces lois sont conçues ffl6 paraissent indiquer qu'elles sont relatives au gage saisi sur le débiteur (i). Je ne doute guère que le gage conventionnel fût usité chez les Lombards en dehors de l'application spéciale du u/actmm. Mais appliquait-on alors les décisions rigoureuses des lois que je viens d'indiquer? Était-4l admis^ comme dans le cas spécialement prévu par ces textes, que l'objet engagé fût aux risques du créancier ; qu'après un cei*tain délai, le débiteur^ faute de payer sa dette, perdît la pro^ priété de cet objet sans cesser d'être obligé? C'est cè doht la nature exorbitante de telles dispositions permet au moins de douter^ Je renverrai donc m momëqt où je m'occuperai de la saisie^ les détails sur ce dujet.
<i) Je n« ferais pMtnètfie exeé(tii<m poilr là L. 66 4ii Liv« Yl de Luitprand» qui cependant suppose formelleinent le conflenlement du débiteur : à Si quif permiifum àabuerit u d^tore aut a fidejuisore êUQ ut bov^i vel caballos dqmitos pignorare poiiit.,. » Le mot pignorare indique une saisie, ainsi qu'on le verra; et le consentement du débiteur me paiait avoir uniqueiâent pour but d'écarter lesrestfittièiilttppoftées àla possibilité de saisir les objets dont il s^agit. '
Il n'est pas fait mention de l'hypothèque dans le corps des Lois Barbares, si ce n'est dans le chap. 13 du livre VI des Lois de Luitprand. D'après ce texte, l'affectation, spéciale d'un bien, au paiement d'une dette empêche le débiteur d'aliéner la chose hypothéquée, avant d'avoir satisfait son créancier (1). On pourrait voir encore une convention d'hypothèque dans la Formule 6 de Sirmpnd ; mais les expressions générales qui y sont employées : « obligo vobis rem proprietatis meœ^ » n'indiquent pas suffisamment la nature de l'opération. Quoi qu'il en soit, cette rareté des textes atteste assez le peu d'usage de l'hypothèque chez les nations barbares, même après leur établissement sur le sol de l'Empire.
IL J'ai à rechercher maintenant quels moyens de contrainte les Lois Barbares mettaient à la disposition du créaficier, en dehors de tout engagement conventionnel des biens du débiteur. Un chapitre de la Loi Salique est consacré à cette matière, c'est le 52' de la Lex emendata^ intitulé : « De eo qui fidem factam alteri reddere débet. -^ La procédure suivante y est tracée : le créancier, après quarante nuits, ou après le terme fixé par la convention, sje rend chez le débiteur, accompagné de témoins et de personnes chargées d'apprécier le montant de la dette, si elles
[\) « Si obligatœfuir4M{re» sua) nominaii»é. im» #«#
poësit venderê^ dum wtque ipHam cautionem sanaverit. »
n*est pas liquide (i). Le débiteur, s'il ne paie pas, encourt une amende de quinze sous. Le créander rappelle devant le juge, et, s' adressant à ce dernier, lui demande de contraindre son- débiteur \ sur une
déclaration du juge , conforme ^ sa demande, te créancier signifie à son débiteur, en présence de té* moins, qu'il ait à ne payer aucun autre créancier, à lie constituer aucun g:age avant dé F avoir satisfait lui-même. Il doit ensuite se rendre promptémcnt, avec ses témoins, à Isi. maison du débiteur (2) ; il le somme de payer, et, s'il refuse,Mui donne ajournement ; le débiteur négligent encourt une amende de . trois sous. Il doit y avoir ainsi ti'ois ajournements successifs (3), à chacun desquels la dette s'augmente de trois sous. Après ces délais, et faute de paiement, le créancier se présente devant le comte ou grafion ; là, après la présentation d'une paille, rite symbolique dans lequel M. Pardessus voit l'engagement pris par le créancier de répondre des suites de l'exécution (&), il adresse sa requête, dont la Loi Salique vè*
(I) Cest ainsi que M. Pardessus entend le texte, où il est dit seulement : aAddomum UUui amiulare débet ^vel cum ittU qui pretium adpretiare debeni, »
(S) Les textes que M* Pardessus donne sous les n"* I et S exigent que cela ait lieu le jour même. . (3) (iO délai de ces ajournements était de sept nuits (eh. IH).
(4) D'autres y voient lesymbole de la tradition que.demaiide le créancier, on le signe de la dette reçu du débiteur*, a. »
f^é aiB» la formule : t Tti, grafiot rogo tê, quia il!» homo denomviatus^ qui rnihifidem fecit\ quem légitime habiço adjeethivum {i) vel admùUatum se^ cunflCttm tegem Suticam^et ego super me et supet foirlunam pono^ quod securus milio in foriunath^ UUuê manum. » Et il indique te montant de là dette» Le grafioit réunit sept rachimbourgs, avec ledquehi â se transporte à la maison du débiteur, et, s'il est présent, le somme de payer le créancier. Le texte règle ainsi les termes de cette sommation : « Pet v(h tuntateni iuam soiye horhini isti de quo ei ftdem fecisti^et liac quod debes, secundumpretium tegi^ time pretidtum^ satisfacere siude (2). Au cas d4 refus où d'absence, les rachimbourgs prennent des biens du. débiteur jusqu'à concurrence du montant d6 la dette ; un tiers revient au graftôn s'il n'a pas déjà reçu le /redtf m.
Ce qui, dans cette procédure, se rapporte à l'exé^ eokîon proprement dite, la prisé de choses apparte*» sœl au débiteur, pour les donner en paiement au créancier, se retrouve dans la Loi des Ripuaires, au cb. Si, De mannirej jf â. On rencontre également kd sept racbimbourgs assistant le magistrat, appelé
(1) C*est-à-dire, sans doute, défaillant.
(2) Dam le texte le pliiè ancien, il est dit r « Et eïigêihê duoi raeimbur§io$j ùtù$ dëqiti^ iohere dèhtat adpreeiare de^ tonprî hœc qw» debeiucundum jmsium prelium êatitfadath. » Le débiteur poaftit donc exiger une appréciatioii de la dette^
ici judem fisoaHs (i). Maislapnrteetioi) aoooréôe au délateur ÈQ traduit en délais eneêie pim longâ j ee tfest qii*appès sept ajourneffiente, entraînant chàcu» une amenda de quinze sous, que lé créânbier peut arriver à Texécution.
La Loi Ripuaire prévoit te cas d'une opposition formée par le débiteur contre l'exécution. Cette opposition se manifeste d'une façon assez peu juridique^ mais qui n'a pas lieu d'étonner â cette époque : lé débiteur se présente à la, porte avec son épée, et en barre le passage. Le magistrat doit alors exiger- de lui des fidéjasseurs pour assurer sa comparution de-n vant le roi, où il se défendra contre son adversaire; et, selon le texte, la défense aura lieu çum armis suiSt par le combat (2).
faite par les rachimbourgs de concert avec les personnes qu'il choisissait. Des expressions semblables se retrouvent dans les divers textes autres que celui de la Lex emendafa.
(1) a Et sic judex fiscalis ad domum illîus accedere débets €t kfitimam ttrudem exinde auferre et ti trtbuete, qui eum inierp$llamt^ hoc est teptem raûMmburgiis Unieuique Xf #olido$t tt ei qui caùiam protequitùr, quadraginta gutn^iie.» ^ Les moM t qui causam 'protequitur^ peuvent ôtre rapportes au magistrat chargé de rexëcu4ion, quoique, pris i la lettre, ils sembleraient plutôt désigner le créancier., .
(-) Quod $i ipsam êtrudem eontradicere voluerit^ et adja* nuam euam eum spala iracta accesserit^ et eam in pùrtOy siv$ in poste posuerit^ tune judex fidejusscfra eiexigat^ ut se ante
La saisie par le comte et les sept rachimbourgs est encore consacrée par un Édit de Chilpéric I" (Pertz, Leges, II, p. 10), où il est également question de la festuca présentée au comte. Cet Édit prévoit aussi une opposition ou plutôt un appel du prétendu débiteur, lequel se plaint « quod mate eum destruat et contra legem et juètitiam. » Le comte l'ajourne devànt le roi à quarante-deux nuits ; le poursuivant est également ajourné. €e dernier doit amener les sept
rachimbôiirgs, ou, s'ils nç peuvent venir tous, trois d'entre eux doivent apporter les excuses des autres, et attester que la condamnation a été prononcée. Faute de pouvoir faire cette justification, le comte et .celui qui a poursuivi la- saisie sont condamnés à la restitution dés objets enlevés, sans doute aussi à une ami^nde (1).
. Dans l'application que fait laLoi Salique de ce mode
regem reprœsentet, et ibi eum armis suis contra contrarium êuum se sludeat defensare,
(I) fuEt si rachirnburgiosnec ieptem nec très dare potùerit^ nec dat, graphio et ille qui aceepit res îllius contra quem conT ira legem et justitiam extruderit^ et ilie qui maie invitavit^ iotvaicui resfwrunt.ji-^UdimeuAe contre Tindividu qui, sans avoir ajourné sou débiteur, a directement provoqué une âaisie, est fixée à deux cents sous par le eh. 53, n« i, de la Loi Saitque. Elle n*est que de cinquante sous d'après la Loi des Ripiuaires(L1, 1); le TttreSl de la même loi ne la fixe même qu*à quarante-cinq sous, outre la rosîiiuliou deTobjet.
d*exécutiôn, il n*y a pas de condamnation prononcée ; c'est simplement une obligation qui a été contractée, ce que désignent les niots fidem facere. Mais ce mode s'appliquait également à l'exécution des décisions judiciaires : c'est ce qui résufte dé TÉdit de Chilpéric dont je viens de parler; c'est ce qu'indiquent aussi deux textes de la I^oi Salique, le manuscrit de Woifenbûttel, au Titre 58, De despeccionibusy et plus clairement encore le Titre 59, n''. 2, du manuscrit d'Hérold, sous la même rubrique (1).
Le défaut du débiteur n'était pas, comme en droit romain, un obstacle à l'exécution. Au Tire 31 de la Loi des Ripuaires notamment, la saisie ii lieu, quoique le débiteur n'ait pas comparu, de la même manière qu'au cas d'un débat contradictoire,, d'après TÉdit de Chilpéric. On trouve le jugement par défaut formellement indiqué dans un passage' des Consnetudines RcQulœ de Ricard, abbé de Fleury, de 977, où il est dit : « Ille qui dieassignata usque ad horam sepiU mam coram Priore non comparaverity tanquam
(J) Ce dernier texte porte, en effet : « 5t quis altêrutn in malloper Ugtm vieerit^ et ig<fidem facere dispeœerit, aut f ralîuflt fûheret tune nichimburgii eum dehent attendere $ecun^ dum legem qualii cau$$a eêse tidetur, et ilte^ qui eum mallavii^ ad eatam $uam ei nuntiare dehH prHium aut debitum; et n tune ei satisfaeefe noluerit^ tune ptr le^m débet attendere, et poêtea grafio ad ca$am suaminviiari.^ui, quod lex <«!« i» d» eauiiêë et risbmÊ suie Hcundum lig0fin teftrut. »
eêlmeiwjuëkaôitur (1 ), Et un montant nt àntéiteor, la Loi des Wisigotbs, noud le présente également dans un texte 0Ù apparatescRt à la feîe Tinfluenee romaine et les modificaiions apportées aux principes romains. D'japrès le chapitre i&5 du Livre %; si nb barbaTe^ afNrès avoir été irois fois assigné par le jiige cômpë-^ teftt^ là 9k\m été sotenneUemeat appelé, pair des' Édita {Û)rf ne se prékentô pas« il peut^. en connaiïM aeinee de cause {3) , être cokidamiLé par défaut (&).
(ti Ce te^te^t rapporté {iv CaBciai^i, iurkF4N'j»i^la'39 du LÎTre 1 de Marculfe*
(2) il y a là yraiscmblablement un souvenir dç la prpcér dnre de contumace usilée à hoitic, après la Uiiè eontesiafto,
(S) « JlftH^ô Irtf^ ^ièèU9éi(m èanHB tMeMiaïh eitdpiet ton^ AtoittàVÉ, cMbi te §uMàélm\ A quo ténxfef^ê] 9M, ferdidim
(4^ Getie admission du jugeaient par défaut n'exelut fBi$ cependant taui recours à de« moyens indirects 4encl|Qint à qoQr traindre le défaillant k se présenter. En matière criminelle. c*èst à l*autoritè du roi qu*on fe*adrcsse. La proeéduce à sniyre est réglëe par juh^^dit de Gfaildéiyert, de "SSO tn3rt2, If; p. 50), dont Tappiication aux matières crimineUes résulté d^cxprestioM 41111 «e trouvent à la fin de ce 4exte {eulpahUis judiettttr •••••. denec ••••• eomponat). Après le défaut sur deiix ejourna* meqts i^u mûllûm^ il est donné assignation à quatorze jouit devant le roî-; Je demandeur comparaît avec douce témoÎDS attestant ^accomplissement des formalités prescrites et les dé* Sauts de la partie adverse* Le roi déclare le défaillant cour fMiblie, et le met hors de. sa prolecitoa (eàHra simwnem suum}^ ce qui entraîne ooafiictttion dé a^bieM^ il Je «Mt au htn da
G^est le comte ou graflon qui est th^Jtgt é» prtA* éer à Texéeution telle que la règle la Loi Salique. €*est de lui qûMl est question, en effet, dans lès ëi« vers textes cités, et cela ^st rendu sensible surtout par la manière dont s^exprlme la Loi Salique elti* fiiéme. Tant qu'il ne s^agit que des ajournements qut précèdent l'exécution, le magistrat est $^pê\éJudeM dans la Lex emendata^ et dans les autres testes tbàm ginivs^ expression qui déisigne un magistrat inlérl^^
la société. Nul ne peut dès lors le nourrir ni le recevoir, pas mime sa femme. Le condamné peut d'ailleurfi falrei eeeserces effets en s'acquittant de la satisfaction prescrite par la loi.
Ces rigueurs furent adoucies ; d*aprèsun Capitti1aireile8|9, de Louis le Débonnaire (Anségi^e, IV, 94), il y a Bimplement mise des biens in bannum. Le défaillant peut se prëseifter dam l*an et jour de la connaissance à lui. acqnise de cette Misiê de ses biens; passé ce délai, il y à confiscation de ce qni i»stê après le paiement (sur les meubles d^abord et sur les iramen» blés ensuite) des indemiiités dues à raison du' délit commh^.
Hème en matière civile, unCapitulaire de Louis le Débon* naire, de 819 (Anségise, IV, S5), présente l'emploi ide rnoyehi analogues. C'est une sorte d*envoi en possession des tituf df^ défoiHatnt; mais cet envoi n'est plus, comme en drc»t romain, accordé, aux créanciers : cVst Pautorité publique qui est nrise en possession; les biens sont placés ih bannum. Le défaillant peut d*ailleUrs les recouvrer en d^acqiiiltant de ce qu*il sera reconnu devoir. -Mais un Capiiulaire de Cltarlemagne, de 909 '(Anségise, III, ch. 45), pâràtt imposer pour l'exercice de co droit un délai d'un an ; après quoi , le roi statue sur ies demanf-» des des parties intéressées qui obtiennent ainsi
probabl^iHent celui qui était préposé à la centaine. Mais dès qu'on arrive réellement à Texécution, à la saisie des biens, tous les textes de la Loi Salique s'aceordent kne parler que dix grafio. Il paraît donc résulter de là que les magistrats inférieurs n'avaient pas rexécution de leurs décisions. Du reste, le comte ptouyait se faire repiplacer par des. personnes qu'il, déléguait (i). .
14e eomte était. puni. (2) d'ailleurs s'il saisissait sur le débiteur une valeur supérieure au montaiit de la
^1) d'est ce qui paraîl résulter du ch. 52, n® 2, de là Loi Saliqife; oii il est dit : « ••... Si distulerit, ut ibi non ambulet^ neqûe ^iUat ut çum justitia exîgqtur delictum, d
(3) La.Lpi Salique /porte (ch. 55, n*â) : a Aut se redimat\ a^ide pita.€ompùnat. > M. Pardessus n'entend pas ces mots i^omme désignant la. peine capitale, qui, en effet, aurait été d'uçe sévérité bien. outre'e, mais comme indiquant une comiposition (^ale à celle que la loi eût exigée pour le meurtre du comte. Il croit, de plus, à raison des mois <iAut tte redimat^ p q4i*il suffisait 'de payer le montant de la dette s'il était irifé^ rieur- à cette composition. D*après cette idée, il ne faudrait pas pon p)u9 prendre à la lettre les expressions. suivantes de TÉdit de Chilpéric : a Sigraphio 0uper fjretium aut extra legem àliquid toHere prœsumpterit^ noverit $e vUœ suœ periretis dû" fejBulium. 9
La Loi des Ripuair^ prononce, dans le même cas, une simple ajnende de cinquante sdus contre le judex fUcalis; expression qui paraît désigner le grafîon, car c'est à lui que se.* FappoT.te la rubrique du Titre : c De.eo qui grafiontm ad rc» edMwtê imUàt^ »
dette, ou s'il refusait, sans motif légitime, de procé*. derà Fexécution. •
La Loi des Bourguignons (Tit, 76) indique, sous le nom de wittîedlci^ des agents chargés de poursuivre l'exécution des jugements et le paiement dés amendes. Ils paraissent répondre assez exactement aux apparitores romains ; ce qui n'a pas lieu de surprendre, car la Loi Bourguignonne a, bien plus que la Loi Salique, subi l'influence romaine (1).
Nous voyons encore l'exécution confiée aux missi dominici par un Capitulaire de Charlemagne, De instrucîioue rriissorum^ que rapporte M. Pertz. C'est pour, faire rendre justice aux pauvres qu'il est prescrit à ces délégués impériaux d'intervenir dans l'exécution. Il . s'agit, du reste, dans le texte, non pas ' ■ ♦ • . ■
d'une créance à recouvrer, mais d'un objet enlevé à «on propriétaire. Ce n'est qu!aprè$ une triple sommation que le Ca'pitulaire perriiet d'en venir à une exécution forcée.
(1) Il s'en fallait, à ce qu'il parait, que le caractère de ces agents fût tojôurs respecté. La loi elle-même atteste de nom*, breuscs plaintes fortnccsà ce sujet :« Quodaliqui,.. ejusmodi prœsumptiùnibuê abutantur, et fmeros twstrof, qui juiicid eœttquunlur, qtiibusque muletamjubemusexigere^eteœde eol* lidant^ et mblata jut$u eomitum f ignora wm duhitint violen-^ Ur auferre. » — La loi décide que ces abus seront punis d'amendes tri pies dès amendes ordinaires; punition qui dioit d-ailleurs être infligée anx'f^tnmçs cùmmii mx hommes? (cb< S).
— as- La procidum 4'exécution, telle que nous la fnré^ sentent la Loi Salique, la Loi Ripuaire et TËdit dt Chllpéric, est fort simple, quant au fait même de re^écuiîojD, lequel se borne à une attribution en paie? g)eot 4a j^réanciiar de biens du débiteur. IMais, dva94 4'çn venir là^. ces lois ménagent de n.onibreuçes foiv 8ialité9 et d'assez longs délais, en vue de protéger ce dernier* Ëst-il k croire que de tout, temps il en oit été ainsi chez le3 nations bart>are$? Cbez cea peupl69| 011 le sentimeiit de Tindépendance personnelle éiaît si puissant^ où ne pouvait exister à un bien haut dor |;ré ridée des sacrifices imposés à chacun au nom dç§ nécessités sociales, est-il à croire que le droit se sôlt aisément et toujours soumis' à ces lentçurs? Les jpductions historiques suffiraient pour répondre né:- Çatiyement, • et cette idée me paraît appuyée par le$ textes. On v rencontre souvent, en eflet, le mot pignqrdre. Or, cejte expression désigne ordinairement la prisé d'un gage par la partie elle-même; et Texistence de ce droit de saisie d'autorité privée est |ittestée par les dispositions mêmes qui le suppriment. C'est ce qui me semble résulter de la loi ùei^ Wisir gûtto, qui porte (iiv. Y, lit. 6, ch» 1) : a Pigup^ randi ticeniiam peuiius submovemûs; « et ailiettrf (II, 153) : « Capiendorum pro suc arbi trio /}/(;nort(in unicuiqtie licentiiim dencgamus. » Pigmrdre^ c'est donc 59isif de son autorité privée, et ce droit a existé piû^^'on j^ i;enQ9;^trelVboUU^^
Use prohibition semblable se trottve dam la l«i
Salique ; mais elle ne figure pa3 dans le texte lé fAoâ afiden. On la trouve seulement dans les m&niisertti de Wolfenbûtl^l, €m cb, 7&; et elle, for me le eh. 16 àe$ Capitula es^iramganth^ qm M. Pardeil^uB dis» tingue de 1a Lex emendaték comme ajoutés à la ré*» dacUûA prîtnîtive. C'est à un CapitiUaire de Clovis que eette dispDsHioa e$jt Attnbuf e, . .
'Les peines portées contre ces priais de ga|^ Jifei* t^aires- diffèrent d'après lu lois. '
La Loi S^lique prononce la perte du droft^ là resii» totion do Tobjet ^ une amende de quinée seo»* Lu Loi d^ Boxirgulgi^s (SIX, 1) £aît déchpil* acMite cré^hcier de em (U*oit, jet lui impose «ne amends; i^ 4oiize seuB^ U semble y avoir: dans èette perte ,du j^eit, pr^fiOQCée par ces deux lois» une traeô d'iduiliienee rofnaiii^f <Cette iafliMice est plus* inânifis^tik encore sur la Loi des Wfeigotbç^ qui, au cas de yio*foncé» prononce ime pdne du quadruple daas reniée, du simple après Tannée (U, 124} ^ S'il n^y a poà mi violence, la p$îne ^t» pow rhon^n^è libre» da dpublc deJa y^aleur de TolDJet; pour un esclave ^ da la valeur- simple^ et de cent coups ^e verge. Le4roit romain > enfin, a inspiré là législation des Ca^itulaires i .1& dëd^on de la L. 6, au Code, Ilnde v/, ^el presque lit tcralémeht reproduite aux ch: I6i et 66ft du lÀy^ YI de ia Cailection de fienediatitt» Levkav La Loi <ém ]^9âm» Véaaria» m fo^ùtomm, Aa
moins ,dans la fixation de la peine, de là tradition romaine. £lle prononce, pour le fait dont il s'agit; une composition de six sous. Si F objet indûment saisi excède en Valeur cette dernière somme , il faut de plus en livner un semblable et payer au duc un /redum de quarante sous (III, 1-5).
C'est à une simple amende que se borne la législatien des Saxons, d'après le Capitulaire de Paderborn, dç 765, De partihm Saxonia^ * La Loi desAlemans (LXXXVI, 1) et celte des Frisons {Addilio sapientiunij IX, .2} se contentent même d'imposer au créancier la responsabilité du dommage qui peut/être causé par Fesclave ou l'animal •par lui pria en gage de son autorité, privée.
Ainsi, la sévérité . décroît à 'mesure, que se fait moins sentir l'influence romaine, et c'-est ce qui tend à prouver que, tfans les mœurs purement germaniques, la pîgneralio était admise.
. Il est même une législation où cet usage paraît guêtre maintenu, la législation lombarde : non-seulement on n'y trouve pas de disposition défendant ces actes d'autorité privée , mais l'admission de la pignoratio semble même résulter de la combinaiscm des textes. La Loi 2&9 de Rotharis s'exprime ainsi , en effet : « Si quis debitorem habens appéllei eum se** mel et bis et usque in tertio, si debitum non reddiderit, atU non composuerit, tune debeat mm pi^ gm>rare in Us rébus, in qtdàus pignwure lieitum
est. » Et la Loi 255 ne punit que si Ton a saisi un gage avant la troisième sommation. Il est bien ques^ fion d'autorisation du roi, mais non pas d'une manière générale ; c'est seulement pour certains objets quMl en est question. Les Lois 253 et 25/i Texigent pour prendre en gage des troupeaux de porcs ou de cavales, des^ chevaux domptés, des' vaches ou des boeufs soumis au joug; et cette mention faite aloifl de la nécessité d'une aulorisatidn royale rend plus ngniûc'atîf* le silence gardé' sur ce point par les lôiâ précédentes qui cojitiennent •des décision^ générales. La législation de Luitprand confirme, en principe, icelle'de Rothari^. Le ch, I du liv^ III des loisde <ié prince suppose qu'un fidéjusseur a été donné en présence de deiix ou trois témoins. Le créancier peut alors prendre un gage à soii débiteur. « Si se distulerUy » porte le texte , « et pignoratùs fuerit in his rébus in quibus Udium est pignorare, nullam cârtufnhiùmy qui pignoravit^ paùatur. » Vient ensuite la restriction : « Nam qui sine liac mànifeslaiione pignorame prœsumpsent, jubemus ut in dupium ipsum pignus' restituât. » Le droit de pignoraUo subsiste donc, mais limité;. il n'existe qu'autant que la dette a un certain caractère de certitude, à raison de la publicité dont a été entourée sa création.
C'est à cette p/^?iora/io que me paraissent se rattacher les dispositions exorbitantes du droit comuiiun auxquelles j'ai fait allusion en parlant do gage côn^
vfttil0{meL W certain délai est donné au débiteur pow libérer Tobjet pria en gage| pendant ce délai, c^eat lé créancier qui supporte les risques de la perte
de cet objet ou des domimag^ quMl peut causer. Après œ délai seulement, ces risques passent au débiteur (i ). Le délai variait d'après Téloigneiment du domieile ài£ débiteur^ et ne paraît pas avoir été le n>éine atouts Glh époques (Rotharis, S57 ; Luitprand, VI , 55 etSÔ). C'e^ seulement après ce même laps de temps que le eréancler peut se servir des objets pris on gage, saut avoir jamais, toutefois, le droit d'imposer aux esclaves 09 aux animaux plus de travail qu'il n'en lire de ceux ^i lui appartiennent (Luitprand, VI, 56). Quand il s'était écoulé un délai de trente ou de soixante jours, selon les dislances, lé débiteur, faute de payer, per-* dait l'objet pris. en gagé; et, par une singulière fa« veur, le créancier n'en conservait pas moins fioà Mtion (2][.,
(I) « Si intra isîos diesXXdebilorpîgnus suum^ justitiam faeiens, et debitum reddens, non Uberaverit, et post transac» t0$ iletXX contigerit ex {pso pîgnore mancipium aut quodlU btifècidium mori^ auî homieidium aut damnnm fieri; iund
i^bitor.in êuum ddmnuAi rispulet quod $ua pignora liberàrê neglexlt, Nam H intra XX dienervi aut dncill<^mortui fuerin$^ aut peculium perierit, aut homicidium aut damnum ded^rit^ ipse qui pignaraverit^ in suum damnum reputet, et priori do* m/wo iaf/«/tf cm/ » (Rolharis, Loi 257).
(8) « ..... Nam êi êuptr LX fpatium dierum fuerit, simili^ tir aniiiiai pignota (psa^ et insuper potêttatèm hàbeat^ qui
Dans Iw Cois Barbares où ne se maiotint pas 4ê dfeit 4c^ saisie d'autorité privée^ c(uel fat préoiaséaMM reflet de cette interdietionî En résuita-tril qm l'eki^ ctition dut éti;e désormais entièrement eoiifiée à fàà^ torité publique, que toute interventi<Hi personMlki du oréancier fut écartée, qu'il fallut suivre unique» ment les ftirmes tentes et régulières tracées par la L.<A Sttliqae, où d'autres semblables? Ce serait» je èroté^ s'exagérer la portée de cette prohibition que de Sup^ posQr qu'il ne resta exactement rien de Tanciefine ph gnoratio. La part laissée à l'action persoimelle ëil créancier fat sans douté grandement et utilement restreinte; mais je ne crois pas qu'elle ait été com«^ plétement effacée. Il faut bien voir^ en effet, dami quèl^ termes se formule la prohibitioii.'Or, les textoii Be. disent pas qu'il ne pourra être fait de saisie que par le o^agistrat ou ses agents. Ils disent^ ce qui est différent, que le créancier ne pourra saisir sans l'att^ torisation du jugé. Je crois donc que la part laissée ft l'action individuelle consistait en ce que la prise dé gage était pratiquée par la partie ellô-même ; méisi à la différence de ce qui existait auparavant, il fallait que cette action fût réglée par Tautorisalion du jiige. Cest là, en effet, 'ce qui résulte naturellement des expressions employées : c Qui ante ûtulientiam cuju$^
ffgMroHtiti eauwn ipiam per legem fiStri «t pnfuntré f (Luitpnuid, VI, 66^
aimque pignora abstulerit\ pignus pérdat^ (Loi des Burgondes, XIX, H ). — « Pignorare nev mini liceat, ni$i per jussionem judicis » (Loi des Bavarois, XII, i, i). — « 5î quis altquemr pignoraveritjSinejussionedUcis^ pignus.,. reddat'9 (Loi des Bavarois, XII^ m, 1). — « Capiendorum pro suo ar^ bitrio pignorum uniçuique ticéniiam denegamm; iia ut y si probdbite fuerity IwcagencU judicis' prœstei aiictoritas » (Loi des Wifeigolhs^ 11^ 123). — ^^ J'ajoute que cet état du droit se retrouvé en Angleterre dans une Loi de Guillaume le Conquérant. Seulement, ce n'est qu'après avoir trois fois téclamé devant le comte Texécution de Tobligation, et ^ur le défaut de la partie adversç après tirôis* ajournements, que. ce droit de saisie privée est accordé (1). . - . •
C'est donc dans le sens d'une prise dé gagçs.opé-* rée par la partie, elle-même, avec autorisation du magistrat, qu'il faut, je croîs^ entendre le mot /;ignorare^ qui se présente fréquemment, et notamment, dans les Lois des Burgondes (t..49; addit. 1, t. 9 et 18; addit. 2> t. 7), des Bavarois (XII, â, 4
(i) à Ne prenge hum namil (gage),.., quii.eit trié fois rf«- • > • • ' ' '
manddreitel hundred {cenia\né) u d çonle^ e sil a la tierce fice
ne pot dreit àucr, ait a conte ^Aft le conte leu a sete U quart
jotiri (lui assigne le quatrièiûp jôlir), et ee cils défait, de kiil
se c/atme, dunt prende congé (prenoe congé) qui il pusse nam
prendre.., » ( Loi 42 de QuiUaumé, ireproduisant à peu près
la toi i8 de Canut). • »
et 5), des Alemans (t. 98; capit. add., 33). Il faut reconnaître toutefois que le texte de la Loi Salique favorise davantage Tidée d'une saisie ne pouvant être pratiquée que par le magistrat; elle porte, en effet {capiL extrav. , X) : « Si qtUs debitorem suum. per ignorantiam sine judice pignoraveriU.. debitum perdaU » Et il est à rémarquer qu'il n'est pas question dans cette loi, comme dans celle que je viens de citer, de pignorationes. La Loi des Francs Salions paraîtrait donc en progrès à cet égard sur les autres lois barbares. Il y a là, toutefois, quelque chose de singulier, ce progrès n'apparaissant pas niême dans la Loi des Wisigoths, où cependant l'influence romaine se fait sentir bien plus fortement que dans toute autre. Quoi qu'il en soit, la pignoratiOy telle qu'elle subsiste, diiïère, je crois, dans ses effets, de l'exécution par le comte et les septrachimbourgs. Là, tout est irrévocable ; il y a expropriation du débiteur, dation en paiement au créancier. Dans la pignoratio je ne crois pas qu'il en fût ainsi. Le mot même de pignus l'indique, en éveillant l'idée d'une sûreté donnée au créancier, bien plutôt que d'une réalisation définitive de son droit : il est de l'essence du gage de pouvoir être recouvré paf le débiteur, s'il paie ce qu'il doit. II en était ainsi, je pense, pour ces gages saisis sur le débiteur. C'est ce qu'indiquent les lois lombardes ; c'est ce qui résulte encore du rapprochement établi par plusieurs textes entre le gage ainsi obtenu
màlgifé le débiteur, et le gage conféré par Sâ libre volonté (Loi des Atemanig, t« 86; Loi des Frisons^ Add. sapienL, t. Ô)^
J'ai cité précédemment , d'après M« Laferrière^ une .disposition des Lois Galloises permettant au fidé- ' ju^sseur de prradre sur les biens du débiteur, pour sa sûreté^ un gage de la valeur de la dette, et même du tiers en sus. La Loi Bourguignonne présente (XIX, 6) une disposition exactement semblable ; elle ne donne au débiteur^ pour retirer son gage, que trois mois depuis le paiement de la dette. Il est fait allusion à ce môme droit dana un autre passage de cette loi (addit. 1 , t. 9). Chez les Lombards, une Loi de Luitprand (V, 11) reconnaît au profit du fldéjusseur un droit de même nature.
La Loi des Bourguignons contient encore, au sujet du fidéjusseur, une disposition q^ue je dois indiquer. D'après le Titre 7 de YAdditamentum secundum^ la pignoratio ne peut être pratiquée sur le fldéjusseur qu'autant que le débiteur principal a été préa* lablement averti en présence de témoins. Le créancier qui ne s'y conforme pas doit restituer au double ■ les objets saisis. ;
La pignoratio ne pouvait être pratiquée que contre le débiteur ou le fldéjusseur. Faite sur d'auties, elle entraînait une punition (Loi des Alemans, cap. add.b&\ Loi des Bourguignons, XIX, k; Loi des Lombards, Rotharis. 253). Toutefois, la Loi 251 de
RoUiaris paraît admettre la aaiâé contre l'héritier présomptif du débiteur (i). Si tel ei^t le sens de ce texte, au moins ce droit serait«*ii abrogé par une Loi de Luitprand ( YI , k)* défendant aux créanciers d'exercer leurs droits sur les biens du fils de leur débiteur, 8^1 consent à jurer qu'il ne lui est rien par^ venu des biens de son père ; si ce serment était faux, et si des biens du père étaient découverts en sa pos* session, il était obligé d'en payer huit fois la valeur.
On ne pouvait pas non plus saisir indifféremment toute espèce de choses. Les diverses Lois Barbares protègent spécialement certains biens, et c'est toujours aux animaux domestiques, aux troupeaux, qui formèrent la richesse primitive des petfplades régies par ces lois, que cette protection s'applique. C'est ainsi que la Loi des Alemans (XCVIII, 1) défend, sous peine de quarante sous d*amende, de pratiquer la ' pignoraUo sur les troupeaux de porcs, de bêtes de somme, de vaches ou de moutons. La loi des Bavarois (XII, 4 et 5) prohibe la saisie des porcs, et ne permet celle des brebis qu'à défaut d'autres biens. La peine est de la perte du droit et d'un sou d'amende. Dans la Loi des Bourguignons, ce sont les bœufs qui sont déclarés insaisissables, à moins que
(1) NuUi liceat pro alto quolibet debito pignorarei excepta iUo qui gapham esse invenitur, id est, coheres ejusproximior, qmi ad ejm hereditatem^ si easus evenerit, tenturus est.
le délHteur n'ait pas d'autres troupeaux ni d'esclaves (add 1, t 18 )• Chez les Lombards, sans rencontrer de prohibition absolue, on voit du moins deux Lois de Rotharis (253 et25&) défendre de prendre comme gages, sans autorisation du roi, des troupeaux de cavales ou de porcs, des chevaux domptés, des bœufs ou des vaches soumises au joug ; une autre loi du même prince (256) veut même que les chevaux domptés, bœufs ou vaches, ne puissent être saisis que par le sculdasiuSj à qui le créancier doit s*adresser à cet effet, et seulement en l'absence d'autres biens. Une Loi de Lothaire (7&) alla plus loin, et défendit d'une manière absolue la saisie des bœufs.
Des restrictions d'une autre nature sont relatives au temps dans lequel rexécution sur les biens pouvait être pratiquée. A cet égard, une Loi d'Astolphe(lâ), chez les Lombards, défendait toute pignoratio depuis le douzième jour avant le départ du débiteur pour l'armée jusqu'au douzième jour depuis son retour. A un autre point de vue, les Lois des Wisigoths (II, 11) défendaient toute exécution les dimanches et jours de grandes fêtes, pendant la quinzaine de Pâques, pendant un mois au temps des moissons, et un mois au temps des vendanges. L'emprunt aux Lois Romaines est ici manifeste.
Je ne me suis pas occupé de la procédure appelée inlertiatio, dont la Loi Salique traite au Titre Û9, et
la Loi Ripuaire au Titre dS« Cette procédure, en eflfet, ne concerne pas les droits du créancier. Elle a trait à la revendication, par le propriétaire, d'un objet à lui appartenant, quMI trouve aux mains d'un autre. VintertialiOj dans laquelle les anciens auteurs voient en général une mise en séquestre entre les mains d'un tiers, me paraîtrait plutôt être une sorte d'arrêt de la chose entre les mains du détenteur lui-même. Quoi qu'il en soit, la procédure à laquelle elle donne lieu a surtout pour but de découvrir qui a volé' la chose dont il s'agit, ce qui est complètement étranger aux voies d'exécution.
Je ne ferai également que citer, parce qu'il ne se rapporte pas aux droits des créanciers, le Titre 83 de la Loi des Bourguignon^, d'après lequel le propriétaire a le droit de se saisir de l'objet qui lui appartient, et qu'il reconnaît aux mains d'un autre, à moins que lé détenteur ne lui fournisse caution suffisante. Ce droit, du reste, ne semble pas avoir sub* sisté. Un Capitulaire. de 806 (liv. V, ch. 242) défend au propriétaire de s'emparer, sans avoir obtenu une sen^nce, des biens possédés par autrui.
DEUXIÈME PERIODE
BRorr fkâncàis depuis la naîssangb ds la féoba-
LTtÉ iVÛqV*lL LA B^OACnON DES GOOTUHES.
II lept imposÉible, à moins de substitua ses conjectures à la réalité des faits, de miiyre, pas à pas; }es développements ot les progrès de notre très ancien droit. Il y a des- lacunes inévitables* Quelques mimaments révèlent, du moins en partie, le droit d*une époque; d'autres indiquât ce qui existait à anc époque postérieure ; ce qui s'est passé daris rintervalle échappe' aux investigations. C'est ainsi ^ue roB chercherpit «n vain la transition du droit germanique d« rèpogue franque à nôtre andîéiî droit coutt^mier. Assurément les renseignements que fournissent sur la matière de ce travail les Lois Barbares et les rares documents qu'on y peut joindre sont loin d'être complets et de laisser Tesprît satisfait; bien des points restent daiîS fombre. Cependant le peu qui nous est connu montre que cette vieille législation avait tenu compte, dans une certaine mesure, des principes qui doivent dominer cette matière. Des
procédures régulières «Mit org^aiséç», «les 4él«6 sont niéoagéis dans Tintérêt du débiteur, des ajourne^ inents répétés Tavertissent et le mettent en demeure . D'un autre côté, ces délais passés, l'exécution s'opère rapidement, sans formalités multipliées. Les exigences de Tordre social reçoivent aussi leur satisfaction, dans les prohibitions sévères qui, dans la plupart des Lois Barbares, frappent la saisie arbitraire faite par le créancier. Assurément tout cet ordre légal devait, dans ces temps de violence, subir de fréquentes infractions; mais les principes étaient posés, et, sans dt)ute, quand l'autorité se trouva assez forte pour les faire respecter, comme sous Cbarlemagne, une certaine régularité dut exister. Mais il était impossible que cet ordre régulier subsistât dans les temps de trouble qui suivirent la mort du grand empereur des Francs, dans ces deux siècles de chaos d'où sortit la féodalité. On ne sait rien du droit de cette époque. Sans doute, le plus souvent, il n'était guère que dans la force. Grâce à Timpuîssahce où était tombée l'autorité centrale, une foule d'autorités locales s'élevèrent, et, comme le pouvoir, lé droit de* vint local. Aussi, lorsque, au commencement du XI' siècle, quelque ordre commença à renaître, ce n'est pas dans des lois générales, mais dans les diartes concernai)!; les usajçeg des diverses localités, que se rencontrept quelques reps^igneipents $ur l'état du droit. En ce qui tQUChe la lïwtjèr^ ç^s \o\^ d'exécu-
tion sur les biens, les documents se réduisent à peu de chose. Les relations sociales étaient peu multipliées, parce qu'elles étaient peu sûres, et se concentraient souvent dans un cercle fort restreint. En même temps une longue anarchie avait habitué à compter sur soimême, pour faire respecter son droit, plutôt que sur une autorité impuissante. Les pouvoirs locaux étaient les seuls auxquels on pût avoir recours ; et ces pouvoirs étaient circonscrits territorialement dans des limites étroites. La législation reconnaît plus d'une fois cette impuissance de Tautorité, précisément à propos de la matière dont je m'occupe ; et, à défaut d'un ordre régulier, s'en remet à ce que pourraient inspirer les circonstances. Quand le débiteur est un individu étranger à la commune, plus d'une charte se borne à dire : « Jurati quosrent qiialiter is qui clamât jus suum non perdat (1). » £n même temps le droit de saisie privée apparaît de nouveau, et ce n'est pas sans étonnement qu'on lit une ordonnance royale abolissant à Bourges, comme mauvaise coutume^ l'usage de s'adresser à la justice pour saisir les effets de son débiteur. C'est en ces termes cepen-
(i) ^UMges de Gerny en Laonnaîs, confi^-més par Philippe*
Auguste, en 1184, art. 18(Co]lect. des Ordonn., XI, 231);
Charte de Montdidier, 1195, art. 15(Ordonn., XH, 288). La
/même disposition se trouve dans Part. 6 de la Charte de Sens
Or(]onn«, XI, 263) et dans d'autres encore.
daflt que s'exprime une ordonnance de Louis Yll, consacrant une décision de Louis Y I : c Prava coU" suetudo Bituris tenebatur in fidejussoribus : qnod fidejussoris std vadimonium capere^ sine consensu prœpositi $eu vigerii, nullus audebai. De quo prœ^ eeptutn est ut quicumque fidejussorem habuit^ sine clamore aliquo ad prœpositum sive vigerium facto, vadimonium quis capiat {i). »
A mesure cependant que l'autorité se raffermit, ' les choses reprennent plus de régularité ; le progrès est sensible, notamment sous le gouvernement de saint Louis, L'état du droit, tel qu'on le trouve, par exemple, dans Beaumanoir, paraît très supérieur à ce qui existait un siècle auparavant. La législation va ainsi en se développant, et, à la fin du xv* siècle, ' la plupart des principes dont le développement doit se trouver dans les coutumes rédigées à partir de cette époque, et dans les ordonnances royales, sont déjà fixés.
Pour mettre un peu d'ordre dans cette matière, je la diviserai en six chapitres et' j'examinerai successivement :
l*» L'exécution pratiquée d'autorité privée et les divers cas où elle avait lieu en dehors des règles ordinaires du droit ;
(i) Cette ordonnance de iifcS fut encore confirmée par Louis VIII, en 1224 (Ordoûn. roy., 1; p. 9 et 48).
^ Les titres eir vertu desquels raéeution pouvait régulièrement se pratiquer ; ^
3* Les règles générales de cette exécution et les officiers qui y concouraient ;
ft* Les divers objets auxquels elle s'appliquait et les procédures auxquelles elle donnait lieu ;
5* («es récits et la cession de biensi mesures de protection pour les débiteurs;
& L'exécution pratiquée sur las objets spécialement affectés au paiement de la d^te.
CHAPITRE PREMIER
nufepf ION PRATIQUA ^'kVWfdjé PAIVJB8 O^ m
La localisation xte U ^ouverain^ est un d6acarai>- . tèree priocipaa;!^ de Tépoqu^ £éodaie; ce que Voa recherchait surtout en cea tempa , c'étaient le» fran^ cbises municipales. Quelle que fût leur organisation intérieure, les coipmunes étaient sans action en dehors de leur territoire ; aussi était-il difficile d'arriver à ce que. les droits des créanciers pussent recevoir, d*un pays à Tautre, une exécution régulière» Plusieurs chartes constatent cette impuissance et déclarent que le créancier n'a pas à attendre la réalisation de son droit en dehors de sa <inté (i),. Le créancier devait prendre ses sûretés; sans doute habituellement des gages étaieoi exigés* ëi te eréancter ne s'était pas ainsi préparé le moyen d'arriver au paiement
(1) « Burgensis de communia qui hominidé communia intra vUkm tataUum erêdiiêr^ ^ aâebitore crtàitor extra vUlam debitum exigere non po^mr (Saint-Quentita , art. 9t; OrA.^ XI, 270), »
de ce qui lui était dû , il fallait recourir aux expédients. J'ai déjà cité des textes qui s'en rapportent» pour le choix des moyens, à ce qu'inspirant les «circonstances. On permettait au créancier d'arrêter son débiteur, s'il le trouvait dans la ville (1) ; et ce qui était admis à l'égard de la personne devait l'être à plus forte raison à l'égard des biens. — L'autorité communale et les officiers de la justice royale prêtaient appui au créancier pour saisir les effets de son débiteur , et pour donner en même temps à rexécution quelque régularité. La Charte d'Amiens exige qu'auparavant une dénonciation de refus de paiement soit faite à la localité où réside le débiteur (2). D'après celle de Poitiers, le débiteur étranger à la commune peut empêcher la saisie, en fournissant caution de se présenter devant la justice de la ville (3). Les privilèges d' Athyes font une part à la Saisie privée, une autre à l'exécution par les officiers de justice. Dans les limites de la banlieue, le créancier peut agir par lui-même; au-delà de ces limites, il doit s'adresser au juge royal (4). D'après la Loi municipale de la
(i) Saint-Quentin, art. 35 (Ordonn., XI, 370); Cresp;, art. 26 (Ordonn., XI, 305).
(2) Amiens, ii90lOrdoDD., XI. ^64); Pontbieu, iSSI, art.4(XI, 3il).
(3) Poitiers, 1321, art. 5 (XII, 301); VilleneuTe de Berry, i3«2,lKXU,394).
(4) Péroane, ail. 16 (XI, 398).
ville d'Arles, il faut obtenir Tautorisation de la Cour pour pouvoir s'emparer de ce qui appartient au débiteur forain ; mais on ne s'arrête pas aux biens du débiteur : il est permis de saisir tou^ce qui appartient à la localité dont le débiteur est citoyen (1). De même, d'après les Coutumes dé Montpellier, celui qui a reçu quelque dommage ou reçu quelque injure de la part d'un habitant d'une autre ville, s'il ne peut obtenir justice, a le droit de s'emparer de tous les biens appartenant à des citoyens de cette ville; toutefois, le statut municipal déclare que cette sorte de représailles ne pourra être exercée qu'après que les citoyens de cettp ville, établis à Montpellier, auront été prévenus de sortir de la ville avec tout ce qu'ils ont, et auront eu la liberté de le faire. Ainsi, les relations entre des cités voisines étaient alors ce que peuvent être aujourd'hui les rapports entre des nations en guerre. D'après les .anciens usages de Béam, la saisie par représailles est admise, mais 'seulement après avoir trois fois demandé justice aux autorités du lieu (2). D'autres coutumes autorisent ces voies
{\) Dicta curiœconsulesArelaiiiieneaniurprœstare faadîa» tem et auctoriiatem dietocivinostropoise pignorandi extraMum dictum et bona sua, tel etiam bona loci illius cujus dictus extraneus esset civis vel incola ^ usque ad quantitatem dictœ oblù gationis vel rapinœ{Leg. municip. Arelatis, art. 18; Giraud, Droit français au moy^n dge^ II, p. i93).
(2) For de Morlaas, rubrique 129 {For de Béam, p. 202).
de représ^iles à raison de saisies injustement faites sur un citoyen, dans une autre localité.
Le débiteur pourrait être un habitant de la commune et avoir pour créancier un seigneur. Plusieurs chartes prévoient ce cas» en supposant . la dette née d'un délit. Le seigneur pourra saisir sur sa terre les choses appartenant au débiteur, mais sans en faire sortir les objets saisis. Il peut également s'adresser au prévôt royal ou aux magistrats municipaux, et les chartes prescrivent de faire droit à ses réclamations, si elles sont fondées. — D'autres chartes prévoient le cas où. le débiteur est un tenancier. Si la dette est née d'un délit, les magistrats municipaux doivent s'jeidresser d'abord au seigneur ou au maître de qui il tient la terre, pour obtenir justice. Si, dans les quinze jours, il n'est pas fait droit, les possessions du malfaiteur pourront être détruites, si elles se trouvent ' sur le territoire de la commune ; mais le ma^re et les jurée aviseront aux moyens à employer (1).
En matière civile, ces chartes prescrivent au créancier de s'adresser d'abord au seigneur. Si la demande est inutile, il faut revenir aux magistrats municipaux ; ceux-ci, à leur tour, requièrent le seigneur de faire faire justice, et si rien n'est obtenu sur cette seconde demande, on cherchera par tous les moyens à
(1) Hantes, art. 2 (Ordonn., XI, 187); Poissy.2(XI, 315); Tottlouie, 2 (XI, SiUj.
donner BatiefactiM aux droits, dea créanciers (1).
H était plus difficile ancore d'obtenir justice quand le débiteur était un seigneur de qui relevait la coniffittné. La Charte de Tournay, art. 10, décide que, dftiis ce cas, rentrée de la ville pourra lui être iri'* terdite jusqu'à ce qu'il ait payé, et que, de plus, le ct*éancier aura droit de saisir les objets lui appai'tenant partout où il les pourra trouver (2).
D'après les usages d'Athyes, on pouvait^ dans ce cas, dénier au seigneur l'exercice des droits qu'il pouvait avoir dans, la commune, comme, par exem^ pie, celui d^acbeterà crédit (â). D'après les coutumes de Rouen et de Falaise, il est défendu dans ce cas d'acheter ou de vendre au débiteur qui refuse de s'acquitter (&) • -^ D'autres chartes^ dans le cas où un des puissants seigneurs de la contrée a causé quelque dommage aux hommes de la commune^ an rendent responsables les gens de sa dépendance, permettent, après qu'on s'est vainement adressé
(i) Gerny en Laonnais, 4,5 et 13 (XI, S3i); Bruyères en Picardie, 2-6 (XI, 245); Sens, 6 (XI. 262).
(2) (Ordonn., XI, 448), 1187; Montdidier, 12 et 18 (XU 288), H 95.
(3) Art. 16 (Ordonn., XI, 29à).
(k) Art. 20. Cela est dit également pour le cas où le débi* teiir est un clerc 11 est fait exception à cette prohibition quand le roi ou son fils se trouvent dans la yillei et aussi quand des assises y sont tenues (V, 671).
au seigneur, de les arrêter, eux et leurs biens (1).
Au xv** siècle, on rencontre encore dans le Dauphiné ce droit de saisie des sujets pour les dettes du seigneur, niais dans le cas seulement où Texécution sur les biens du seigneur lui-même ne peut avoir lieu ou serait insuffisante (2) •
Il devait arriver souvent, vu l'insuffisance des moyens légaux, que le créancier établissaft cette solidarité entre le seigneur et ses hommes, ou entre les citpyens d'un même pays; et c'est ce qui explique que dans plusieurs chartes soit concédé le droit de n'être arrêté et de n'avoir ses biens saisis que pour sa propre dette. Si on ne songeait à tout ce qu'il y avait d'irrégulier dans la pratique de cette époque, on regarderait assurément comme bien superflues des dispositions telles que celle-ci : « Concedifnus et volumus^ ut nutlus de communia de Athyes vel res ejus pro débita cUterius arrestetm\ de quo nmi sit débiter velplegius (3). »
(4) Crespy, art, 6 (XI, 234); Cerny en Laonnais, 29 (XI, 231);Bruyèi-es, 1195, 21 (XI, 245). Aj. Montdidier, act. 32 (XII,' 288).
(2) Style de saint Marcelin, Ordonnance de [.ouis Dauphin de lill, art. 7 : a Pro debitis ipsprum banncretorum pignorantur homines sut et subjecH compelluniur ad solvendum ubi execuito in bonis propriis ipsorum banncretorum fieri débile ncn;jote«f (Ordonn., IX, 599).
(3) Chartes d'Alhyes de 1212, art. 16 (OrJonn. XI, 298).
' € Que nus ne puisse arrester ne les meubles ne les chatiex désdicts bourgeois se n^est pour leur propre debte... ou pour pleige 9 (1).
Une Ordonnance de Charles I*', comte de Provence, fait précisément allusion au droit de saisie pour les dettes du seigneur : « Quod homines alicujus militis non pignorentur occasione debiti vel delicti domini, nisi invenirèntur obligati^ vel in culpa, vel usque ad quantitatem veiju^ in quo domino tenerentur. »
Les Etablissements de saint Louis (ch« 112) contiennent également, à ee sujet, une prohibition qui s'applique même au roi : « Si le bers devait deniers au roi^ li rois rie se porrait pas venger à ses hommes par droictj fors que les redevances qui li hommes doivent au baron^ mes il ne porrait mie prendre leurs meubles par droict. »
Ce qui prouve que ce n'était pas comme un simple abus, mais comme un droit, que ces usages étaient abolis, c'est que plusieurs chartes, en les prohibant, ont soin de ne pas porter atteinte au passé et d'écarter toute rétroactivité. C'est ce qui a lieu, par exempie, dans la Charte de Compiègne (art; 13) : « Pecuniam illam quam homines de communione illa crediderint antequam communionem jurassent, si
(1) Confirmation d^s lettres d'affranchissement de Joigny, enl300fOrdonn.,Xl, 346).
T. II
liabere non pot^rmt , -postquam justum clwnorem fecerint^ quœrentquoquo modo poterunt^ quod créditant pecuniam rehabebunU Pro illa vero pecur nia quant crediderint posiquam hanc cotftmmionemjuraverint, nuUum hominem capiant nisi si$ debitoT vel fide]ut($or i {i).
Cette même charteiaisse encore subsister le droit de s'en prendre aux personnes et aux biens des ha* bitants chez lesquels le malfaiteur se réfugie- (2),
Elle consacre .également un droit de saisie privée au
profit des pêcheurs étrangers à' la ville : ils devaient faire à l'abbé un crédit de quinze jours; si, au bout de ce temps, ils n'étaient pas payés, ils avaient le droit de prendre sur les choses appartenant à la commune de quoi s'indeniniser (3). La Charte de Soissons con-
(1) Ordonn. (Je Philippe-ÂugiistG,de 11S6, coofirmantune charte accordée par Louis YIl (Ordonn., XI, 240). La même disposition se trotfTedans ia Charte deSenlis, art. li (XU, 292), el dans celle de VUieneuve en Beauvoisis, art. 42 (XI , 278).
(S) » Si aliquis uliquam if^jutiam fwerit hùtnim qui hanc communiouem juraverit,.,9i Ule qui forifactum fecit ad aliquod recepfaculum perrexerit , et jurati adreceptaculum trans^ miserint,. fi satisfacere noluerit, poêtea auanliaiores erunt faeiendi vindictùtn de corpore et de pecunia ipsius qui forifaC' tumfedt^ et hotninum ipsius receptaeuli nbi inimieui suus /îieril (art. 8). Même disposition : Villeneuve en Beauvoins, art. 4; Crespy, ait. 4; Sens, 9; Senlis, 6 et 7 (Ord., XI , 13, 237, 262, 305; XII, 292).'
(3)* Art. 2 : Piêcatores forenus ncnnisi per qùindedm dits
SMHB le aéne ^dMit, am cuj^ 4v «céatit à 6dm # Fé«
J« laisse maioteiuuit d».«ètà obs (Hrcoottancts a^r ceptimneiles pour reetu^^her ai, idedmil; Miomm^ les coutupiés iâe eeUie époque âutori^saf^ni le efféan der à 8è faire justice à Lai-méiM ^f ung prÎM (te gages. Il féiNiltd àes tmtee que ee dnept n'eKÎ$teît pas partout, mai» qu'il étûit adœis, Oimmi» éf^ commun, dans un assez grand nombre de loi^lité^» J'ai cité <}éjà rOrdonnançe db Loiûs YII, qui rétablit à Bourges, en abrogeipint {'ufi^ge cpntaraire. Le mêiqe droit est consacré, m profit des bourgeois de Paris, par une Ordonnance de Louis Vï, en il34, plusieurs fois lepnlirmée, et s'eKprifsani ainsi : g fiurgemibm nostris Parmensibm uawers^i prœmpimiis et conr cedimm, si dehitores sut... non solverint^ fiurgfme^ de rébus debitorum suorum^ qui de juftiUa nostrçi sunt^ 'ubicumque etquocumqtw modo poierunt^ tantum capiant^ unde pecuniam sibi debitam intègre et plenarie habeant et inçle sibi invicem édjur tores existant (2). » Ainsi, non-seulement le créancier peut exercer lui-même la saisie, mais il doit ^re
crtiitiomm faeiant^ $t n posi i5 4iei non^ reddiderit^ tantum de rtbui eommunioms ulneumque fotuêrt^t cBfi^, quQ«d quidqwd al^ti ^preéidenmt^ habeant.
{{) Coafirmatioii ; 'en 4481, des priviii^es accordés par Louis VU, art. 4er; (Ord., XI, 230).
<2) Ord., I, p. 6.
aidé par ses concitoyens; Tautorité est aas^ peu puissante pour être obligée de consacrer ces principes de désordre. Le prévôt et les officiers sont seulement chaînés d*aider le créancier dans Texercice de son droit (1); et TOrdonnance déclaré que si ce-* lai qui a fait la saisie ne justifie pas de son droit, il n'eiiicourra pas d'amende, mais ser^ seulement tenu de restitution et de domïnages et intérêts à Fégard de la partie.
Ce droit des bourgeois de Paris fut confirmé notamment par Louis le Hutin , Philippe de Valois et Jean (2). Mais, dans ces confirmations, il est représenté comme un privilège fond^ sur la condition particulière de Paris, sur la grande affluence de marchands et d'autres personnes qui s'y trouvent bien, plus que dans d'autres villes (3) ; et en même temps le privilège est restreint, en ce que les bourgeois, ne
(1) YoXwmut ut prœpositus noster Parisiensis et omnes fa^ tnuli noitri Pariiienses futuri et frœsent^s ad hoc sint in perpetuum Burgemibus adjutores,
(4) Ord., II, p. 438. — On trouve encore une confirination deChiarlesVI, en i409.
(3) Consideraniesquod ad dietam ^illam Pariêiensem tanquam-ttd eaput et iniigniorem loeum totius regni nostri, mev'catorts et alii abundantius et frequentius ipfluunt quam m aliii y mit dieti regni, et propterea dignum et rationicon* gruum reputantes ut ejus habitatores inter cetera dieti regni speciali gaudeant pfwrogaiha f avorte,..
doivent plus saisir eux-mêmes, mais par le ministère de sergents royaux (1).
Mais, au commencement de cette période, le droit de saisie privée est attesté dans plusieurs textes de la manière la plus formelle. Ainsi , on lit dans les Consuetudines Soligmad i' « Credilor qui habebit domum poterit ibidem debitorem sut^m auctoritate propria gagiareratione debiti ibidem contracti(2)*9 Ce même droit est consacré dans les Coutumes de Gbarroux (vers 1170) (Giraud , .ffistotre du droit français^ II, p, 399), dans les Chartes de Beaumontsur-Oise (17) , de Chainbli (25) , d^Asnières (12) (Ord., XII, 298, 312). Il Test même encpre pleinement dans la Coutume de Bergerac de 1337, art 29 : « Quilibet Burgensia pignorare potest pro suo debito cognito vel non cognito. » Seulement, si le droit prétendu n'était pas fondé, une amende était prononcée (3). La Charte octroyée aux habitants dé Ver-
(i) Déclarant en utBurgenseê ipsi Aon propria (auctoritate) $ed vocatit nostriê $ervientibuê debitores $uo$ pradictos posiint in jpradictis casibus et faciant arreitàre. ' (2) Ord., I, p. 6, en note. — Là est rapporté aussi un do« cumentde Pan 1300, où un privilège semblable se trouve in* diqué, mais avec certaine restriction : cr Si in iolutione aliqua harumiOlibrarum^ aliquo termina de fiei vel eesêari contigerit^ prœdietui eapellanus, auctoritate propria absque nostra tel $ueee$iorum nostrorum lieentiat poterit licite pro dietis ^Olibris turonennbuSi,. necta Mi pignora eapére.
(3)Ord./XII,552.
moins que la dette soit connue : ^ Chùêità èmtge&is éë la frêftèMët pèUt gùffêf^ èon plêffe cùpn^ éi son
ëeàfèêé^êUi iahsinôi et sans mon ehasiel lainj »
La OdutC^é de Kfàriel (tt19) e^igè jilrédtabtolli^t tlpt'tm dêtÊBLîtâë jù^ice àil sei§âèur de tpA h débitéjir êép^tiêf msiSi Ëeto fÀÎt, èlk déciharge le eféamksr âe toiite fêd{]f(mgab!tité (i).
LQ^mèttiB dr6it 0^ CôMtêté pat ïe^ anciennes OUttnfiies du Béài^n (2). Mais detlè^jrise de gsige a phttoi p6W lift (TtiMtefr d liif dél;^ en jusiice qu'à i»fle iyt)sftlcf{iÊf& d^nitiVé dii ^iréafi^eief | aussî, xmiMmée mi êiifë êimhêé âHê ipîéïi violât en |tisti4ë {&). TOâiéioiÈf i\ éfi êÉt' aMMfteiit dî kf #<lâ)ïcié]r sàisiMdit éitffiUïïi dl'un titre,' à Inoins qiuô te saiiÉ Aê'^^àde ftfli'-lePèhékraipf (4). '
Lé» Assises dte Jàru^teîîi n^s montrent éi^le- «léiit te éî*éanx>jër #jrafyf te^ dtoit dif sè saî^r d' un ^^ ; c'est surtout à l'égard de la caution que ce .droit est djâveloppé dans l^s Assises. 11 résultait du catution-
{\) Tune créditer^ in quantum potuerit , in fnanu fortiori êua recuperare 'Batebit^ et erit ab omnipœna immunis, tam ipsè {juftm qui eum ed fuerunt, quid(ftnd ibi contingat,
(2) Fors de'Bt^a^n, art. 149, p. 57. Le terme par lequel Cette saisie est désîgne'e est celai de yenhereu (pi^noraiio). v
• (3) Fors de Béarn, art. I5S, p. 55 : <x Fat juge h Pati par 1* C<Htr Mâjour qtre le srfsissaut e^olt/à Pentrée dé ïa Cduf, donner niain-Ievée dé tcut oîifje^ !-'ai?î imitant oii*ttaor!. f
(4j Fur» de Btiani, 137, p. '55 j 14:2, fv &4.
DO
Dôment i* obligation de fournir un gage au créancier ; si la caution refusait, le créaUcîer pouvait se faire justice : « Èi bien saches, » est- il dit au livre des Assises de 4a Cour des bourgeois, « que tous hommes peuvent bien prendre le gage de leur plege sans clameur de cort^ par ensi que il ait dèùs garens que il li seit pl^g^, car ensi est dreit » (1). — Il résulte du chapitre 86 que ce droit s'exerçait aussi à l'égard du débiteur principal. 11 y est fait application en même temps d'une présomption légale assez singulière. On suppose qu'un homme, voulant « faire bonté à un sien amy, * luî prête son cheval et le suit à pied. I Et celui vùStre ami est tes hom qui seit détour ou plege d^ aucuns hom ou d^ aucune feme, et ill^encontrent chevauchant snrvostre beste^ ou parsei^ ou par devant vous, et vous derrière luii^y^ il y avait présomption q«é le cheval appartenait à celui qm le montait, noïi à celui qui marchait à pied. Le créanciÉfr se prévaut de cette présomption ; « car bien; est provée ehose que ta beste soit sone, ptdsqttil ché^ vauche devant vous et vous derrières; • auissi € tt
(1) Mais ce droit de saisk privée était Umpérépai' \e danger auquel s'expose par là le créancier. En effet, si le.cœancier ne pouvait ensuite prouver son droit, le gage pris devait êti:£ rendu le jour même ; sinon, ià valeur en était due, et elle était fixée par le serment de Fanlre pnrlie; oh s'en rapporiait également à ce serment, i\. Tobjet était ^idommagi^, pour ésti-* laer la valéwr <k) ^lemHmgc
raison camande que celui ou celé à cui il est pièges ou dettes li peut bien tolir la beste pot sa dette ou por sa plegerie acquitter. • ^ Et bien vos gardés, » ajoutent les Assises, « à qui vous faites honçr et bontés qu'il soit tel persone que vous n'i puisses perdre vostre beste par raison. »
Cependant le Chapitre 80 paraîtrait restreindra ce droit : < S'il avient, » y est-il dit, < que le détour fut estrange home de hors de la terre, et s'en voisist aler^ le çreditour li peut bien tolir son gage sans faireassaveràcortf ou destenir la personne don détour jusque il Fait fait assaver à la court. » Il semblerait d'après cela que ce droit n'appartiendrait pas au créancier dans tous les cas ; mais peut-être ce qu'il y a de particulier à cette hypothèse, est-ce Tarrestation de la personne.
Quoi qu'il en soit, il résulte suffisamment de Tensemble des textes cités que la saisie privée, la pignoratio f était, au commencement de la période que j'étudie, un usage au moins assez répandu ; et, sous ce rapport, la législation de cette époque parait inférieure à la législation de l'époque franque ; ce qui 8*explique par l'influence qu'avait dû exercer l'époque de trouWe et d'anarchie qu'on venait de traverser. Mais, à mesure que l'état, social s'affermissait, une part moins grande devait être laissée à l'action personnelle du créancier; et d'ailleurs, l'influence du droi^ romain, qui* grftce aux travaux desglossateurs.
commençait à se faire sentir, devait mener à des idées toutes différentes. Dans les Exceptiones Pe^ tri (1), ouvrage qu'on croit avoir été publié en Dauphiné, et .qu'on regarde comme le premier traité de droit romain qui ait paru en France, se trouve la Constitution de Théodose, faisant encourir la perte du droit à celui qui use de violence pour l'exercer (liv. 3, ch. 2); à cette peine civile s'ajoutent, d'après le même texte, les peines portées par la Loi Julia contre la violence avec ou sans armes. Or, le Petrus n'est pas un ouvrage purement théorique; il était composéron vue de la pratique, ainsi que l'attestent plusieurs emprunts faits au droit de l'époque, et, dans le texte même que j'indique, la disposition d'après laquelle le tiers des biens du condamné, dont la Loi Julia prononçait la confiscation, doit appartenir au juge (2). Cette influence romaine était secondée d'ailleurs par l'influence du droit canonique, ennemi déclaré de toute violence.
Aussi, â côté des dispositions favorables au droit de saisie privée, trouve-t-on dans d'autres chartes des règles meilleures. Les Chartes d'Étampes, art. 36 (1179), deBray (1210),dePonthieu, art. 36 (1221), de Joinville, art. 31 (135/i), déclarent qu'aucune sai-
(\) M. de Savigny fait remonter cet ouvrage au x\^ siècle; M. Laferrière, seulement au commencement du xii*.
(ij crSî Hne armù vim fecerit^ in teriia bonorum êuorum parte mulctMtfir, et hœc tèrtia pars judieif erit. »
sie ne pourra être pratiquée qu'après examen du drdit prétendu, èri vertu d'une décision judiciaire, et èés Coutumes, sans prohiber positivement l'întèr- Ventiôii personnelle dii ôréancier, paraissent céperïaant fie pas l'admettre, en gardant le silence à ce sujet, et en ne faisant mention pour l' exécution qiîe des ôlîicièrs royaux ou municipaux (1). Les Statuts rriUiiicipaùit de là ville d' Aries et de Salon (dont l'évêque d'Arles était seigneur) paràîssetit cependant admettre rintérVèntlôn du Créancier, mais en exigeant préalablement une décision judîciaife, et même, d'après lés Coutumes d* Arles, ce droit ne paraît admis que contre un étranger (5). D'après îâ Charte de I)omfnaft, accordée pai* lé comté de t)re\it eh 12146, il n'est permis au créancier de saîsîf lui-même que si lé bailli a refusé de lui prêter son assistance (3). Les Chartes dé Vjaisly (Picardie, art. 18) (1186),
(I) Ord., XI, li,.295, 3il ; IV, ?94..
(3) Nuliuê homo de Castro S.aloni» pignoret^ sin0 authoritaU , aliquem hominem de eodem castro vel exiraneum^ per se necfer alîOê».,,, nisiprim habita licentia a euria noetra (Giraud, H, |). 149). . . - •
Si quis eaùtraiitus obligaiui tit alièuicim Àrtlatis.*': et euriu Aréidîis èitûverit dictum edslraneum per suaë litterâà ter fhb- $08 per intervalla deeem dierum ad dominum vel ad locum sub euJHS jufisdiclione eàset.,. consules teneantur prœstare facultatem el auctoritatem dicto civi nostra posse pignorandi extrw^ ' mum et bona «wtt.... {ibid., p. 193]. " '
(3) AiuO (Old.,tll,<Jb9j,
d'AthyeS (Wtafdlë, drt; Sà) (4212), de ftôtivre (lâS§^cottfifùiêëerilS6i),-déSenlis(aff. 4") (iS23)^ de Bôùfgoiii (Dauphitié, art. 49) {iWH), népatletit non plus, du ïïioîtis eiitre citoyetis d'ûné méirtë èoîÉfrtiiine/què de t^é)iécutioii ][)âr le^ magistrats (t).
Oàïifs tiétle fuite dé ^ndpe^ cdntrkfre^, le dtbtt âè sàiéiê pkt le créancier devait lïéGèssàîréniêftt dîs^ paMîtfe, dû iiîôins cofiiihe dfoît ^êhétil II tî'étï ëët pas dit un mot dans Ëeaumanôif, qui ce{)endatlt cdflfsacre un long chapitre ànt droits dès Crésltldéfà. tètittéfolé, kë drdit se dàtiÉttvk dânë qtfèlqtlês cif 66*étàricés ëpédàfés, qu^ïl eét bdh d*eiàftiînéf , JWfcèqtfil éii è^t f égt^ dés: tfàcds dâtïs îâ UgiMiioti.
Sî lé droit dé ^e saîsii^ dé grfgè^, dé éà ptôpfè âtrtôt ité, f)éut se justifie^, c'est quatid îf h^ëiktcé Contre deiS débiteur^ éti'aùgérs, qui peuvent pitié âîsénîêiit échappef aux potii^suitég. J*d déjà indiqué des dîiSpôéîtioris épéciatés à ce cas. La Couturtïé dé Pigèâo, de lâJS, fe' exprime â ce sUjét de la façon là plus claire, dans son art. 3Ô :- i Si forensis aut ùlius esbtraneus alicui kabitatùri dicte ville et dlsttictus ejusdem fuerît obligàtus^ habitator qincumque sit^ propria auctoritate^ siftè pœnâ, sutim dêbltorênfi fih tensem et éitraneurn pro debilùy Éibi tàmén rôtôgnito^ pôtèrit pignorarè; dutntameninfravillàmét ejui distriçtum' pignoréiur. »
(1) OiU., %], itl, ^; Xll, IW; «f , M; t¥' M.
Cette restriction était déjà un progrès; un progrès nouveau consista en ce que la saisie ne dut plus se faire par le créancier lui-même, mais par les officiers de justice, Tirrégularité consistant seulement en ce qu*elle pouvait avoir lieu sans qu'il fût besoin de titre exécutoire : c'est ce qui constitua plus tard le privilège des villes appelées villes et arrêta dans lesquelles les meubles du débiteur forain pouvaient être saisis «ans titre. Peut-être toutefois la concession fut-elle primitivement plus large, et permit-elle de faire pratiquer cette saisie privilégiée contre tout débiteur'; les Ordonnances s'expriment, en effet, en termes généraux. Ainsi, l'Ordonnance de Charles Yll, de lfti9, qui octroie ce privilège à Troyes, déclare t que dorénavant icele nostre ville de Troyes soit ville d^ar^ restf et que noz sergents et officiers audit Troyes, à requèste desdits suppliants ou d'aucuns d'eux^ puissent arrester en icele ville tous ceutœ qtCils affirmeront estre tenuz à etUx... à cause desdits contraulx et marchandises faitz tant en ladite tille de Troyes comme ailleurs, quelque part que ce soitj et autrement^ et saisir, mettre et tenir en nostre main tous leurs biens^ jusqu^à ce qu'il soit fait pleine solucion... et aussi des excez et délictZj s" aucuns en étaient par eux commis en ladite rilie, pourveu toutes voyes que lesdits arrests soient faits par commandement et autorité du bailli ou prévôt dudà Troyesoude leurs Ueutemùus... et que
ta somme ..... soit oultre la somme deiO $ots tour-noiSy etc. » De plus, celui qui fait pratiquer T arrêt doit donner caution {Ord., XI» 5/i).
L'Ordonnance constate que ce privilège appartient aux villes de Paris, Reims, Ghâlons. Des Ordonnances de Charles VII, de 1429, 1430 et 1482 (Ordonna , XIII, 149, 167, 183) , reconnaissent Texistence de ce privilège à Rouen, et déclarent également villes d'arrêt Orléans, Montargis et Melun : elles s'expriment de même en termes généraux quant à la désignation des débiteurs, mais ne parlent de ce droit que pour les obligations contractées dans ces villes ; elles veulent > de plus , que les créanciers fassent promptement apparaître leur droit , mais sans exiger l'autorisation du magistrat. Une Ordonnance de Louis XI (XVI^ 165), relative à la ville de Caen, indique également la restriction aux obligations contractées dans la ville. Mais on ne rencontre pas dans ces textes la distinction des débiteurs^fora(ins.
Peutrêtre cependant cette généralité n'est-elle qu'apparente ; ou du moins, si la concession avait eu lieu avec toute cette étendue, l'usage en restreignit sans doute l'application aux débiteurs forains. C'est dans ces limites, en effet, qu'est nettement restreint, au moins à une époque postérieure, le privilège des villes d'arrêt. Et relativement à la ville de Paris, c'est seulement à Tégard des forains que le droit d'arrêt est indiqué dans une Ordonnance de 1431, rendue
par Wwi VI i'hj^f^nB, wmm roi d^ fm^^
(Ord., XIIJ, 17?). C'efjt ^veç cette pQytée re^treiotp que ce privilège e$t l|Cl^ntipnpé dans le Gr^m^ sCqh-t tumier pu Coutumi^r deCh^rJes VI (p. i2.5 et i27) (1). D'après C(5 ïpêm^ Çoutpmier, eelqi sur gui se pratiquait r.arrêt devait élire dofflicite dai^ii la ville. — JEq fournissant caution, le débiteur pouvait oppservep les objets saisie (Gr* CoBturoier, p, 127) (2).
Ce droit d'arrêt^ qui peut &e justifier h Tégard de3 débiteurs forains, se pop[)prend à plus forte raison contre le débiteur qui veut se jsoustraire par la fuite aux poursuites dç ses préanci^rSf Aussi, une Ordon-ni^npdde CharlesY, rendue pour le Dauphiné, en 1 368^ et confirroée en 1391, accorde- t-el le au créancier 1 droit d'arrêter les biens de son débiteur qui s'enfuit, jusqu'à pe qu'un officier de justice vi^ne pratique? un^ saisie régulière (S).
(i) a Aucun of^peut ^ller par Toye d'«iëcution ne d'arrest, si €$3 n'est en 4 cas... tierceoi^nt par lettres de privilège, comme les bourgeois de Paris sur les forains » (p. 127).
Cl En cas d'arrest fait par vertu du privilège sur un forain, il est tenu d'être donné dedans la ville; çn tous autres cas, il snfSst d'estre donné dans le royaume » (p. 1^5] .
(â) « Si Tarrest est fait d'un bourgeois contre un forain , qui veuille donner des choses arrsstées, il les aura, ce qu'il ne serait mis en cas d'exéciition, )>
(3) « NemQ débet âebik^em muv^ pignorure sim lUf^fia içmm vel fgmUi0$um: bon^ t^m^debitorii sut fugitM pas»
Des privilèges semblables sont admis par d'autres textes, à raispn, non plus, de la qualité du débiteur, mais de la nature du contrat qui produit la créance. C'est ainsi qu'upp Ordonnance, rendpe ep faveur de la ville de Bayejix^ acoprde au vendeur non payé |,e droit d'arriêter et de faire saisir tes effut? vendu^ et ïnêiî)e les bieng du débiteur» afip d'éviter Jjgg frais et les lepteurs de la procédure ordinaire (Ord,, m, 247). La n^êntie Ordonnance constate l'existence à Châlon§ d'un principe semblable. D'après l'art, 38 de la Cou* tumede Figeac (Ord., VII, B59;(1318), c'e§t seulement au profit des vendeurs de vin, pain et agtr^ victuailles, que ce droit est consacré, et, d'après la très ancienne Coutume de Bretagne (vers 1330), article 329, au profit des vendeurs de bois.
P^n3 un ordre d'idées analogue, la Coutume de Bergerac, art. 38 (1337), donne aux ouvriers eipployés pour la vendange le droit de se faire payer de leurs salaires sur les premiers vins récoltés par leur travail ; et la très ancienne Coutunie de Çretagne, plus générale et-en mêoxe temps plus précise quant à la portée du droit, s'exprime ainsi : « Ceux peuvent prendre et fwmmayer de leur volonté ou de hur authorité sur ceux qui leur seroient tenus pour service, comme jwus dirons ,dç ceux qui font service
stU arrfxtare^ quoique venerit nundus, qm pa samat vtl rà* piat » (arlt. [%; Ord., VU, 427).
par feuT nommé j pût ferme ou par journée, quand ta ferme ou la journée est achevée j ils se peuvent faire payer et prendre de leur authorité sur ceux à qui ils ont fait la besogne, ou sur celuy qui la leur fist faire... pour ce qu'ils fassent la prise le jour ou le, lendemain de C œuvre ou de la journée. • Ce même article, et aussi l'art. 33 de la Charte de Dommart, de 1246 (Vil, 689) , donnent au locateur le droit de saisir comme gages, sans autorisation du bailli, pour le loyer qui leur est dû, les meubles qui se trouvent dans la maison. Ce droit, origine de notre saisie-gagerie , est indiqué comme appartenant au bourg de Paris, par le Coatumier de Charles VI ( p. 127, II, ch. XVII) ; et Bouteillier, dans sa Somme rurale (t. 102, p. 588), indique ce droit comme général et en signale en même temps le fondement : « Certaine chose est, qu£ tous ' les biens, qui sont apportez en la maison qu'aucun tient à loiage, sont gage de loiage par la nature de la loy escrite, ny ne doivent estre transportez hors de la maison, puisque le seigneur de la maison Vaura défendu, car autre justice ne sergent n'y faut que le seigneur meismes de la maison, et ainsi le tiennent et gardent les coustumes partout. 9
La Coutume de Figeac, que j'ai citée, n'accorde pas seulement ce droit d'arrêt pour les loyers d'une maison, mais pour toute espèce de louages et pour le revenu que tire le seigneur tréfoncier de l'héritage
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concédé à «cnpbytéose ; le Goutumier de Chartes VI (liv/ III, ch. 25, p. &&2) accorde à celd qui a rente sur une maison le droit de gager tés meubles qui s^y trouvent et d'en poursuivre la vente, après avoir fait vérifier par un sergent ou conumissaire Tétat des biens se trouvant dans la maison* Un autre passage (II, ch. i7, p* 126) constate le droit appartenant, dans le ressort de la prévôté et vicomte de Paris, à celui qui a baillé ses terres à ferme, « d^ exécuter j quand le terme est échu, son fermier en ceste manière, c^est à savoir que lui-mesme peut arrester tes gaignages estant en la grange et oster la clef au fermier. •
Le droit accordé au locateur e^ étendu encore au seigneur de'censive, pour les arrérages à lui dus, par le même art. 38 de la Coutume de Figeac. D'après lesusagesde Saint-Dizier (1), ce droit d'exécution e$t restreint à la dernière année. Le Coutumier de Charles VI (II, ch. 25, p. 172) reconnaît également ce droit du seigneur de censive, tant pour les arrérages dus que pour les droits de vente. Ce même texte (2) consacre une voie d'exécution toute particulière pour
(i) Goatume de Saint-Dizier (art. 35) publiée en 1470; recueil de décisions rendues vers le milieu du xiv* siècle. — > 0{îni,n,p. 1470.
(2) On trouYe une disposition semblable dans les Coutumes de Dommart (art. 39) et dans la Coutume d'Amiens de 1S49 (Âug. Thierry, Monuments inédits de thiêtoire du 7ier«- Etat).
tf c«ft oit le cens est ^^ sur \we maisw : ie aç^nenr f^ut Qiettre l^ port^ ou fenêtres hors de leurs gQQ^s ; \^ propori^taire qui les repteoei^ait avant de s'être ^cqai^té, encourrait uii^e amende. Il faut, d'après la GoutHme d'Amiens, signifier cette exécution ^n (xtQt priét^ire o^« en ^on aipusence, h son plu^ procbe héritier, Daiis ce dernier cas^ si l'héritier ne veut prendre \d^ tenure» le seigneur peut la saisir ; mais )e propriétaire absent a droit, dans l'année de son ret(»ur, dj|^ la reprepdre en payant ce qu'il doit; toutefois, les fruits perçues par le seigneur doivent lui rester (!)•
\^ fief, k l* difiKrence de la pensive, devait des services nobles; ce n'était pas l'intérêt péi^niaixe qui avait produit l'orgwisatio^ féodale. L'assistance à la guerre et daos les conseils oii se rendait la justice,
(i) Diaprés Beaumanoir (ch. 31, d9 14), la saisie par le seigneur pour arrérage de cens ou rentes, pet^t avoir lieu après sommation de payer dans Tan et jour. Mais elle se présente Avec un caractàie tout particulier; il y a une espèce de commiae. Le soigne uj* rcpr^dra le lareftonds de Thénts^e comme le sien propre et demandera encore les arrérages dus. Toutefois, p^i^ le^ terres tenu/e& 6e dmmjiart, le seigneur i^ peut les 9iLiair q[ue si. on les lai^ trois ans,ea friche; et e^i^^c, tavt qu'il ne s'est pas écoulé dix ans, le propriétaire peut repren4r6 la terre et les fruits, déduction faite des cbamparts dijis au seiimeuret des frais de labourage; après dix ans la terre est perdue pas le propiriétai,re, sauf à regard des orphelins, dés Hilneurs, des absents et aussi pour les terres tenues en douaire.
détdi'lk hé^n^wmi de la^féod^té primitive. Mais ce^wactère m l^cUi p^s à s'altérer, l'intérêt péw^ 9i^e prit.plac^ à côté de l'intérêt politique; et' à içegme qu^ les modificationa survenues dans Forgani$a.tian sociale affaiblirent ce qui avait été la raison d'êtee du «ystèmo féodal, le point de vue pécuniaire prévaut et finit par devenir, dans le dernier état de notre' ancien droite le seul intérêt sérieux des relations féodales» Aussi^ dans les Assises de. Jérusalem, qui, malgré la date de leur rédaction, représentent un état du droit, fépdal antérieur à celui que nous trouvons dans les monuments français, il n'est paa (mesUon des moyens de contrainte donnés au seigneur pour le paiement des. droits à lui dus ; au contraire, ce point da vu« n'est pas négligé dans nos vieux auteurs, et plusieurs textes reconnaissent à 'ce sujet un droit d^^iâia au profit du seigneur féodal. Il était naturel qu'il en fuiaiBsi, fin tffety hiim ^ ee fût mm marâne de notre droit aneien que fief el Justice n'eut rien de commun, l'union du fief et de la justice paraît avoir été l'état primitif du droit (Laferrîère, J9Î5/. du droit franç^t IV» ?• 96). Comme justicier, le seigneur féodal pouvait saisir le fief releva^nt de lui, quand les
droits étaient réclamés contre le vassal. Ce qu'il fat* 0Élt ààm hntérêt d' autrui, il le faisait ausiri pour luifnême, si des droits de rente ou des amendes lui étaient dus. Aussi Beaumanoir met-il sur un même plan h aai^ie que le seigneur féodal fait pour . lui et
celle qu'il pratique pour autrui (1)« If œ rat de même dans la Coutume de Toulouse de i28S (par» &* ^Vibr. de feudis) (2). Peut-être ce fondement d^ la saisie par le seigneur de fief, et aussi rijifluenoe de '^ -tte idée que les droits pécuniaires n'étaient qu'acçesBOii^sdansrorganisation féodale, expUguerateiOils pourquoi cette saisie ne s'est maintenue que^ dans certaines G)utumes et comme un droit exceptioU'nel (3) 9 tandis que la saisie pour les arrérages dus était un droit général au profit du seigneur censier, dont la position se rapprochait de celle du bailleur à rente et du locateur.
Quoi qu'il en soit, cette saisie par le seigneur, indiquée dans Beaumanoir pour les amendes et pour les droits de vente ^&), dans la Coutume dé Toulouse
(1) De$ Saizies as ieigneun ( ch. 51, n* 6). « Auire» nuh niiru de taiêieê iuwt^ hêgueUa êUKi et ébrivetU itreplMi déb9niree^ <î comme quaifU U eùret taiiii por ee dete aupor eee amendée^ au for U dete d* autrui. »
(2) Est ueui'lrive eoneuetudo Tolosoff qmd dominue feudi fote^ et tOn Ueet auetoritate propria tu jiio feudo fignorare pro oblue et aliii quœ itute eibi debeniur vel hàbewtur ad fa^ ciendum^ aiutproelamore seu qwrela quœfimt coiUra feude^ torum^ etc.
(5) EQe£Eét,la saine féodale atait lieu, en général, non pas par iébui de paiement, mais par défaut de foi et hommage.
(k) Beaumanoir, cfa. 5i, n^ 23. La saisie pourra atoir lieu, faute de paiement, sept jours après la dessaisine de lliéritage*
pour défaut de paiement des ouMies (1), Test encore dans d'autres monuments de cette époque.
Les ÉtaMissements de saint Louis (liv. 1, ch. 101) permettent au sdgndur de c prendre en son fié el domaine à son home^ (m testes^ ou autres choses^ s'il les avait, » et de vendre les objets saisis; toutefois, avant la vente, le vassal les peut reprradre, en don-nant caution de s'acquitter des services dus. Une Ordonnance de Charles (l'Anjou, comte de Provence et roi de Sicile, permet au seigneur à qui sont dus des droits de vente, de se saisir de Théritage de sa pro* pre autorité (2). D'après le Grand Goutumiér de Normandie (clu 7), c le seigneur peut justicier toute la terre qui est tenue de /uy , prendre pour sa droicture les narhps à eeulx qui tiennent de luy. » Il doit rendre les gages ainsi pris, quand caution lui est offerte, et, pendant qu'il les détient, il n'est pas tenu, si ce sont des animaux, de les nourrir ; mais du moins < il les doit tenir en tel lieu que cil à qui Hz sont y puisse venir suffisamment pour leur donner à manger une fois le jour et retourner au lieu où les namps furent pris. » La très ancienne Coutume de Bretagne contient également une 4isporition à ce sùjeU Diaprés le
(I) Lies oublies étaient des rentes dues au seigneur* —Voir, pour la signification primitiTe et Torigine do ce mot ; de Laurière, Glouaire, V<* Obliageê.
(i) Giraud, t. II, p. 36.
dî. 805, te seign^ir ftft peut pfotsédiatt' a!nrf pât vote d' exécution <{ue «i^il^st en pofisei^dofi depuis tt^s nâè (}m dFOits qu'il réeleime.
Le Qoatumier de Gharlee YI ne parle pas de ortie àaisia; il donne eeulemmt au «eigmor le dfoît de t^ {âfier d^k va8& \ aefaistew Juequ^à ^ qae les droits ite vente tei soisat payée (I(^â7)i pour le seigneor tam^ skr, au Qonlmre, le droit de eaiiie est
CHAPltRE ït
DfeS ntRES £1^ VBATb l^ÊSQUfiLS L^BtiCCTlÔI^ PËtfr
AVOIR tlËb.
J'ai exftininé dans le chapitre p^âciédent ee qui eor^ tait du droit commun et des principes généraux, J'ëi à rechercher maintenant quels étaient, en dehors de ces cas exceptionnels ou privilégiés, les titres exécutoires en Vertu desquels on pouvait régulièrement procéder à la saisie et à la Vente déë bienô du* d^i^ teUr. Sous oe rapport, notre ancien dtoit s'est écarté notablement du droit romain, principalement en ce qui concertie l'exécution des jugements par défaut, des sentences arbitrales, des actes notariés. 11 n'est pas sans intérêt de reciiercher l'origine de ces prin^ dpes, qui se sont conservés jusque è!fk\ï^ notre législa-^ . tîofl actuëllei
li En premier Bèû ôppët^à»^ eofirtWé titite estAstFte4rë, te jugeinelii^ ô'est^à'^i^e là déëslo» 'i^ndeiè sur ù(iè (Contestation paf uni^ autiste régûMftreilieDt> établie et ày»nt pouvofir à cet efièi; A cif| ^aré^ it faHI noter d'abord que la distitietiofi romaiife bidiré te niaglstrat et le jugè^ entre le jm et le fudicikitt, est
oompiéimieùt étrangère à notre ancien drdt, d'après lequel, de même que d^s notre législation actuelle, les' parties s'adressent directement au. tribunal qui doit prononcer la sentence. A un autre point de vue encore, notre droit coutumier diffère du droit romain : c'est en ce qui concerne la délégation de la juridiction. Sous ce rapport, le droit canonique suit pleinement }es errements de la législation romaine ; il y est fait mention à chaque instant du judex detegatus^ qu'on distingue dn jùdex ordinarius. D'après la théorie du droit germanique, le droit déjuger réside dans l'assemblée de la tribu : ce principe, en se modifiant, amène le jugement par les scabini ou par les rackimbourgs^ et le jugement par les pairs dans la Cour du seigneur. Puis s'établit le dogme de la souveraineté du roi ; l'exercice de la juridiction, considérée comme un attribut .de cette souveraineté, est délégua à des fonctionnaires qui rendent la ju3tice au nom du roi. Mais on ne voit pas, comme à Rome, les magistrats investir de simples particuliers du droit d'exercer ces fonctions, considérées comme attachées à leur personne et au caractère public dont ils sont revêtus. De cea deux différences en résulte une troitàbsûQ : les magistrats devinrent nécessairement plus nombreux; les tribunaux durent se multiplier; en même temps s'opéra une séparation bien plus tranchée entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir administratif. Je me borne d'ailleurs à indiquer ces idées.
sans entrer dans ()ed détails qui m*écarteraient de mon sujet.
Je ne ferai également qu'indiquer un autre point : c'est que notre aiicienne jurisprudence abandonna la théorie romaine de la nullité de plein droit des jugé>ments ; théorie qui se retrouve, au contraire, dans le droit canonique pour le cas où une sentence serait contraire aux lois ou canons ( Décrétâtes de Grégoire IX, liv. II, t. xxvi, ch. !)• Automne dit à ce sujet sur le titre du Gode, Qtmhdo provocare non est necesse : « Rubricam hanc ab usu farensi Gallorum longe recessisse, quia necessaria est appeltd^ tio^ etiatn in casibus in quibus sententia ipso jtcre nuUai^ (i).
Gomme en droit romain, Tappel d'un jugement en suspend Texécution, et cet effet suspensif n'appartient qu'à l'appel interjeté, non au délai d'appel (2). Les textes de l'époque dont je m'occupe ne font pas
(1) On peut consulter sur ce point Merlin» Répsrt., V» HM" liU, § 7, n» 3.
(3) Cependant un règlement donné par Charles VI, en 1409, pour Tadministration de la justice en Dauphiné, parait considérer le délai comme suspensif, s^il faut prendre à la lettris les expressions employées : c Sententia eondemmatoria latCf ifuB tn rem transmt juiieatam^ super aetiom reali... aetor mittstur inpasseisionem^ etc. )» (art. 78). L^art. 79 contient exactement les mêmes expressions pour la sentence rendue en matière personnelle.
ertcore mention d'exëcdtlDn pfbvisoife nonobstant appel.
Le droit roffletin, AU moine à Pépoqua da«âiqae, ne Qonndssâit pam lé jugement par défauts On a déjà vu que Id lâgièlation de T époque ffanque s'éGârtàit de oettd dootriiie» A l'époque que j'étudie^ un certain retour .se manifeste vers le droit romain t cependant les anciennes b'adltions remportent.
Z^ droit canonique petit être considéré eomtneeér^ vant de transition. 11 reprend les idées là où les avdt laiâdées le dernier état du droit romain^ et y introduit des modifications. Le droit romain, au cas de défaut avant la litis mntestatio^ donnait au dé* mandeur l'envoi en possession, d'abord dé tous les biens du débiteur ; plus tard, dans les actions réelles ou ayant un corps certain pour objets de la chose demandée seulement, et, dans celles par lesquelles une quantité était réclamée^ d'une portion suffisante des biens du débiteur. C'est ce que reproduisent des Constatations d' Innocent m (Décret, de Grégoire IX, liv. II, t. VI, ch. 3 et 5, §§ 6-8). Le droit caiionîqûé iïlfcove toutefois en dééidant (ch. 5, § 8) que l'envoi en possession s'effectuera d'abord sur les meubles, et, seulement à défaut de biens mobiliers, sur lei? immeubles. Dans l'année dqpuis l'envoi en'possession, le défaillant pçut, en fournissant la caution JuUieio êisth et en remboursant les frais, recouvra la poesesBion ; après l'année, le demandeur a le bénéfice d'Utté pôà-
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s^ssiMl ¥fiHlâble, Ibàis le xAfibftt <!è là qu««tidn au fofid est i^ésèrvé en fiiveur dti dêfeillADt (1). A et nM)^ 4e eontndlite^ le df ôit ràiiôn^ue ajoùlait itfa«lui des ceâiMite ttcclésiàistiqota. Toatefm, le£ dew onyBBs ne pfsmBiHà, se ciimuler; e'éteii au Juge k choisir oeiuf qu'A croiniit le plus effîbftoe« Enfin» une GonsthiUîen fâlnuoeent lY adaiet m vikiteble juge^ ment par défaut, naén a|»fèa «m ckameli attertif quî^ ayeôieaeeburjsde raanatanse divine» doit, d*^près les expressif» du texte que je ctite^ âUf^léer h la présenœ du défiuUaàt« On a raraloB à ce moyen pour les matjàires (pu touchent ft rordfis i^itu#l» et dans lesquelles Tenvoi en possession ne doit pas être légèrement ao0ordé^(3).
Dans nos anciens auteurs se trouvent combinées ridée roînaine de l'envoi en possession purement jpro*visoire et Tidée, adfnîse à Tépoque franque, du gain de cause donné coùtre le défaillant ^ans preuve fournie au fond.
(I) Celte distilioiiaa pàtéii iHnpranlét de la L» 8, § 5^ au Gtfde, 9ê ft€»^% fH^ltUtt fM qàûêNtg. éananmié
(i) <t K^m tftii 9îtper dignitau, periùlMu , W bêmfkio eeeîaiàttito cMinmih tymaliquù KHgàt po»»$»&n, ob pafiiè adtetoB cùMwmaàiaim, cëtM tii Hrt^ùiidmiû ipàfum péHèÊ*' sionem iîdtuimus nofi mîtteAdum^ ne ptr kod nd en ik^HH^Mir parère ^alecU fnHoiut; 4ed tiàeat in htà toM^ éùniufâaiiHê dbmïtiam UtindYtpleMê prmtntîù, ètiM HtéHontmiÉitëtà, diligenter eœamindio ne^oHo, ipsu^ fine déhiiô tetiMMtè, b
Les Établissements de saint Louis distinguent les deux espèces de défauts : i^ Défaut faute de comparaître (liv. I , ch. €8) ; 2* défaut faute de plaider, après la comparution (tiv. I, chw 69 et 119; liv. II» cIl 70) . Dans tous les cas, Iç défaut emporte gain de cause pour Tautre partie, sans qu'elle ait de preuve à faire, et la seiitenceest exécutée (1) ; mais elle n'est pas irrévocable, et le défaillant pourra la faire tomber en prouvant le défaut dé droit chez le draiandeur (liv. I, ch. 68 ; liv. II, ch. 70). Il en est autrement toutefois au cas de défaut après avoir comparu, mais en matière mobilière seulement (2) : le jugement
(i) « Et se il ne vient ne à Tan jor ne à l'antre, et li ser-" jant garantisse qu'il li aient mis les termes, ils doivent tant predre de la chose à celui que ils facent l'autre payer sans prouver. Et, quand la seue chose sera prise, se il disait : Vom me faites tort y je me f laine de celui, quar je ne lui dois rien^ la justice lien doit mettre jor; mes la justice si doit estre bien certains du jugement b (I, ch. 68).
(2) a Car les choses monstrées en la Court et nommées parquoy elles soient mueblant, si valent jugiéeft, et pour ce se doit l'on garder de defBûUir en teie matière » (I, ch. it9>-
e Se ainsi avenoit que aucuns se plainsist de un autre qui li fist tort de son héritage; et cil héritage eust montré en jugement; et til à qui Ten demanderoit se defausist, et il fust prouvé de la dëfaute, il en perdroit sa saisine, et si la baillerait kn a l'autre par bons pleigesmetans d*estre à droict, mes pour ce n'auroit«il pas gaingné la choserqae li autres ne Teust se il pooit monstrer que ce fust sa droicture. »
rendu a, dans ce cas, force de chose jugée (liv. I^ ch. 119).
JBeaamanoir (ch. 2, n* 8) s^occupe seulement du jugement faute de comparaître en matière immobifière. Le demandeur est mis en posses^' don,, en donnant caution de r^dre les fruits si le défendeur intœte le procès dans Tan et jour et triomphe.
De Fontaines traite la matière plus au long (ch. 21, §§ 9 et 10). Il distingue les deux défauts. Au cas de défaut faute de comparaître, le demandeur est mis en saisine, après avoir fait sa preuve. Si le défaillant se présente dans Tan et jour, il reprend la saisine, mais en perdant les fruits. Après Tan et jour, la sentence est irrévocable. Le demandeur a donc la propriété de la chose réclamée, si la demande avait pour objet un corps certain ; s'il s'agit d'une dette d'argent, il jouira de ce dont il avait été mis en possession, jusqu'à ce que le produit de cette jouissance ait atteint le chiffre de la dette (1). Le défaillant peut
(1) « Et se II ans et li jors passe, et li semons ne daigne avant venir por défendre le fié qu'il set et voit que autres tient en la manière qui est dite, ne nule droicte cause ne Tempesche par quoi il ne puisse venir avant, lors soit au seisir le chose ajugée comme soue là où il requist héritage. Et s'il reçut la sêi^ine por nonbre de dette, lors teigne tant la seisine qu'il ait sa dette, et quant là dette sera paie, lors reviegne la terre au semons : car, puisque li aversaires a sa dete» et li sire a son gré
alors Féolao^r mk bi^« 11 w esi de oiôme au Qa& où le défendeur fait défaut après avoir comparu ; mtis ^^im ce c^s h ^ime^ pantît tcci^^rdée au demmâeur 8ui^ a¥râr de preuve à fakre, du Booms n'ra eisHl pas iail mention oomnie au eaa ^fétéàMi. €tes juge*^ mmta par défaut n'ont Heu à^'attleura ifn^aprte d'assez tongs délais et de» ajouitiame^nts répélés^ Mais ce sont là des détails dans lesquels- je n'ai pas à entrer. J'ai Voulu seulement faiie «percevoir cwooent sont nés lei$ pHnoipes actjoels» qui imi un jugemani par défaut, coBttDQ du jiigement contradictoire, un véritable titre exécutoire. Dans lea auteurs que je viens d'iadiqucr, eé» principes ne sont paa emare complé* tement.établia, inti» il est ai$é de ^toir qu'on y arrive. Ce résultat est ccmpiétement attdnt dans une des charte» les plus étendues de cette époque^ celle qu'obtint, ra 1337, la viUe de Bergerac. Il y est dît, en effist (art. 78 et 79) , que, si ie débiteur assigné à huitaine au moins par le créancier nnini d'un titre èxé* outoirc^ fait défaut, Texécution se fera imnq^wkpue rejudicata^ mais sauf la faculté pour le défaillant de venir, dans la quinzaine, prouva qu'il ne doit rien.
Les traditions romaines paraissent s'être mieux conservées, ce qui d'ailleurs n'a pas lieu de sur-
4e sç ajvoendes, il a'i rameint nale riens^ parquQÎ Tea doie la tarrereleiûr* »
pr^drç, dans leç pçiy^ méridicwiaiK, M (iroit »de
Justinien est exactement reproduit dans )e ehâpe tre i'" ^s lois municipales de la ville d'Arles (fm du xn"* fôècle), et dans le chapitre 37 dès atatots d'Apt, de 1S53 (i).
Le jugement forme un titre exécutoire, quelle que soit d^ailleurs la juridiction dont il' émane : justice royale, seigneuriale, municipale, ou même ecclésiastique. En effet, si les juges ecclésiastiques n'avaient pas, dans notre ancien droit, Texécution de leurs sentences, ces décisions avaient du moins, pour les matières pour lesquelles la juridiction ecclésiastique était compétente, l'autorité de la chose jugéQ ; et eu conséquence elles devaient être mises à exécur tion par les officiers laïques. « Nota, 9 dit Tancrède dans son livre De Judidorum ordine, « quod si jud$^ ecclesiasticus sententiam suam exsequi non potest^ judex sœcularis eam exsequi tenetur (2). » Ce même état du droit est attesté par Durand dans son
(1) M. Giraud» Hiêtoire du droit françaù a¥ moyen <^, tome II.
(2) Le livre de Tancrède parait avoir été composa vers 1234. L'influence pratique que ce livre eut en France est attestée par une traduction française amplifiée, remontant an miKeu du x¥« sièole, qu^oii tioiive au maawcrit 7347 de ki BiMiotfaèfiie iop^iald, et <Wat j'ai |w Urt mfi fiopie ftÂto par H. Maisittr » liiy^Uodiéç^ire 4e Tov^Ue ^ avpqits.
Spéculum juris ( De executiane sententiœ , § 2 1 p* ft58).
Les contestations entre particuliers, au lieu d'être portées , devant les tribunaux établis , peuvent être soumises à des arbitres choisis par les parties. D'après les principes romains, la sentence Arbitrale n'est pas un titre exécutoire. L'exécution n'en est assurée que d'une manière indirecte, au moyen d'une peine que devait fixer le compromis, et dont' le paiement était demandé en justice dans les formes ordinaires. Mais sur ce point notre ancien droit innova, et en vint à l'exécution de la décision des arbitres sans noaveau procès. Et il est assez remarquable que ce soit dans un pays de droit écrit que se rencontre d'abord la trace. de ce changement La Coutume de Tou* louse de 1283 (Coutumier général de Bourdot de Richebourg, t. lY), dans sa première partie, contient un chapitre intitulé : Rubrica de executione sententiœ arbitrorum , où il est dit : c Quod usus et consuetudo Tolosœ^ quod consules Tolosœ sententias latas ab^arbitris mandant executioni. » Toutefois il fallait demander cette exécution à la Cour des consuls ; mais cette Cour, sans entrer dans Texa*men du fond, examinait seulement s'il s^agissait de matières sur lesquelles le compromis fut permis, si la sentence ne contenait rien de contraire à l'honnêteté publique {hmesta fieri valeat net complen) ; c'était donc un simple exeqmtur. Cependant il y avait réel-
lement restriction à la force exécatoire^ en ceque 1& mise à exécution était retardée si Tadversaire alléguait qu'il était intervenu depuis la sentence un paiement DU un pacte de non peiendo. Peu importait, du reste, qu'une confirmation expresse ou tacite eût été donnée par les partiels à la décision arbitrale.
Déjà un traité, qui cependant est en général un résumé exact du droit romain, celui de Tancrède De judiciorum ordine, paraissait indiquer la sentence arbitrale comme titre exécutoire, en la plaçant à côté des décisions des juges (1) ; seulement, cela est restreint au cas où le compromis stipulait une peine, ou bien où la sentence a été confirmée, soit expressément, soit tacitement, par les parties; conditions mises par le droit romain à la validité du compromis. Plus tard, dans un traité d' Antonius de Gassar io. De instrument torum executione (p!" 68), le caractère exécutoire est reconnu dans ces termes formels : « Hoc patet... in sententia arbitri, quod habet execuiionem paratam (2). » Enfin le droit canonique lui-même était ^ entré dans cette voie, et on trouve une Constitution d'Innocent III (Décret de Grégoire IX, I, &3, De athitris^ ch. 9), prescrivant la mise à exécution d'une
(1) a Fit ana^m exeeutia iewietaiœ a judidhUi oriinarii$f awe ipH judieaioerint^ iwe déUgaii ab ci», êive eîtam arlriirt eompromissariû »
(S) Ce traité spécial de ttcme dans \é r^^ueil intitulé : Irp^taiuiwmenijwrii, t. Yfyol. VI) ^ip* 40.
KQt«po^ arbitrale, pourvu ^i^ |e compromis sût 4^4
réguljèpemôPt ftitt
JI. A côt4 du (}étHteur condamné, du judmtus^ le drpit rornuip place c^lui qui a reconnu devant |ç megistriat Je dfpit de sqr ^dvwPWet Iç çQnf^$sus in jure. Cette asdirmiation dey^t être ^xpres^âpçpt faite, préKîiséipept à a^pse de ^ distinction du jm et da jwtieitm' Mais quap4 ^tte distinçtipp est repQu^ «ép, rwsijuilation ya jjeàoi, pu plutOt il n'y aplup 4kux situations différçntWr JU'svw,di» d^Wteur est W mpyen de preijvç, J^fi sentence rendue mv cet avçu nç sawftit.aypip pooins de fprpçqye celle ^flui »Q (onr dsrait sur des preuve? 4^ftwfee n^tuf Pt
Mais, pour .pester ^^M 1p tbéprie romaine, il feut bienf^difi^uw çplftvp 4u droit 4» l'adv^r^ire, iûtervenant:i)air la dflB^anpçlêjntfintée par lui, de la
fiimpla reconoai^isAPc^ de V^riP q^'il invwïPe ; et il
faut égalei9e|\t distingn^ cet %v,m de ]a reçpnnaisr 4Mtpce faij^i^ii^psent en vue de constater rei^istpppe du droit, sa^^ qu'il sq^ question encore de Fexercpr i^t d'exiger le paiement- C'est seulement dans le prer nier de ces cas qu^il y avait, d'après le drpit rpmailt
mnfe8mmj^r09 et aasimilatjpn mjwlieatm; il «e
s'agit nullement d'une instance séparée en reconnaissance d'écriture, pas plus que d'une demande en reconnaissance du droit lui-même en dehors de tout e;a:erçlce aptuel de cç drpit. Mais deux idées se produisirent dans potrç; ancien drpit; et je dois vfh
tBims^ni insitter ioi mr la dsrmèrei {mtcô qae c'est d^une confusion» vmisendilabtement intMiiosnèllé» entre ià véritable confesMo in jure ce là recobnaifisance faite par avance du droit de l'adversaire, qu'ast Bée la {fimticpie de TexécntMiii directe dée eiâes notariés.
Ueripne de oet osege parult ae trouver en Italie, dans les stalaiti nmaicîpaiix des r^[nilili(|œ8 des xii* et XIII* siècles. En effet, au poiai de vue. des nslatieps eommeroiiiles, du moaiFWieDt social qui en résalta, ee furent ces viltes qui marchèrest à la tête de tai civiiisation moderne; et Ton ooixqireQd aiaânent qm it muHlidicité des a&ires ait fait senttr ie besoin d^éi^ter tes ienteure qu'entretne la nécessité d^une mitanGe judiciaire pour arrivera la réalisitionde son droit La pratique réclamait radmisskm d'actes éxé* cutoires sans jugement. La théorie chercha dans la eonfèssiù in jure dju droit romain un fondement à cette institution (1).
D'après Loy^çau (2), un premier moyen imagiaé avait été ria^rtioo dan» l^s mattuis d'une clause de eofistituli(»i d*uD mandataire irrévoeaUe, ayant pouvoir de passer condamnatloii en jugement et de recevoir commandement de payer. Par là, la condamna-
(4J IJ. Gwud, J?€ V^^dmtion 4u contrat 4fi prêt au mot/p
ig^ dans sa diss^rtatiou mv ks m^î .,
(2) Traité de la Garantie des nelii, çb.. i%, »<" k^^
tion était obtenue sans avoir à craindre de contestations de la part du débiteur; mais encore fallait^I les formes d'un procès» et l*on sut s*en passer.
c ])epuis, » ajoute en effet Loyseau, c pour encore abréger cette cérémonie inutile, on inventa les cour tFBAsgaraniigiez (1) ou canf&mnnez; au contexte desquels robligé» aprèsavoir confessé et s'êtreBubmis au pay^nmt, y estoit à Tinstant condamné de son consentement par le notaire, qoi est appelé pour cette cause judex chartularius, et portoit le contract que les parties seroient estées à droict pardevant luy ; de là vient qu'encore certaiils notaires mettent que les parties sont comparues par-devant eux, comme en droict jugement; et est ceste praotique tirée de la loy unique au Gode, De éonfesm^
(i) GeUe expression, asaev barbare du reste, se trouve fréquemment dans les anciens auteurs. Coquille la critique dans son commentaire sur Part, i du titre Dm Exécution$ de la Coutume du Nivernais :« Aucuns de bien cognoissant le droict des Français, et indiscrettement, je ne dirai pas serrileinent
imitateurs du droit romain et des qpinioiiB des docteurs ukramontains, ont estimé que ceste exécuti<»i, parce qu'elle se fait en vertu d'obligation sous scel authentique; est contre droict commun, et doict estre prise à Tétroict, et y ont appliqué, je ne scay quelle. &çon de parler, dont lesdits docteurs ultramontains usent, àHmirumenis guarmtigiéz^ comme si ce mol nouveau-venu estoit quelque chose de meilleur que opstre manière ancienne de parler, p
« OÙ die est traitée par les ifiterprètes^ et prineic palen^pt par le docte pnacticien Faber.l» Pienre de Belle-Perche, cpd vivait à la fin du
xm® siècle, constate déjà cette pratique^ Il dif , en effet, sur la Gonstitatidn unique De cùnfessis : c Qwbriturde cw^e^mone emissa pet modumjwris^ictio^ nis vQluntariœ. Indigeo pecunia; -dieo : « Mutues c mihi decem, et confUebw; i^vado adàffidaUm^ et eanfiteor quod teneor tibi in deceoL — Non reperiô legem loqnentemf tamen non est necessaria senientia; sei sic video eonsuetudinêm interpretari : judex mandat executionem fiendam, et minime sunt immutanda. > — - La marche des idées est bien marquée dan&ce piassàge. Le juge intervient encore: c^est lui qui déclare Pacte exécutoire; seulement il le fait en vertu d'un aveu qui n'a pas eu lieu devant lui, mais devant l'officier qui a reçu l'acte.
Pour éviter la nécessité de cet orûre du juge, il suffisait d'instituer cet officier juge à l'effet d'ordonner l'exécution; et c'est à quoi on en vint. Cela est bien nettement indiqué dans un traité de guaren^ tigiis , de Benedictus Borgis (1) : c Istaid prcec^ Itim, • dit m dfet l'auteur, t débet esse factumper notariumeffèctumjudicem chartularium... si esset notarius tàntum^ ipse non possit prcecipere guarentigiamf considerato quod offidum uAellioms est
(I) TtùÊMm mmênijmris^ tom. 6, part. S» f. SiOiquoC.!.
sàhm scrtbéhf ftMtm de qUêip$$ fo^(a»t êttdte* rius non se débet ifk^êfê^i^ -^
La doetrlnd et FiiilcrpiiéiKIôii m poiffruimt ddniter aux ootainea e€^ caraetèsn»^ et Mwpernettte <l& MmâfndfaetA d'atstoiMi <»f Cfdcxiitiaiiirtténtk^;' H Mait poof (Xto ai} ttrte (te lol« efc (f«Bt ^ewe ce (fa^iff^iie le niëim atttear t « l^tarkm /bu»! Amï^ ;mac^)»MMi «K aiwMvvKiM iwimi iibi eMeedémih fitet^ûtêm prœoipimdù • CTestpréeieéiMfit e^^'a«> raient fait les fitattiti de§ i4ltefe d'itatter aindi qw» râtU»telfie.. de C^daaric^daiid ism «raité D» ùMUfU^ tioneimtrmnentarum, «{ite fa) àéfi^ cité(i># Et MUê .
(^1) N^ 8 et suivants. -^ L'auteur ajoute : « Imttumenta guarantigiata^ quœ in cettis parttius exeeutiom mandaniur, funimtur in preeêpta naiarii habentïs jv^iiêictitpiuià ôfdtnà"^
L est la mêiiifl ^m^iMàm qw 4omie LtFyieao ètmà )à inssag»
ctflioM «nr le»M«< mei46fe« et %mmeubk$\ rend ua tén^igïNise semblable^ et dit, au sujet des actes exécutoires d^nt je m'occupe : (( Cec; semble contraire au droit romain, qui défend cfe coimnéttetr par etécûticta; marsreff dfét, et m i^pétdtft fatt;« tr^ailAr ft a''e# e<aifrati^ : car Kân€»é(iM dltfÉtvaiiee éMfl (f$m\m ^ÊOÊÊêtmm aMpfaatt devait Ib ificto eu itel^ qui jm( jumlic^n^ «1, $fmif9 «m^ ^iqi kurfr c#9v«ufli6^ ta» cûiBkdamnoit àrpb^nratioB d*icelles. Encoipe les notaires de Paris» Orléans et Pbictou, es cc^itracts grossojez esquels le garde du scef parle, sont ces mots t « Sont comparus en ârbîd effugec( ment par devant nous, d Et, selon le droit romain^ qui a
cdtiâmit' e» pt^êmm m <fei>» ^çm^fetgé mi m^àmÊmé, à
ièb dëë cùtiitaiÈ^ é ^éM, » (Ut Ldy ^eàu, éfi\f f&m « €àeOt*éhé d(l laiiiï, et ^lUiité d'ut! tm ipkt « ^té <^ ëut)|>dsé jpoa!* Uh àdl*êè A ift léy 40 De ¥HinoH&Ui^ . .
« dû ttilé»lteffiéi)f dfi lit t If ^stom emtmiênétn,
é ttii lieu de pûrium. »
fWti se detiiaBdé {h'' 6S) ëi lés aoteë pouvaient rt€€H- ^Mf de là volôtité dêë parties la f(n*<lè d'ekéoiition jpaféé; et il dédde âfflrmfttiiretitôAt, dta tuoinB pour Texéeutidn %m 1^ biêitt i «f qurnlara jus ^^quondi ettcùMèn^iùriè étjudiùk autkùriiëte mqvAparamra Mdis cette volonté ded parties ne saurail siiffii^ pèor ttettre eit tnoav^sneift les agents chârgéi dé rexéoii^ tlôii» ils ne peuvent étte appëléd à obéir qii'à rmtfat d'une Mtorité régulièremait établie; Il faufedono^^ la puiâfeanee publiqte interviettâe ; te feigne de ôette Intervention était dans t'apposititin du sceau du doti^ verain, de la ville, ou d'une autorité aymtdrmtde ikire des injonctions âux egentsdela fepoe publi(}ue. Le MeaUy pour les particidiers, remplaça iongteaips la signature. L'apposition du sceau d'une personne privée mdntuik ^ l'aote émanait d'eUé. De nuSme •Mt)pôMHôn atl gtieâti de l'Ètât tlU d'iltte àtttôHté fc^ant pouvoir à cet effet donnait à l'écrit le caractère tftlh acte public et indiquait l'injonction de l'exécuter,. t)es Ibnctionnaireg furent créés et chargés d'apposer le sceau sur les actes et de l(wr dfinMT aittft Jtf aaras-
tère exécutoire. Le commentateur Jean Faber en faisait déjà mention (1). Et Coquille disait plus tard (2) : M Ces exécutions qui sont faites en vertu d'instiruc ments receus soubs scel authentique, ne sont pas c fondéessur Tinstrument comme instrument, ains sur c la vertu du scel, à cause de Tancien usage qui estoit c en France que les contrahansalloient en personne decvers le garde des sceaux aux contracte, lesquels c estoient fondez en jurisdiction volontaire, par-devant c eux passoient leurs convenances, et lesdits gardes les c condamnoient à Taccomplissement. » L'apposition du sceau remplaçait, ou plutôt indiquait comme sousentendues, si elles n'étaient pas exprimées, ces anciennes formules usitées par les officiers chargés de recevoir les actes, et exerçant coxame judices char^ tularii leur juridiction gracieuse (3). L'office de scelleur fut tantôt distinct des fonctions de notaire, et tantôt y fut joint; mais peu importe , la théorie restait la même.
C'est à partir de la fin ihl xm* siècle que cet usage parait s'étire inlaroduit en France, et il s'y établit
(1) Sur la Constitution unique, au Code, De confurii.
(3) Coutuoae du MiTi^aîs, Dei exémêione^ ariées^ etc., art. 1.
(3) Une Ordonnance de 1411 sur le styl^ de la Cour de ' Saint'Marcelin, dédare exécutoires les' actes reçus par les notaires sous le sceau de la Cour : € Etiam poiUo quod nm êU dia mftmiNJo » (art. 1 et 15).
d'abord grftceauxstatutamumcipaïuu Dans la plupart des Chartes communales octroyées à cette époque aux villes du midi, se trouve un article d'après lequel les actes notariés doivent avoir la même force que les actes publics. C'est ce que dit, par exemple, Farticle 50 de la Charte de LUnas de 1312 : c Instrun menta publica facta per notario$ dictœ villœ ùuctoritatem habeant per nos vel bajulos nostros et consules dictœ villœ positos; et illam vim habeant etobtineant quampuhlicu obtinent instrumenta » (1). D'autres textes encore consacrent ce droit d'exécution en termes formels. C'est ainsi que la Coutume du duché de Bourgogne, publiée par VLé Giraud dans
(1) Des dépositions semblables se trourent dans les Charteii de Villefranche en Périgord,art. 3$; de Grenade, art. 15 ; da comté d'Armagnac, art. 19 ; de Marûac, art. 2lh ; de Mont-Cha* brier,art. 43; de la Bastide de la Peyrouse, art. 24; de Villefranche en Rouergue, art. 14 ; de la Bastide de Trie, art. 21 (Recueil des Ordonnances, fll^ 205; IV, 18; VIII, 92; XII, 341^ 374, 376, 480, 487). — Dans le Fors de Béam (art. 3, page 41), il est question également des actes passés datant des notaires publics. La saisie d^autorité pmée étant admise par ces Coutumes, l'efTet de Tauthenticité de Tacten^est pas de permettre la saisie. Mais, diaprés la règle générale, il fallait donner main-levée de la saisie dès le début du procès. Il en sera autrement, et cette saisie pourra être pratiquée même pendant l'instance^ quand il aura été dit dans l'acte que le créancier pourra saisir ayecousans le seigneur^ et mettre le débiteur hors de Fors et de Coutume. Tels sont les termes dans lesquels est présentée la clause d^exécution.
Sort Mimirt duAfoit fi'unçùù (i!, p. 2S8), porte
(ktt. i5i) tfaé à^ê aucun éit obligtet iMba lé ^cël dé tnonseiffnêury Pan le gaigiera et e±écuteta ttônôb* stùfit queleunguei cames (fUHl die. t tJné dispoâi^ lîtfîi nôù moiris e*pi*èss^ foirtné rôrt, 12 des Pfîti-^ léges de Satet-Andt-é {m talîguedôô), qui femonteiit â 12Stt (1). Defg OfdonïiancéS dd 4â2»èt 1345 Cdfl^ statetot k fofce exécutoîfe dii sceau de Moîîtpelfler (2), et un arrêt de ISiS reconnaît la même puîssàhce au sceau du prévôt de Paria (3).
Cette théorie une fois admise, là queiïtlotl i^ëst présentée de feaiFoir si certains moyens de défeûse we pouvaient pas arrêter rex^cutioh. Il y iè^ là matiéfe à exercer la subtilité des docteurs. On reconnut que lus seules exœptiône opposables éttient celles qui ojà^ raient pu être admises contre reiécution d'Une seu-^ tence, saris attaquer raUtorité de la chose jugée (4), et on admit à opposer à l'acte exécutoire les exceptîonsxle faux^ de paiement, de novatioUf de remise, de transaetioni ou de oonçessioB d'un terme* Gooi établi, il faltèiit constater si on. nesetroHTsit pas dans ufl de eeê das. Aussi, l'auteUr du traité Dé eteeutione instttlMéMdtum èXige-t-il (n* 8i) Une cîtâtîôh
(i) hecueîl des Ordminances, llj, 610.
(i) W.,11, îl et23â.
(8) ttecueîî des Ôlîrii, Ht, %i.
(4) iTArgentfc, sur là Côuliffne de fefêtâg:àë, éHt. H, note 2.
oeptim opqpiOiçée, un déUÂ était ai^prdé p^ur en fâviri)ir la preuve, at» ee délai ^pivé, on passait mioi^^ \ rexéctttiôi>«
Haôs M 7 aVail là |kiw 1& déUtow un mcfyan d'aii'^
trader la démaiide du eréancieri C'était aontâriôfe au
but dans lequel on avj»t imaginé le» actes eaLéovItoires»
ÀliBsi en Yint»dn à admettre que eea aae^ptkm» potir-
raient êtfa ^^ffées, il est vrâl# n^àis Ho pdurraiatit;
rékre qu'^ garâksflant la i&aîfi dd justiee^^ an oonsi»'
gâant une vatew égale à eè qitt était deoiafidéi Tel
est rétat dtt drcÂt eoni^té par Bcmteiller dan» sa
SrnnÊtï^ rural0 {U 107, p^ 6W) i • L'opposant^ »
j e^trikdil^ «doitganiiriiiaiBdeJtti^oad'aatantqiia la
« smmrm de rcft>%é vauty en main de rettécuteur ; ou
c autrcsBi^l; il n'auva jbar de mn oppoaîtiom Ët^ la
« maÉn gaf aie# jaur coir^^étent lui doit êtara asëgné
« siirflQ9opp«fiiti<m4*. £tdaitl6gamis(9esQienteatr€f{af|
• d'argeiitaud'<Mrmon}iAyé#«4* et mm d'autre ga^a;
(l> G^etf aa ^ai e^ atr Miâ & rant tô mMméijes te Saint-André : a Quod debiiores obliffaH hMkaankua dkH lo€i ni6 sigjUio ç«rii»l<m ejusdem eomf^lUnUwr ad $olv$i^kim fer totam senacaHiam BeUUadri sine alia eausm co^itiom^ parte tatnen vocata; nisi atlegavetit faetum de non petendo^ ttûnsaeténem aut iètuHonêfn^ au( rem jùcticàtam, aui dé
fâU» mk$ i»fÊm ^imm prâfâicéémi ÈnM4hf¥â êlètih^
nem per judicem assignandam exceptiontm per ipsum propositam probaverit, ex tune ad sotvendmut c(mfeU0êmr4 ^
c car, si d^mtte «stoit fait, ce seroit fait et engendré c cause de cause, laquelle chose ne se doit faire en c termes de justice. Et la raison â est, qui nampti- « roit de gages autres que d'argent monnoyé... si « vendre les convenoit, oe serôit à frais et à action c nouvelle,. •• qui eeroit alongement à Texécution c toyale, que raison ne veut pas. »
C'est également ce qu'indique le Goutumier de Charles VI (II, ch. 17, p. 128) : «Si ainsi n'estoît, » ajoute Fauteur, c les tricheurs prqposeroient except tions de convenances, de quittances ou autres, afin « que, pendant le temps qu'ils auroyent à prouver leurs « exceptions, ils peuvent destoumer et musser lieùrs « biens. » Moins sévère d'ailleurs que Bouteiller, il
admet le débiteur à fournir des meubles, et ménie des immeubles à défaut d'objets mobiliers. Déjà à une époque antérieure, en 1M2, on trouve un arrêt du Parlement de Paris ordonnant l'exécution d'un engagement {gugiamentum) fait sous le sceau de la prévôté de Paris, i^onobstant l'allégation de paiement par le débiteur, et en lui réservant d'ailleurs de faire valoir ses droits (1).
C'est vraisemblablement par suite de clauses usitées dans les contrats que s'introduisit dans la pratique la nécessité pour celui qui est poursuivi, en vertu d^un acte authentique* de garnir la main de justice
(I) OUm, lU, 754.
avant d'être admis à faire valoir ses moyens de défense. C'est du moins ce qu'on peut induire d'un passage de la Pratique de Masuer {if h) » qui suppose encore une clause de ce genre.
Cette pratique n'était pas d'ailleurs universelle. Dans le Dauphiné, d'après une Ordonnance de 1409 (art. 70-7&) , celui qui veut agir en vertu d'un titre exéctttoiredoit préalablement assigner le débiteur à quinzaine; celui-ci peut opposer comme exceptions l'excommunication, le faux, la transaction, la chose jugée, la prescription, le pacte de non petendo; un délai de quinzaine était donné au débiteur pour faire sa preuve, après quoi l'exécution se poursuivait sur deç litterœ prœdsœ délivrées au créancier (1).
Tandis que, dans le midi de la France, s'établissait l'usage des actes exécutoires reçus par des officiers spéciaux, une pratique analogue s'établissait dans le nord, celle des ccmtrats passés devant le juge lui-même. Beaumanoir s'en occupe déjà dans ses Coutumes du Beauvoisis; son chap. 35 est consacré
(4) Recueil des Ordonnances, IX, 447. — Une autre Ordonnance de 1411 (IX^ 599), réglant le stylé de la €our de Saint-Marcelin, trace une procédure analogue, mais dans des conditions plus favorables aux créanciers. Trois exceptions seulement sont admises : celles de faux, de paiement et de novation. Le délai pour en faire la preuve est réglé par la Cour; mais ce délai ui'empèche pas de saisir des gages sur le débiteur pour la.conser?ation des droits du créancier (art. 1).
aux différentes espèces de lettres. Après avoir traité, au point de vue de la preuve seulement, des lettres passées sous le sceau des seigneurs, il ajoute que les contrats peuvent aussi se fAife devant le bailli, et qu^il est naême préférable d'avoir une telle lettre t jnn^ ce quelle est plus seure et plus isnelement mise à exécution » (1). Ce dernier point est développé au n* 6 du*même Chapitre i « Quiconque ê^e$t oh lige par aucunne lettre de baillie, » dit le jurlaoonsulte, * ...il n'i convient pas ajomements ne oommandefiMnt fere d'aempHr les; ançois sitoêt que H sovrains f>ùit le teneur de la letre^ il le doit faite aempHr sans délai. » Le débiteur peut seulement alléguer ppimoieiit, quittance ou répit, et encore, dans ce oas, t parce que c'est plus cler qu( est veu es letr^s que ce qui est alléguié contre les letres^ elles seront naniies en la main du sovrain de tant que eles paraient^ et adont li sovratns connottra du paiement, de la cultance ou du respit. »
Ce que Beaumanoir constate pour te Bmufoisis ,
{{)' Chap, 35, n"* 2S. —La formule de ces letti«§ était, nelon ce que rapporte Beaumàiioir, conçue de la manière sfimnte : a A tous ceux qui ces présentes rerront ou erroat, Pbelippes de Biaumanoir, bailli de Clermont, salut. Saeent tuit que, en notre présence, por ce établis, Herres, de tel lia, reooiinut qù*il devoit.à lehan, de tel liu, tele sommé d^ar^nt et pour tele coze, etc. Bt por ce que ce soit ferme eoze «t estavie, j'ai en ces présentes lettres mis le scel de la balHIe de Clermont. »
priv/léges <}çsi habitant^ (Je Norinandiç, l'indique ppuT cep^ys dans des termes à peu près semblables (i). Enfin Bouîçillier, dans sa Somme rurale (t. 107» p, 638), f^it également mçntion des obligations a qui se font squ^scel d^ bailUe^ 9 Qn n'a d'sfilleursjamaig considéré Gpmiiie çxéçutoifes que les lettres p^ijsaésg 30US Iç sceau de juridictions lalqviçs, Is sçeaii çl'Hn^ officialité ou autre cour ecçl^sig^tiquç p'avait PA?
cette force, et qç dispensait pas de r^pomr à te vojp 4'actipn (3).
Oe ç^ led^ries fftitea m justice s@ r^j^prochmit iMfuh çouf tes litres privés rççoooups p^ tard devant 1^ J«ge, Aussi le CpHtwwer de Cïwieg YI (ïl, çb. 17,
p. 128) oblige-tr-il celui qui a ainsi recpRn^ une obii-
S^m ^m ml privé, à smiv h imn ; ^i4 è ime valoir çnsuitç ^9 allégation?. Déjà le Chapf 40 dp ^ Ï4v, i des Établis^^ônts ^ ^i^t Louis déplarp qua la justice fwa exécuter, par la ^ai^ip d^s biçns du dé^ biteur, los pbligfttiops reconnues par lui en justif^^
Il me reste à mentionner Tusage qui s'introduisit, à une époque qu'on ne saurait ^(aotemmt préciser, d'obtenir des lettres de éeUtis pour faim arriver à l'exécution, bieti qu^on fût muni déjà d'actes portant exécution parée. Ces lettres contenaient mandement
(i) Ordonnances royales, I, 887, (2) Pratique de Masuer, n^ ?.
au premier huissier requis de procéder par les voies ordinaires de contrainte contre les débiteurs de Timpétrant, en vertu des titres exécutoires que celiÉ-ci présenterait. Ces lettres de debitis offraient l'avantage de rendre le titre exécutoire sans permission du juge dans une juridiction autre que celle de laquelle II émanait, pourvu que ce fût dans le ressort du Parlement. Il en résultait de plus que Tappel ressortissait au Parlement directement et sans intermédiaire ; rien ne fut changé d'ailleurs à la compétence en première instance (i). Ces avantages expliquent remploi des lettres de debitis, dont l'obtention n'est pas d'ailleurs représentée comme nécessaire dans les textes de cette époque, si ce n'est dans un passage de la Pratique de Masuer (n* 6) (2).
Il était interdit aux juges royaux de délivrer des lettres de debitis ; c'était un droit réservé au roi ou à son chancelier. Toutefois l'archevêque de Reims, en sa qualité de premier pair du royaume, jouissait d'un privilège que consacra un arrêt de 1418.
(I) Voyez Merlin, Répertoire; Ferriéres, Dictionnaire; Laurière, Gionaire^ au mot Debitis»
(S) Ce n'est qu'au cas d'une clause spéciale que Hasuer admet Texécution directement pratiquée en vertu du titre. D'après lui, cette clause aurait été conçue jen ces termes : c Sine monitione et liceniia, »
LES BIENS
Je réunis dans ce chapitre différentes notions qui, sans avoir trait à tel ou tel mode d^exécution en par-ticulier, s'appliquent d'une manière générale. Ces notions sont relatives principalement : 1* aux agents chargés de rexécuëoo ; 2* aux moyens d'arriver à Texécution en dehors du ressort de la juridiction de qui émane l'acte à exécuter ; 3* aux personnes contre qui se pratique l'exécution ; &.* aux délais et au corn» mandement qui doivent la précéder; 5* aux oppositions ou appels formés par le débiteur contre l'exécution.
L D'après les Lois Barbares» Texécution est faite par le comte avec l'assistance de r^chimbourgs et d'hommes libres. Il est évident qu'un tel système ne pouvait subsister dans uneisociété plus avancée. Aussi le système romain reparaît-il. L'exécution est coqfiée à des agents spéciaux, à des sergents qui correspondent aux appariiores du droit romain. Toutefois, on retrouve, dans l'ancien For de Béam, quelque chose de semblable à l'usage germanique ; c'est le bailli au
baile qui pratique lui-même la saisie (arL 20),i et les u. r
habitants sont appelés, au cas de résistance, à prêter main forte à l'officier public (For d'Ossan, art 20) (1).
Les sergents étamst attachés aux diverses juridictions. Il y avait des sergents royaux ; les seigneurs avaient les leurs. Beauxnanoir indique (ch. 51, n** 21) qu'ils doivent être responsables du fait de leur sergent, ffi excepté les cas de crieme dont on pot perdre vie ou membre, » et, qu'en conséquence, « bien se gûYt çascuûs êire^^ quel servant il mei em se jusMce pùf jtisiii^iefi « Det m6ùm des »rgeiitd étaîeoi atta» dttéfi am jtttitficâtmii oionic^iled»
\f ifésoltait dé \à Aeê cmlàto^ Un sergent royal p6i^ VhiHl ëitéëutëf SUT là t»rtB d'm eeignéar T k» ser^ g^îit^deë sèigDëuri» patfvaîent^iis «écHèer letr act^â^ déâjtlstiOês roydtéâ^? Four lés <»réa(»cesi dufoi^ la rëg^ était que Texéculioii ^âlt faite partout par les effi* dérs ro^^Mit {Sùmmé ttarale^ ii^ i^ p^ 650) ; ita sûtrêt dé l'Sm {Otim, II, p. ^2^ xxni) en fait t'aiqplû csitiôn i^eiàtivèiSietit aux poiBsedsionë que le rai d'An- ^Tetôfre avait en Ftkuôêé Au eonfraire^ paar les^ebU* gâtions envers led particuliers sous soei rbyal, Feifé^ éfitidh était cônfiëel au:i hauts- justiders ; e'eet ce qa»
0) Satie doute des irréguIaFiléss^ëtaient produites dans les divecséB partiel^ du royaume; cai' une Ordonnance de Jean, eo 1363, rendue sur les reinontrances des états perçus a Amiens, prescrit à que dorénavant toutes les exécutidti?... soient faites por lîo^ sergents rdyaufx et iiiittà otéietkûtr» é» pàî^s, et Rdir par alitfi^ ^â^^imëi'. à
efe< réîcôîinO ëiîéWe * F^afti flU fW (f Afiffétélre («//?», li , 'p. ûâ, ij^lVN Vm O^mbim ae Philippe ÏY, f^hdù'éëii ïàOf, tJôùi' lé Mén.TutïWé él W f éf6rfaâtî6é du rOyâùmê {KééueU dèè Ôi'tidhnâflëèë, I, p. 3M), établit cette rëglé flâhà èofl àfl. 9»; H pàrMt Wutëks qil'éffè ft'étàft ^ô^ toùjydrS dfiStt'VSë : ëar pltifeieufs dôeaméMs pbétérteuM miMtrëM éêttc éd«gèé^èW faite' à ffttë de pVWilégëspê^îà^ èc/Si (fdfis î'înfêrtt dé^ âéîgtiêflte a ^ài ces ei&uïîoM tk)aV«i«ht rapporter des profits, soit éft favëuf- dë§ kùjelé p6Air (i& l'èïécutiori par" lès sergents dif liëri ëhtfàîhait flWîftà'ae frais. îl éii fût àirisi p6Ui* l'AûVèi'ëfié (Oi*àmh: 6è\^d, m:~ l), poarAtriiërîà'^fl«ll9,- érrt.- 9J, peu? lê LàiigUédotf {1SÎ5, àrti &, éfrim), ^Stii' le Pêfi^SfÛëtU Quërëy (4816, àff. îB éf f9} (I); €iës éBVet^ téxtè^ ré^ef^'éHt d'aillëufé dox sé?|efat«f «SJ-'àùx të éMi cfê ^cfrfeuiVrè' Pexécati'614,' àtt cas dé fiéf Hg«tî6ë éès éërgëMÉ dës èéigftëtfft. Cfâiià là pmm et ■ïfkjtffiiïê flè parts; lè^ drôiti dé îéjUâtîééfôyate&tSiêftt 0é êtëtiduÉ î Peiéisâtîorr Ûès immtthatiém ëibBlltkéfiiè s^É le §«e&a du' CHât^lét- f mt- {)i'tfCi(|t!tée
seigneuriales ; seulement, en dehors de la ville et de ^ la J)aïilieiie 4e ]^aris, le sergent royal devait appeler à assister à Texécution le maire ou le sergent d» lieu ;
^ Rëetielï ^ OMVmfifstiéM, \, W». 569, 486; H} SOi; l, 694.
a'ils étaient absents, il ppavait procéder seul (l)f De pareils conflits pouvaient s'élever à Toccasion des juridictions municipales. Quelqifes chartes, à cet égard , concèdent, à titre de privilège, que les sergents royaux ne pourront procéder à aucune exécu-» tion dads la ville. Il en était ainsi à Yaisly (ait. 19)t à Athyes (art. 35), à h Rochelle (art. 11). JLes Privilèges de Saint- Jean-d'Angély (art. &) reconnaissent bien le droit du sergent royaU niais en Tobligeant & appeler le sergent du maire (2).
Les sergents chargés de Texécufion avaient droit à un salaire qui variait d'après les coutumes. Une Ordonnance du régent Charles, de 1556 (art.* 28) , porte qu'ils ne pourront exiger que le salaire d'une journée, bien qu'ayant fait dans le même jour plusieurs exé* cutions. L'art. 70 de la Coutume de Chàtillon leur défend de retenir, pour cause de leur salaire, les objets saisis, après que le créancier est payé (3). De même, des Ordonnances de 1367 et lft25, sur la procédure du Châtelet, défendent aux sergents, sous peine d'amende et de privation de leurs ofiices, d'employer atucune contrainte contre les débiteurs pour obtenir le
(1) Grand Coutumier, Iît. II, 1. 17, p. 135 et 124.
(2) Recueil des Ordonoances, XI, 337, 398; XII, 435; V.675-
(3) Au contraire, diaprés la Coutume de Bergerac {art. 7)» teaergent tk^ doit restituer au débiteur l'objet niai sur loi qu*atttant qu*il lui a payé son salaire.
lAienMit de ce qui leur revient II leur est mêaie hi^ tendit de rien recevoir amiablement avant le paiement mtégral du créancier, afin d^éviter les collisions avec le débiteur (i]. Cette dernière prohibition existait d^ailleorô aussi à Tégard des magistrats. En vue sans doute de faire activer I^eiçécution» plusieurs chartes défendent aux juges de recevoir les droits de justice avant que le créancier soit satisfait (2).
Les sergents devaient faire constater leurs exploits par des témoins qu'ils appelaient, et en faire le rap» port verbalement ou par écrit* Dans le premier cas, la cour en dressait acte. La législation tendait à amener Tusage de la relation par écrit , en donnant, dans ce cas, à Phuissier pour son rapport un salaire, qu'il n'obtenait pas pour une relation verbale (3).
Le caractère public dont ces officiers étaient inveo* tis devait faire ajouter foi à leurs attestations sur le faitde la saisie. Les G)utume8 du Beauvoisis réser^
(1) Ordonauioe et 1SC7« trt 96; da i4f5, art. Ii3 (VU, i06; Xin, 88).
(S) mCmia «on Atef wuifin jutHOtm mm tm§imm, fiÊomfm êoM fdcmi nm jnUcÊUm yorli ^mm obiimii (Chartei de Cbanoux, art. f9; de K^m^ art. t8; de Monl** Ghabrier, art. SS ; de GardemoDt, art ^ ; de Lanat, art. 58 ; de Salmeraiigei, art. S8. — Recueil des Ordonnancei, XI, 404, 4M ; XII, S74, 38t 3»7, S16).
(S) Onkmnanee homologaant on règlemoit rédigé par le Parienent sur la froeédim dn Chitekt, art. 13k (XIII, 88).
dire d'eûlèvenj§i)t, ^ f%m^ 4^ P^jçts pa^ } |^jf ftiia jlWW'* ufle ^iai.q^ soawp/e.- P'autïie^ tfifi^ ^^k
««fit qu'il §wsiw?^ »fl m d«»« tépjpjBg (f),
vait donq^r ligii (^).; }} f^]\§\t (Jgpq rçiçqijèr ^ jljjljçç,
la juridiction compétente? La règle généralement rendu les sentences de connaître de igiff g^é^^
(A) Beanifaiioif, ck.âi,nA4irfiliaBi«4^ UHMis»afl«9ii; RUua,ut.if. -
4â) Il AB était aiUe^meat Ate juges ou cpii«eiUâr^ gui, g^r
yaifQl ètrft.dé)éguiésettnini( oomRfH€saires paunjiiiéaidâr à l'ei^cution. Ils avaient IaconK^ttancctoiRin^F«ile:itiif]^«Qil4i^ui >y H)lt|^^i||, tic^j^sii^r Mfêiii (nH 17 ^ ^) |g erotique
^ • — il© —
(Ml (4), àmma i{ti*îi.tejrî8tt dt^Mtaiaip è ifw. 4'a|»ràft leur imfaipe méine, om Affaûrèi ^m^ «wlfr ^tfaigèves, coimM pour 1m irifauaaiui 6Mtclé0iikk{iiM. Roor las «fiiti«s astes eiécutqirtefi, )a û^mpétepoe i^ peft^ftiten prineipB au trifeuBtl du ilmni^kl 4» AibitAur.>i^En général, on nes'aàtaâiiaitpiidà Ujufî^tioB aeufi le .sceau ée laqueila Vêfitç avait été kik* U y avait eepeailafit deB exeeptians à e»t égaMt Uo ^neien privilège- attrifaiiait au pMvot de Parâ i9 Minaisoanoe eiduaivedeseiéoutiou pratiquéd^^p v#ftp d'actes ùdta aeus ki Joeau du Oiâlele^ ninii fgt^ Tatteste l'auteur du Goatméei^âp Charlfa VI. {\Wt h €h. 0( iiv. II, t, 17). 0^ mèm, hùi^m df €bAtpl0B (iMo&it à la cûpF -du dua la emiMisMnei i^ l^ex4Bution daa lettrée paflaéea aeu^ aqo «cqiu (@) ; seqiblable ppivilése appafteaait k 1a e&w 4^ Plaintliaroalin {&). Enfin, Boiltmlter tttribuaà h juitioe
payale eûœpétenee e»rii}3Â¥e pour reKéâ^tion ^ nota» £Mts aoi)s le a^Mu du m (&)t
II. Avec \m idéi^ d<» eeD^wUMtigp giû 4iBBIif t dans nos speiàtéa râoiderMs/.Ê'Wt cliott twta iMto-
(1) Il en était ainsi, même e9Vf )« f^èlf fe^AW «Bf^ïf*
Hvj 4, t. 4. § 2) indique cp point, comme cpntirpversë, çn ce aui concerne les arrêts contirmalifs.
(9) Art. e». — M. Giraud, BiH. inirrÀî fian^èUtt II.
(^ 1^4oii|isaos de 441^ «M. I (tX, »M^
Nlle que lesidfeiiiims émnées d^iin tribmial piûMiit recevdr exécution, même en dehors des limites de Km ressOTt, la force exécutoire étant donnée au nom de la puiseance publique également souveraine sur toutes les parties du territoire. Mais au moyen âge les idées de centralisation et d'unité étaient bien loin de prévaloir; c^était^ au contraire, par la localisation de la souv^aineté que la société s'était . reconstituée. Il était d(Miic tout simple que les sentences d'une justice aeigneuriale ne fussent pas directement exécutoires sur les terres d'un autre seigneur. Les mêmes raisons ne se présentaient pas pour restreindre la force exécutoire des décisions de la justice royale, rendues au nom de rautorité en qui se personnifiait le principe d^unité* Mais la marche des idées li'est pas si rapide ; et, en se plaçant à côté des justices seigneuriales, les justices royales se modelèrent sur elles à certains ^^ards. De là Tusage des lettres de pareaiis ou d^auires formalités semblables, exigées pour pratiquer rexéeution d*un ressort dans un autre; formalités que la rivalité jalouse des juridictions et l'intérêt fiscal maintinrent longtemps après qu^elles eurent perdu toute raison d*être.
Les lettres dtpareatis^ délivrées par la chancellerie royale» étaient nécessaires pour porter Texécution dans le ressort d'un autre Parlement. Dans les Iknites du ressort d'une Cour souveraine» et quand il l'agiaiait d*exéeuter la sentmee d^na juge iniérieiir
«D diliiDrs de «m taritoire, il fallait une perannon du juge dans la juridiction duquel se pratiquait Texécution (1). Cest d'ailleurs surtout dans la période suivante que se présente le développement de ces principes.
IIL L'exécution pouvait être poursuivie par le créancier, ses héritiers ou ayant cause, ou son man** daiaire. Mais, à Tinverse, pouvait-elle se poursuivre directement contre un autre que le débiteur lui-même, . contre ses héritiers, par exemple, ou contre le tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué? A ce sujet, la théorie généralement admise par notre ancien droit consiste à restreindre la force exécutoire à la personne même du débiteur. Il fallait donc obtenir un nouveau titre exécutoire contre Fhéritier ; il en était de même à Tégard du mari représentant la communauté grevée des dettes de la femme. Quant au tiers détenteur qui ne s'était pas obligé par l'acte même, il était nécessaire d'obtenir préalablement contre lui-même une sentence de déclaraldon d'hypothèque. Ces principes, qui se développeront plus tard, apparaissent déjà, à l'époque que j'étudie, au sujet des lettres
(I) D'après le style de la Cour de SainUHarcelin, où toute cette matière est traitée avec assez d'ensemble, des lettres réquisitoires étaierit adressées aux juges dans la juridiction desquels devait se pratiquer rexécntion. Faute par eux d'y déférer» la Cour délivrait des lettres de marque en vertu desquelles des ÊÊàmm fovpaienl être ftitet par ses tergipiti, mène «a
'ebligatoifes (1). Ik je serais porté à v«ir la seureeée cette théorie dans l'Interprétation restrictive de te force exécutoire donnée aux contrats contrairement à la doctrine romaine. C'est ce qui me semble indiqué par la raison que Bouteiller en donne, dans des termes d'ailleurs assez confus: « Main de justice assoit à quelque chose que ce soit par vertu de lettre obligatoire^ vCest que à conservation de (^obligations et dont elle ne peut assoit que sur les biens de P obligé et durant sa vie ; car c'est comme couvent de ex^écu-tion; et^ par le droit escrit^ nul ne est à exécuter avqnt jugement^ si ce n'est l'obligé. » Le Gpand Coutumier (p. 128) donne en bien moins de mots ce motif, applicable d* ailleurs aux jugements comme aux contrats, que le débiteur lui-même t doit estre pins certain que son héritier. » C'est, en effet, dans la possibilité que le titre exécutoire soit inconnu à Phéritier qu'est la seule bonne raison d'en suspendre contre lui la force exécutoire. C'est ce qui a fait maintenir pendant tout*» la durée de notre ancien droit la nécessité d*obtenir contre lui un nouveau titre exécutoire. Mais il n'était pas nécessaire d'aller jusque^lï ; il suffisait, comme l'a fait notre Code, d'exiger une
dehora de eonrassaM. V. ûrdAmi. d« iiil^ftil, 10#t 11 Hj^* p. ë|9).
fi) ftrand CdutiHttîev, If, eln 4T, p. 4tS «I liA^ S««Miie
rùurt^y t. iW^ p.
tfPS» Jç caj-^f^^ mjtvtt amm ^mti eft Ja mj^t
êiWi ^ C9i^ ^ principes dpe j^ mm f ifl^wWf <?y ^ei^v (î§ ?#» cpyr s«R \m tent ftogtre )a^ 4éW-
Wr^sfiB^, ï,l ÇR ^«WJSJi par ej[fp}pl§, s'il #?* ftbPfW*âfB Pât'iStPJP* «'W 4<îit Pft§ WOips R^gr 1« g^g^ ^ ses créanciers. L'art. 76 de l'Ordonnance de 1409
tid* 7â dÊ« Goutofiaes de Chfttillon , puèliées jjsy M. Gipatid, prescmaient da»s ce cas la nomination d'un curateur contre lequel devaient être dirigées les poiirsuiti?^. Jl ei} jétajt de n^êpeif d'apr^g jp Grai}4 Cautumier (II, ch. 33), au cas de délaiss(pi§n)i d'^
i«J»^HWe grevé 4' w^ i?p»te. •
Le c^ft où la soodwflioii dti il^itew »'Mt pa6 ré^
tandum qua promissuiamf. p A
damée, préMite une certaine analogie avec celui d^absence. Mais, à Tépoqué dont je m'occupe, un autre intérêt domine celui des créanciers, l'intérêt du seigneur qui doit profiter de la déshérence. Cest en son nom, plutôt qu'au nom des créanciers, qu'est administrée la succession vacante. Un certain nombre de Chartes ont des dispositifs à ce sujet : la succès* sien doit être gardée pendant un an et un jour; après quoi elle est livrée au seigneur. Pendant ce délai, l'administration est confiée , tantôt à des habitants de la lacalité choisis à cet efiet (1) , tantôt aux administrateurs de la ville ou au bailli (2). On ne saurait douter que les créanciei^ ne dussent être payés de ce qui leur était dû. Il n'y a toutefois de disposition formelle à cet égard que dans les Privilèges des Bastides
(1) La Charte de Mailly^le-Cbâteau fn charge les boiir* geoisen général (art. 39). L^adminiatration doit itre confiée à deux jproW Aomtnea, d'après celles de yillefranche* art. 6; d*Eyrien(Daupbiné)»arUSOi ; d'Armagnac, art. 11 ;deRiom, art* 5; de Salmeranges, art. 5 (Recueil des Ordonnances, ▼, p. 715; m, p. 205; VII, p. 311; VIU, p. >S;XI, p. (94; Xn, p. 516).
(S) k quatre des élus» d'après les Prinléges d'Apien^, art. 10; aux consuls, d'après la Charte de Grenade, iirt. 16; au bailli, diaprés celle de Montolien (Languedoc), art. S3; anxconsals et au bailli, d*apràs celles de Gardemont (Périgord^, art 5; de Gharroux (Poitou), art. 6 ; de Mont-Chabrier, art. 6 (Recueil des Ordonnances, VI, p.4l9; IV,p. 18; VII, p. 409; XII, p. 3SS;XI, p. 404; XII, p. 574.)
de Honi-Chat^er» Cbamnix et Gardempnt, d*a[Mrès lesquels ces paiements doivent être faits avant Texpiration de Tannée. Du reste, si, dans les Coutumes dont j'ai parlé jusquMci, Tintérêt des créanciers ne se présente qa'én second rang, c'est, au contraire, de ce point de vue uniquement que se préoccupe la Charte des privilèges de Lille, de 13&0. Uart. 13 prescrit la vente des biens de là succession vacante pour servir au paieooentdes créanciers. On verra plus tardqu'à l'époque suivante c'est encore dans les Coutumes du nord que se trouve surtout réglée l'administration des successions vacantes pour le compte des créanciers (i),
(1) Les héritiers pottTaiçnt se trouver écartés par une confiscation; mais alors celai qui en profitait devait payer les deUes. Il parait cependant que les seigneurs n*étaient pas tonjours disposés à appliquer la maxime : Non $unt bona mii de* dudo œre Mena. Le Grand Coutuinier ne parle du droit des créanciers de poursuivre Texécution sur les biens malgré la confiscation, que pour les dettes contractées aux foires de Brie et de Champagne ; et, même dans ce cas privilégié, un comte d^Auxerre avait voulu s'opposer à la vente des biens; il fat privé du bénéfice de la confiscation (Grand Goutumier, II, ch. 17, p. 145).
Une telle injustice pardt consacrée par les Assises de Jérusalem (Haute-Cour, Livre de Jean d'ibelin,. pii« i85), mais seulement pour les fiefs. Si le débiteur ne laisse pas d*héritieri, les créanciers ne peuvent poursuivre le fief, qui retourne au seigpeur, à moins que ces poursuis niaient été commencées du vivant du débiteur. Il ; a là, je crois, un rate du droit pri-
ptf, uôé éâutltfri (fùî s'ôBlîgfe pouf celui-gi. Lé âttAi tmiâhi da môiité d»tié ëôfl dërniét étàt^ &dmetfclU itù prdfit de 16 tàiMait \b Bénéfice de diàiasËton. Cié flSênlê Béiléficé paMt tonsà6^é èft gêrietàl p'ài' Ift lê^ tîsltttion dé rêpôcfoé dont je rti'ôcdttpfe. d'apis uiiè décisidh rappoftêé axiiL Ôlitn (TM. î, g. 52, fi^V), SÉîfrt Lotiiâ ràilràit éfabli dans ses âdMëlAesen 1261. L'ért. Î7 dfe k Charte dé Montolîèiï ( LàfiguéfdoC ) , de 1392 (1), et une OofisUtUttcfe déKàyffloWd Béfèngefi eôftte de PrôVeflee (2) ,- vdht iftêiflé jUàqtfa éé^ mréif M\k toute retiôiidsttlofi (}af V èéfaii faifë. Ge même bénéfice se retrouve dans la très ancfôhné Coutume de Bretagne (ch. 330), avec l'obligation, pour k eautioâ^ d'indiquer les Mens à diseuten II en est ég&lesient fait mention dans les G«utath0» du Ééém (8). Mais, d'uii autre éôté, les Établissements de saint Louis iiidîquënt que lés anciens' usâgéâ de l'Orléanais rejetaient ce bénéfice, et qu'on ne I^ avait
Mitif d«8 fiefsy n'en admettant pas la pMrMbotoHtHté. O'etif par iiiito à'triie tholvihti «k ta c<tiices9H>n< fatitë d'héritiers/ que le seigneur reprend le fief, et non comme succédant à soti vas- «al ; cequt espfîqoe qtr'iln'ait pàsàpayer les dettes. Haisqtiand I«tr pdnriuiteB étaient donntiéncées, on voyait )à oa droit râlablflàietit acquis, qu'on ôfoyait devofa- re8()eoieri
(1 ) Recueil dés Ordoanancecrj VII, 499^.
(2) Qiraud, BUMri duétâUfroHfêitt U II; p. 20.
<*)lrM*d»BélHi4p.880.
admis, sur l'aùtwité du droit romain, qu'autani qui le débiteur principal était présent et solvable (1)« Le principe de la discussion du débiteur principal était égalëlnent repoussé par le Style de la Cour de Saint* Marcelin ; et tels paraissent avoir été les usages du Dauphiné, car on en retrouve Tinfluence dans un ouvrage qu'on croit avoir été composé pour le territoire deYalence^ les Exceptiones Pétri. Le chap. 27 du livre II, exige^ à la vérité, que le paiement soit demandé au débiteur avant de Tétre à ta caution ; mais s'il ne paie pas^ le créancier peut s'adresser au fidéjusseor, et , s'il n'obtient pas non plus son paiement de ce dernier^ il peut diriger ses poursuites contre Tun ou l'autrct à son gré (2).
Notre droit admet, au profit du tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué, un bénéfice analogue à celui dent jouit la caution. Mais il en est peu question dans les textes de cette époque. Formellement admis pour l'Auvergne, par ime Ordonnance de Philippe iV,
(i) Liv. I, eh. 118 : a II est à la volenté de celui à qui l'on doit de prendre aux pleigeâ ou ail Jeteur principal, selon Pusage d'Ôvlenois et en tiourt de baronie. fixais il doit ftip^bis fequerre le principal que le pleîge, quand le principal est {jrésens et soufésans, selonc droit escrit, en Code/ éi titre iéi Pièges, etc. i»
(S) a Si quis debitorfim et jidejustorem hahei^ priu$ à iehi^ tore quam a fidejunore debitUm fetat. Deinde si dehitor non tolverit, a fii^uisore petai. Neutroêohenief apud judieem ie
de 180S (1) , il p*est pas moins formellement repoussé par Tart. 5 du Style de la Cour de Saint-Marcelin, en Dauphiné. En Auvergne, c^était un point douteux que de savoir si le tiers détenteur ne pourrait pas, en vertu du bénéfice qui lui appartenait, renvoyer à discuter, non-seulement les biens restés au débiteur, mais même lès autres biens hypothéqués à la même dette qui auraient été aliénés depuis la vente faite au tiers qui opposerait ce bénéfice. Ces biens se trou-^ vaient, en effet, hypothéqués à ce tiers pour son recours en garantie à raison de l'éviction (:2).
n me reste à indiquer un bénéfice de discussion tout particulier, admis par la très ancienne Coutume de Bretagne (ch. 313) au profit de la femme obligée conjointement avec son mari. Le créancier doit poursuivre d'abord les biens du mari, « pour ce que ta femme est de froissable nature et de faible condvtion, et que elle et toutes ses choses sont en gouvernement de son mari, et qu'il la peut faire obli-ger par là où il veut. »
IV. Il ne suffit pas, pour procéder à PexécutiQU, d'avoir un titre en forme exécutoire : il faut que le
ff
utroquB quirelam moveat^ et èju$ auctaritate a quaeumquê poteii it vult^ pigntu capiaU »
(1) Cela est confirmé par Masuer (n* 11). — Le tiers détenteur devait indiquer des biens appartenant au débiteur principal.
(2) Masuer, Pratique, n* il.
droit constaté par ce titre soit liquide ; il faut avant toat qu'il soit exigible, qu'il n'y ait ni condition suspensive, ni terme non encore échu. Mais, indépen^ damment du terme qui peut avoir été stipulé dans le contrat, la lé^lation romaine, dans un but de pro^ tection pour le débiteur, voulait que le créancier lais^ sftt écouler un certain temps à partir du jugement obtenu par lui, avant d'en priver à Texécotion. Jus- Union avait étendu à quatre mois ce temps de répit laissé au débiteur. Ce même déi^i se retrouve dans le droit canonique, avec la faculté pour le juge de le restreindre ou de le prolonger (Décret, de Grég. IX, I. I, t XXIX, ch. 26 ; 1. H, t xxvi, ch. 15). Mais il n'a pas passé dans notre ancien droit. Le plus long délai de ce genre qu'on y rencontre est celui de àsm mois donné au débiteur depuis le jugement par la Coutume d'Alais (au commencement du xiii*^ siècle) , art. 7 (1), et par celle de Montpellier (de 1204), article 36 (2). La Constitution de Raymond Bérenger, comte de Provence, donne trente jours (S) ; un délai de quatorze jours seulement est laissé par les Chartes de Nayac (art. 9), de Moncuc (art. 7) et de Quercy (art. 7) (4). Les autres textes ne parlent que du débiteur qui a reconnu sa dette; et le délai qui lui
(1) Oiim, III, pi U89.
(2) Giraud, Histoire du droit fronçait.
(3) Giraudf Bisiaire du draU fronçait. II, p. SO.
(4) Recueil des Ordonnances, VI, 319; XVI, IS4.
II
Mt laidsé e&t en général de quinzaine (1). La Govhtume tf Artos (fin du xiV siècle) donne tependant un inoiç, mais en faisant exception pour le cas de muiuftm; dans oe dernier cas^ le reml)oursement doit se faii^ le jour nitôme ou le lendemain au plus tard (2)i A Ai-»gues -Mortes, le délai était abandonné à la disoréticMi du juge (art. 21) (â). Comme il n'est rien dit pour le cas de condamnation, on doit en conclure que^ datii; ce. oas^ .l'octroi d'un délai dépendait dujuge^ cequi serait conforme à ce qu'atteste Cujas sur la pratiqué de son temps (&).
■ liCB délais dont je viens de parler ont pour but dé retarder l'exécution. Quelques coutumes, à un point de vue opposé, veulent qu'elle ne puisse plus âvoît lieu après un certain temps, dont l'expiration ehlèvè au titre sa force exécutoire. D'après des statuts faits pour la Provence, à la fin du xni® siècle, le créàncief*
(1) Grenade, 77; JoinTÎUe, 31; Montolien, 17; Armagnac, 20; Trie, 44(Ordonn.,lV, 18, 294; VII, 499; Vin,02; XII, 516). — Les Charte» de la Peyramae, 27 ; de Villefranche en Rouergue, 17, laissent quatorze jours (XQ^ 374 et 480). Celle de Villefranche en Périgord (art. 26), neuf jours (III, 205); celles de Rïom (28), de Lunas (35), de Salmeranges (26), huit ou quinze jours, selon là quotité de la dette et la qualité des personnes (XI, 494 ; XII, 397, 516).
(2) Giraud, II, p. 186, (3f) Ordwn,, IV, ^8. .
(4) QuMt« de Papim^i, Liv.m,L^ i»,'%i,D9CW^ùà$at.
qui a obtenu une condamnation doit procéder à Teàé^ cution dans les trois. mois, s'il n'y a pas appel; eti s'il a été appelé, dans les deux mois de Tarrit denfirmatif. Selon Bouteiller (1), la voie d'exéeutîcH) n'est plus possible quand la sentence est surannée^ c'est-à-dire après un délai.d'un an. La très ancienne coutume de Bretagne (ch» 193), admet €U6si cf^tte surannation, mais seulemeni en matière uiobilièrei quand ii s'agissait de rentes ou d'héritage», le délai était de trois ans.
Indépendamment du répit qui peut être acoordé au débiteur, il est juste qu'on ne procède pas contre
lui aux voies d'exécution sans l'avoir mis en demeure» Aussi divers testes exigent une citation, ou du moins un avertissement préalable (2) • Mais riea ne prouve qu'il en fût partout ainsi. Le contraire, semble plutôt indiqué par la coutume de Lunes^ qui, parmi les din vers cas qu'elle excepte de la nécessité de cet avertissement,' comprend précisément celui de chose jugée (art* 27).
Aucun délai n'était prescrit, da reste, entre ce commandement et l'^écutibn. Au eontraire. ia coutume de Bretagne porte que/ faute par le débiteur
(l> SékMié furtde, 1. M, U 1^, p, 769.
^ GlulHtfi tté Sâfâffcri§|ef) m (Ofddân:; Itt, 9i^'; ^Btètuts d* Arles, ch. 3 (Giraud, II, p. 487); — Très Ane. Cou(. de Bretagne, ch: 305; -^ Somme rmrtOe^ I» U 69^ pt MD; « • Grand Coutumier, II, il, p. i36.
de payer, sur la sommation à lui faite, le sergent doit procéder à l'exécution t prestement et sans détay. »
V. Afin de terminer ce qui concerne l'exécution en général, je dirai quelques mots des moyens donnés au débiteur pour la repousser. L&â lois romaines portent qu'on ne peut appeler du simple exécuteur, à moins qull n'aille au-delà de la sentence. C'est ta doctrine que reproduit Pierre de Fontaines (Appendice, ch. X, n' 8). L'appel paraît donc se rapporter principalement au cas où le vice de l'exécution provient de celui qui en est chargé. Mais l'exécution peut être irrégulière, sanç que l'exécuteur soit en faute, si, par exemple, le débiteur a payé ou obtenu un terme : ce serait alors le cas de l'opposition. Du reste, cette distinction n'est pas faite, en général, et sous le nom d'opposition se confondent les divers moyens d'attaquer l'exécution. L'effet de l'opposition doit être au moins d'obliger le créancier à justifier d'un titre exécutoire, ainsi que le dit la plus ancienne Coutume de Bourgogne (milieu du xm*" siècle) (1). l^ais étaitelle suspensive? J'aidéjà traité ce point, en m'occupant des titres exécutoires, et j'ai dit qu'on en était venu à reconnaître que l'opposition ïie pouvait être reçue qu'à la charge pai* l'opposant de garnir suffisamment la main de justice, par cette raison, • que
(I) Bouhi«r, Coiit. de Bouri^ogne, I» p. 157.
çascun dmt^ quant il a paié^ repente par devers soi les letres^ par lesqueles M s* était obligiés. » A cette condition, l'exécution était suspendue jusqu'à Texpiration du délai donné à l'opposant pour justifier ses allégations.
Des Ordonnances de. 1386 et 1390 règlent d*un façon particulière ce qui concerne les opposition^ aux exécutions pour créances du .roi (1). Il est à remarquer notamment que le débiteur, même en garnissant la main de justice, ne pouvait alors arrêter Texécution, qui se poursuivait, nonobstant toute opposition , « jusqu'à la tradition du décret quant aux biens immeubles, et à la délivrance des biens meubles exécutez. » L'opposition était portée devant la Cour des comptes, et jugée sommairement
(1) Recueil des Ordonii , VU, 95, 576.
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LA MANIÈRE DONT BLLB s'bXÉGUTAIV^
Au point dg vijf 4®s voies d'exécution, il faut distinguer les biens du débiteur en trois catégories : 1** les objets corpçrels mobiliers dont le débiteur est en possession ; 2* les immeubles ; S* les créances, et les objets appartenant au débiteur, {pais qui ne sont p^s.en sa pqssession. J'examinerai sqccessivenient la .procédure d'exécution sur ces trois classée de • biens. J'y rattacherai pe qui concerne Tordre à ol^server par le créancier dans la poursuite de ces divers objets, et l'insaisissabijité que la fayeur de la Iqi attachait à certains biens, dans un but d'humanité ou d'intérêt public. Je dirai quelques mots, dans un quatrième paragraphe, du concours qui s'établit entre les créanciers sur le prix des biens vendus.
Je dois indiquer avant tout qu'il était bien établi
en principe, dans notre ancien droit, que l'exécution
' doit porter sur la chose même qui est due, toutes les
fois que cela est possible» « Exécution doit estre pre-
mièrement faite sur les choses que ton a jugées, si elles sont trouvées, v dit la très ancienne coutume de Bretagne, c. 295. La même idée est indiquée
dans la traduction française, faite au xm*" i^èela, dil livre de Tanerède, De juémorum ùrdine (i)
§ I. De VexéàuHon sur tes objets corporels mobiliers en la foèsession du déhiteur .
La saisie et, après un certain délai, la vente ou l'at-r tribution au créancier sur estimation, c'est à cela que se réduit l'exécution sur les biens mobiliers. Il est naturel que la procédure soit peu chargée de formalités et de délais : les meubles ont, en général, moins de valeur que les immeubles ; ils se vendent d'ailleurs plu$ aisément, parce qu'étant transportables ils peuvent convenir à plus de personnes ; enfin des lenteurs entraîneraient des frais de garde et multiplieraient Içs risques.
D'après plusieurs chartes du commencement du xiV siècle, la saisie des meublas est faite par le bailli, les meubles saisis sont remis au créancier, qui doit )es garder qujnze jours, après quoi il peut les vendre (2) , Parmi ces coutumes, celle de Grenade (Laiiguedoc) exige pour cette vente l'autorisation de \f
(i) <K Et si devons savoir que en exécution de' sênletice, quand U chose 4ui estpit iJeiBaQdée est niagié^ »u demap^Qnti il ne suffist pas qae Tea li haut ga^es, mei la cho^se fPQ^mi^^ quar plu9 est à porseoir la chose que a avoir gages^ ». Cela |i# se trouve pas dans l'original latin.
(2) Grenade, 30; Armagnac, 48; Marziac, 83"; la Peyrouse, 52; Trie, 24 (Recueil des Ordonn. royale?, I?, 481 Vlll, 9«; X?I, 3*1 , 576, 497).
Cour, celle de Trie veut que le débiteur y sdt appelé.
En Bourgogne, c'est égal^nent le créancier qui a la garde des objets saisis et est chargé de la vente : il doit y procéder après la huitaine (art* 212 ; ML Giraud, t. II, p. 305). Les mêmeç usages existaient en Bretagne (très anc. Coutume, ch. 302 et 303). Seulement rintervention de la justice est exigée pour la vente, à moins que le débiteur n'y ait renoncé par le contrat ; cette vente est faite par le créancier et le sergent, et doit Têtre au lieu où on peut vendre le plus avantageusement; la chose saisie y doit être transportée, si cela est possible.
Les coutumes de Béarn laissent nioins de part, dans la saisie régulière, à Faction personnelle du créancier. Le Bayle va mettre le ban sur les objets appartenant au débiteur ; si dans la maison se trouve une personne offrant de suffisantes garanties^ elle en est constituée gardienne; le ban produit son effet pendant neuf jours ; après ce temps, les objets sont vendus à Tencfan par le même officier (Coutume de Çéam, p. 76 et 285),
La coutume de Cbfttillon (1371) donne quelques détails sur cette saisie des meubles dans son art. 71 (M. Giraud, t. II, Hist. du dr. français). Les meubles saisis doivent être enlevés de chez le débiteur, sans quoi on s'exposerait à ce qu'une nouvelle saisie pratiquée sur ces objets trouvés en la possession du débiteur, fût préférée à la première ; car t meubles
i(^a point de suite par la comtume. » — Après sept nuits, selon les expressions de la Coutume, le sergent qui a fait la saisie appelle le débiteur à assister à la vente qui doit se faire aux lieux accoutumés, au profit du plus offrant, après que les objets ont été « cryés et subhastés par troyscris et gratis intervalles. » SMl s'agit d'animau:;^, les frais cessent d'être à la charge du débiteur après les sept jours, si le sergent tarde à faire la vente. '
Cette matière est également réglée avec quelques détails dans l'Ord. de 1409 pour le Dauphiné. Les délais sont calculés d'après le montant de la créance pour laquelle on saisit ; les objets saisis sont mis en vente, selon les cas, au premier jour de marché et au jour suivant, ou à deux jours de marché à six jours d'intervalle, et à trois jours de marché avec le même intervalle ; au dernier jour, l'objet est livré au plus offrant par le crieur public. A défaut d'autre, le créancier est admis à enchérir (art 80-82).
La procédure de la Cour de Saint-Marcelin était plus expéditive. D'après l'art. 6 de l'Ordonnance de l&ll, les objets saisis sont immédiatement mis en vente et adjugés au plus offrant ; mais la délivrance n'en est faite que dix jours après ; pendant ce temps le débiteur peut former opposition. Cela, du reste, ne s'applique qu'aux meubles dont la valeur n'excède pas soixante sous. Au-dessus de cette valeur, on suit la même procédure que pour les immeubles.
1^4 jQpilJtume^ dç Q^ger^Q, a^ ço^trairsi, trace unfi IQar(4)S aesQ» ^i?nt§ t m 4élfii de quar^nt^ jours 4qU 9'éaoiiler çpWe }a SRigie çt ifn yente ; 1^ cigats saigis 99nt4épo§é8 «!0 Ueu (Bqr pqir (i; sprgppt. AvaaU^prp- ' fiéd^ i^ te v#Rt9i }fl sai^ ^Joit être appelé en justice, tAn dâi pQUVCHP feoPBÎr ses eai|se8 d^oppûsitîDii, sMl ep a. L68 objets saisis ne doivent pas d'ailleurs être emportés hcw de la ville (art. 27 et 29 i Ord. , XII , 532; Coutumier général, tome IV, p. 4005). Cette dernière disposition se trouve également dans quelques autres chartes.
Plusieurs coutumes permettent au débiteur de reprendre l'objet saisi sur lui, même après quMl a été vendu, en remboursant à l'acheteur ce qu'il a dépensé, et ordinairement une certaine somme en sus. La Charte de Trie donne pour cela au débiteur un délai de huitaine. Il en était de même en Bretagne (ch. 303). Ce délai était de 9 jours en Béarn ; en Dauphiné, il variait de quinze jours à quatre mois, 'suivant le montant de la dette, sans jamais excéder un mois quand il s*agissait d'animaux (Ord. de 1409, art. 83 et 85) (1). Pendant ces délais, d'après la
{{) a Ne rnenjaliU cansumantur^ » est-il dit dans un )atii) presque difficile à forôe de ressembler au français. Le débiteur peut d^aiUeurs jouîr ded délais ordinaires, en se chargeant de la noar riture des aBimaux, tous bonne caation dé les restituer, s'il ne les raiî^Hit ^,
être livrés à racb?t§«r, ^m eiwi^s en ro^jn de j«j»ttfiç
Qi Qet aebptfiW ^ %9n^er pli (tifflpilfi à pQjtraijivrp,
et qjj'il ne po§sè4e 8^5 (i'iinmeubiçs en 3R8^«pbiBp, Qbi?^ wi8. p'en trguve i») ^«tse plus ^fppi@, çg^r
sist«nt ^ l^§ jJPRPer ^n pjpeffleflt fiH qrénnfiier, Gp
sysièmp est ftvwtppi^î pftTcç qu'il di?p^nse «te fm? et met fi l'a^fi des veQtgp |i vîl pfi? ; m^ il paenfiç * m aytre ppint de v«e riijtérêi; de^ préan<4er« ; ilsi peuvent KîppQpter, en effet, sur i» ehalew (tes epçhères,
et d'ailleurs ils peuvent ?VQir l)espiii d'^rgiPt etppp
d'objets a« jppyep de§qi)gi§ ils ^Q ppyfrftient peutêtre 8'en propm^r qu'ftvqc perte, Un tel «Jpdp d'e^écutipn pe»t COny^nif daps vwe sqeiété ppH avancée; oîj la spéçulatipn n'existe pias, q\\ de^ biens de pj^fpç
Piitpre fionipp^nt le p^tripipioe de tpy»- Telle était, par
exemple, la situation dtjs peqpjasFranc§5 aps^i a-^Hp
vq ce système ÇQflaaçpé petamropptdaps lai Ici ^liqwp-
A Rome , cette attrihirtiop au cr^wef était ad- DQis§, piafe se'ilemQOt Goipp;ie |lemiè!r^ jJe^squrcp et faute dç pouvpir trP»vgr des gcliçteurs. gp Frftppfi,
4 l'éppgue dQ«t ie w'ofiPHpe» ^\w^ çfl«^mp§ ftd-
ipçttept pette exéputiop pap «oie dg dation 6P paifeippnt, Oips la CQutuipe de Çretagpe, relativepept ftRX
objets niQi^ii§r§, iç pIiî^ ^0? ip(^q\jp l'alternative^
propéder i la vente m «le fW^ rMtrilwUw §u placier sur estimation, et il ré§i|ltfi du chftpil4>& piv§pt
que le choix était laissé au créancier. D'autres textes indiquent ce mode d'exécution d'une manière générale pour toute espèce de biens. Beaumanoir y vqit un moyen de diminuer les frais au cas de déconfiture. Leà Goutuitaes de Rouen et de Falaise flSO/i) , les Statuts d'Arles (1 162-1202), ceux des comtes de Provence et de Fordalquier (1366), n'indiquent pas d'autres moyens d'exécution. Je reviendrai sur les dispositions de ces Coutumes en m'occupant des immeubles.
« Ce n'est pas merveille, » dit Beaumanoir, ch. 6k f n"" 3, t quant il convient penre les biens d'aucun par dete, s* on prent leh cozes c'on voit en son pooir, si comme ce qui est ensemeson ou en son commandement. » Mais un tiers peut venir réclamer comme sienne la chose saisie ; elle lui sera rendue s'il prouve qu'elle lui appartient. Beaumanoir ne s'explique pas, d'ailleurs, sur la manière dont cette preuve doit être faite. D'après l'art. 13& du For de Béarn, on s'en rapporte au serment du revendiquant et de deux voisins « qui mangent leur propre pain. »
La Coutume de Bretagne (art. 303) admet cette réclamation, même après la vente. Le tiers qui se prétend propriétaire doit triompher sur son serment confirmé par celui du débiteur, si toutefois il est solvable ; sinon, la preuve doit être faite par d'autres témoignages. L'acheteur ainsi évincé a son recours contre le ci^ncier vendeur, qui, à son tour, se fera indemniser par le débiteur.
Tous objets mobiliers pouvaient-ils être saisis indifféremment ? Beaumanoir n'était pas de cet avis, li n'admet pas que le choix soit laissé au débiteur : « Car s'il veut baillier cuves ou huces ou gros merien, ou tex coses qui sont encombreuses à manier, li créancier ne les penra pas, s'il ne veut, puisqu'il y ait blés, ou aveines, ou vins, ou autres cpzes plus légières et plus en cors à estre ^ost vendues. » A Tinverse, le créancier ne pourrait pas, quand il y a d'autres meubles^ aller saisir les instruments dé travail du débiteur. « Dotiques , conclut le jurisconsulte , toutes les fois que muebles sont pris por dete par justice, et il y a plus muebles que detes, on doit penre cix qui mains grièvent au deteur, et par quoi le dete puist estre plustost payée. »
Un très grand nombre de textes, dans l'intérêt du débiteur, défendent de saisir certains objets qui lui sont plus particulièrement nécessaires. Ainsi, beaucoup de Coutumes veulent qu'on laisse au débiteur son lit, ses vêtements de chaque jour, les ustensiles qui lui servent à gagner sa vie. «5/ ne li doil-on pas despouiller sa robe quil a acoustumé à vestir à çascun jor, » dit Beaumanoir, « que vilaine coze est et contre kumainne d'omme ne de femme despouiller por dete, » Mais il ne défend la saisie du lit que s'il s'agit d'une personne malade, de dames ou demoiselles. — - La Coutume de Bretagne défend de saisir les vêtements de chaque jour, le lit, le pain et la
pâté î ft eflr ik né pouffdiéht vh)fé sani itklks éhoies, et fbH ne doit û nul bèter ta viê, à'tl fié ta dei^ setvi pùf stl maûMiÉle. • — De iriétae, d'âprês là SoiHme rurale^ le débiteur doit ciônserVér le vivre nécessaire, i car faiàoH fié te pbiirtûit souflNr^ et ausii îiè !sètoit--U pas licite pour cette (fuHt atlàtà t^àigé.» Mais ce ii*est qUê le nécessaire (|ti'6h doit liti laisëèr î et k Coutume dé Bei-geraC a sôih dé dire qiie si le débiteur a delix couvertures, detix draps, deux habits, on prendra Tun des deilt. D'autres Coutumes laîsseftt encôteau débiteut* les arftles hêcôësairéspotlr sa défetïse. B'stprès les usagés attestés paf M àsiiei* (ft* 89), les écoliers et lés dVOcàts devaietit consérVéi' leurs livres. La plupal-t des Coutumes défendaient dé saisir les animaux ou instrtitnerits de labôùi'J mais ici rintérêt publié vient ëe joindre à Tintérêt privé, « ùar lèÉ tAèoutaiges sont faits pour profits comtnuns, » âinSÎ (|uete dit la Cmitume dé Bretagne. Dans un intérêt public aussi, il étdit défendu à Dragdgnàn dé saisir léë ftûilnàUi serVètht à conduire les mai'chàndiéés k Nîtnes et â Beaucaire, aîUsi que Ceux qui portaient le ^i; une Ordonnance de Charles V, de 1367, rendue après une assemblée d*États â Sens, défendit d'une manière générale la saisie des bêtes de trait, à moins ^'îl ti'y eût pas d'autres biens (art. Ô).
Ces prohibitions, fondées, comme on le voit, sur' des metifs d'httmâuité et d'intérêt publié, sont formuiéés d^une tuànière absolue, si cé fi'ést dans lés
taMs mmiÈ â ta Pi%f6ilcé et à\i DAUpiSé, Ie8(|ti6lg ûë déf^Adêitt là âaiëi^ de aeHaifift 6bjété (|u'à ÛiMi d'autreë (1)1
D'Adtfeâ reâtticftlèâë àâiènt àpt^d^éëig à Ift Saisie déd ineUbl^i^^ liélHtivetâent 6ux liëttx oti elle pobVàÙ étfe pf àtl(|iiée. Ces ]^l*dhibitidfid tîenfiëlit tkhtôt à ûéi motifs de piété : é'ëat ainsi (jtie pltisiem^ GôUtdtfié^i défëfidënt de {>râtiquëi' dësj^âistëi^ dailsi les lieUx sa* cré8(i) ;*^ tantôt ce sont des l'aistobs de convenances i « DepHëè èèt fete^ dit Beaumàttbii* (Ch. 84, n^ 7), que por dete on ne voist penrè êii ûàmbfè a daftie M
dafMtëèlië, ne dé fëmmè (fui giéë tt enfant. . . Nepor-
^mnt, êè datnë ou dàmohélté mèt&it ett se tàfnbfê fhîilicieusëment toutes ëëè àôiëS, p6¥ ce if un ne lei pmèt pënrBi uôt hé vùlbHs pas que tëâ^ malice lût
(i) Les prineiftaui tettes relatif à cèé divèra poiilii ë&Uii \ék suivants : Gonluoiea de Valanee^ 51 ; d'Armagiiaej 66; éè Roye,4i; de Riom, 18 ; de SalmeraDges, I8î d'AigiMfMrse^ 6^} de Moncuc, 33 (Ordonn., IV, 105; VIH, 92; Xli 228, 494; Xtt,39lf, 516;!S:V, 5lO;XVI,i2i); de Bergerac, 26, 28 (Coutuinîer général, {). lOO^J; dé Bigorre, 9, 10 et 15; de Charroux, 46; de Provence et Fofcalquîef, 11, fr. f iS!à. — StâtttI de Rayiti&Qd Béreogôr (Girattd^ B^t. du ê^it frunpéiè, U II, p. 15). _ Ordonn. de 1362-1367, art. 9; de 1*09, art. 88(Ordonn., III, 620| V, l9; IX, 44t).^l^or& de Béârn, art. 191.— BeaUmatioir^ cb* M, n<» 6î -^ Somme rurale, 102, p. 588., — Très aneiminô Coutume dd Bretafjfne (dh. 295).
(2) Beattfiaont-siir-Oisë^ 17; Ghttmbii, 25; Asuières, ii (XU, 298, 312)*
vaille^ ançois volons en tel cas c^an hr demant wm$ soufisàns por le dete; et s'ele ne le veut baillier de son bon gré^ on voit es cambres hardiement. »
Dans d'autres textes, ce sont des privilèges accordés à telle ou telle branche de commerce qui s'opposent à la saisie. Ainsi, à Âuxerre, on ne pouvait faire de saisie à la draperie (1). A Riom, le changeur était à Fabri de toute saisie dans le change et aussi dans le trajet de son comptoir à sa maison ; il n'en était ainsi toutefois qu'autant que le créancier pou«vait £Mre saisie ailleurs.
Les anciennes Chartes et Ordonnances contiennent beaucoup de dispositions dont le but est de favorisa, de multiplier les relations commerciales. A cette idée se rattache un article qu'on retrouve dans beaucoup d'anciennes Coutumes de la .fin du xii* et du commencement du xiir siècle, d'après lequel il ne peut être saisi de gage sur une caution, un jour de marché ou de foire, si cautionnement n'a été contracté en un jour semblable. ciVu//us, in die mercati, vel feriœ^ vadicum ptegii sut captât^ nisi die consimili ptagiatio illa facta fuerit » (2).
D'autres, encore plus favorables, défendent toutes
(1) Privilège de i223, art. 33 (Ord., VI, 419).
(3) Montargis (Ordonn., XI, 471). Coutume octroyée à divers autres pays: Ervy^ art. 5 (VI, 900); Poissy, art. 4 (XI, 315); Mailly-le-Chàteau, art. 4 (V, 715); Cbâteauneuf (III, 1009); Vermanton, art. 8 (IX, 576).
saisies contre les individus venant aux foires ou marchés, non-seulement pendant qu'ils y sont, maispen* dant le trajet pour y venir ou s'en retourner (1). Le privilège aurait pour certaines foires un certain nombre de jours avant et après (2); Des exceptions sont admises en général pour les créances du roi, pour les dettes contractées aux foires et marchés, ou aux foires de Brie et de Champagne, du moins d'après les Ordonnances de 1461 et l&ôâ, relatives aux foires de Saint-André, Tricot et Crèvecœur (XV, 222 ; XVI, 20). Cette faveur n'était pas d'ailleurs admise partout, ainsi que T attestent diverses Coutumes, où le privilège se borne à n'être arrêté ni saisi que pour sa dette reconnue (Nevers, art. 17 (lïl, 1105); Auxonne, art. ! 9 (IV, 393). •
On trouve encore, aux 0//m (II, p. 337), une défense faite aux baillis et prévôts d'arrêter les marchands allant aux foires ou marchés ou en revenant, et de saisir leurs biens sans ordre spécial du roi.
La Coutume de Bergerac admettait pour les ven-
(1) Élampes, art. 26 (XI, SU); Châleapneuf (III, 1009); Saint-André (Languedoc), art. 17 (III, 6i0); Bordeaux, art. 6 (XV, 277) ; Villefranche (Rouergue), art. 13 (V, 609) ; Ordonn, de 1410 et 1435 pour les foires de Montagnon et de Pézenas.
(2) Le délai est de deux jours, d'après une Ordonn. de 1463 (XVI, 20), pour les foires de Tricot et de Crèvecœur; La Coutume de Moncuc donne huit jours (XVI, 124).
âtnges un privilège aemUat^ à celui qu'on vi^t de voir oonsucré pour les marohé& D'après l'art. M, les biené de ceux qui viennent aux vendanges ne peuvent être saîsîs tant qu'elles durent, si ce n^est pour les dettes contractées pendant ce temps.
Un autre privilège était admis, en considération de la personne du débiteur. Les biens meubles appartenant à des ecclésiastiques, à des clercs vivant clérîcalement , selon les expressions des textes, ne pouvaient être saisis. Ce privilège se fondait sur une Ordonnancé de Philippe IV, de 1302 (1), d'après laquelle la saisie des biens des ecèlésiastiques ordonnée Ipar le roi, ne doit pas s'appliquer à leurs meublés. Sans doute ce privilège n'avait pas, dès l'origine, la , généralité qui paraît lui avoir été ensuite attribuée : car diverses Ordonnances de 1504 concèdent, à titre de privijége, au doyen et au chapitre de Châlons, au clergé de Narbonne, dé Mende, de Saint-Malo, de Lyon, et aux ecclésiastiques du diocèse de Reims, que leurs biens meubles ne pourront être saisis par la justice séculière (2). De ces divers textes paraît être résultée dans la pratique l'insaisissabilitè des meubles du clergé. C'est dans ces termes généraux que ce privilège est attesté par les auteurs
<1) Ordonn. de 1302 pour te bien, Kutilité et la réformatidn du royaume^ art. 5 (Ordpnn., I, 354). (2) Ordonn., I, 359, 402, 406, 4i2; V, 633.
d'une époque postérieure qui m ooastatent la bu^ pression.
D'après l'art, là d'une Ordonnance de 1329 concédant 4es privilégea aux habitante du Pér^ord elda Qaercy, cette inaaisissabilité n'enspêchait pas que les nobles de ces pays ne pussent faire porti^ Texécution âur le mobilier, des e<îclésiaôtiqiias, pour ie paiement des charges réelles auxquelles étaienl soumis les biens possédés par eux.
§ II. Exécution sur Us immeubUs.
dresser à la propriété noême ou seutemeni aux fruits* Ce n'est que dans le premier cas^^ue l'objet de l'^xé^ cution est réellement immobilier ; quand on saiàt les fruits d'un immeuble, c'e^ réellement une saisie m» bilière que l'on pratique. Il est, du reste, à peûie f$ë mention de saisie proprement dite des fruits dans lès monuments de l'époque dont je m'occupe. Il en est question toutefois dans la Cautuiaoe de Béam, ar« ticle 295 (Fors du Béarn, 183). D'âp'ès «e texte, les fruits saisis et récoltés par le seigne^r dpivent être remis au débiteur s'il donne caution.
Mais il est plus souvent question d'un wtre mode d'exécutiop jsùr les fruits; ce n'est pas une sa^îepropromeut dite de la récolie à faire, imis vm owcea^
sion faite au créancier de la jouissance de l'immeuble^ jusqu'à ce que les revenus qu'il en tire aient éteint la dette. ,
Beaumanoir indique ce moyen de satisfaire le créancier pour le cas où « cil qui doit la dete tCa point d^ héritage fors de fief 9 et cil à qui la dete est deue fCest pas gentixhons qui puist fief tenir ^ et on ne trueve-pas gentilhome qui aceter le voille; » dan^ ce cas, tout autre moyen manquant, c li souvrains doit délivrer au créancier toutes les yssues du fiefdus^ qvCà tant que la lettre soit aempliei^ (cb. âS^n"" 2).
Dans de Fontaines (XXI, § 9) ce mode d'exécution est employé au cas de jugement par défaut; la mise en possession du créancier est alors nettement indiquée ; c'est lui.qui exploite l'immeuble, et il doit gar-^ der cette saisine jusqu'à ce que la dette soit acquittée.
Enfin quelques textes présentent ce mode d'amor-* tîssement de la dette comme un moyen d'éviter l'exécution par voie d'aliénation des immeubles. Ainsi, d'après une Ordonnance de Philippe^Auguste, de 12lâ (Ord., I, M), les croisés 'devaient donner à leurs créanciers le droit de percevoir en paiement le revenu de leurs immeubles.
Des Ordonnances de Philippe-Auguste (1218, art. 8), de Philippe V, art. 79 (1, 35 et 682), qui ne sont, du reste, que des dispositions transitoires, emploient un moyen semblable, relativement aux créances des juifs. D'après ces Ordonnances, les juifs ne
peuvent faire vendre les héritages ni les rentes de leurs débiteurs pour les dettes anciennes ; mais les deux tiers des héritages ou rentes doivent leur être assignés pour en jouir.
Ce refus de Texpropriation des immeubles n^apparaît là que comme un expédient; mais on le trouve comme législation permanente dans les privilèges concédés à Rouvre par lé duc de Bourgogne en 1259 et confirmés par le roi ^ean en 1361 (lY, 389). L'art d ne permet pas de vendre les biens du débiteur sans son consentement; il autorise seulement à le contraindre' par des voies indirectes (1).
On rencontre dans la Somme rurale de Bouteiller des traces de ce respect exagéré de la propriété. Il ne paraît, en effet, admettre la vente dç l'héritage du débiteur qu'autant que celui-ci s'est obligé à le laissa vendre (2) •
(i) a Qne Ton ne puisse vendre de gaige, maison^ ne bMrde, ne prés, ne terre, ne autres héritages; mais se aucuns est debtez ou plégiés, li maires et ii quatre esçhevins le doivent contraindre de payer ou àe bailler gaiges, ou penre ses choses ou son corps, tant qu'il est vendu ou fait povoir. »
(2) Il dit, en effet, au titre C9, p. 409 : € On vend souvent, ' par exécution de justice, Fhéritage d'autrui contre sa volonté, puisque celui de qui on vend est à ce obligé, car sans ce ne doist l'héritage de Thomme estre vendu. » Et un peu plus loin : cSi Tobligé n'était à la vendition, vendre ne le pourrait ; mais les fruicts mettrait-on en paye, par si que le mineur eût de quoi vivre, si autre chose n^avait, » — De plus, même
Qtiôî qtt*fl étt sôît, ces scrupules tf arrêtaient pas, ôtt général, notre ancienne pratique, qui admettait réxpropriation des immeubles à la requête des créanciers. Mais on sait quelle importance T ancien dfoît attachait à la propriété ihimobilière. La disposition de la loi romaine qui prescrit de ne saisir les immeu* blesqu^en casdMnsuffisance.des meubles, s'accordait bien avec <ùes idées ; aussi, cette nécessité de la discussion préalable du mobilier êtait-^elle communé- .ment admise ; on la retrouve et dans les Coutumes et dans les livres des praticiens (i).
Toutefois le style de la Cour de Saint^Marcelin rejette formellement cette restriction du droit du créancier, et permet de saisir les meubles ou les immeu-^
quand rhéritage est obligé; il n*en Adftiêt pas la tente sans le gré du seigneur de qui oii le tient, à nioiiis que Tobliga*' tion ne fût faite sous le sceau du roi^ a sinon ne pourraiton vendre Théritage pour la dette payer, mais bien le pourrai t«-on mettre en !a main du seigneur, pour recevoir les usufruicts d'iceluy, la debte vérifiée, jusq^ues à. tant que tout fust reçeu des usufruicts d'iceluy héritage, que le créancier peut être satisfait » (t. 25, Qui l'héritage obligé ne peut être vendu iiman fnU$U)
(i) Bourgogne , art. 283 (Giraud, II> 334); Riom, art. 55 (XV, 94); Ghâtillon, ^rt» 32; Ordonn. pour le Dauphiné, art. 79 (IX, 447); Bretagne, cb. 296; For d'Ossan^ art. 2i ; For de Béarn, p. 2S5; Beaumanoir, cb* 35, n° 2 ; ch. 43, no 18 ; ch. 46, n? i; Grand Goulumier, II, 17, p» 130; Somme rurale^ II, i3, p. 768 (Arrêt de 15iO).
blés » t NvÊ^ wrvmo Juris ortiMlie, se4 lad nem crediiarum (!)• De mêiae, le$ UNg^s 4e TÂU^ vergne rejetaient oQtte diecussion (Mariner» 8). Mate on âddiettaît le débiteur à i^btenir récréaace de^ im^ meubles sàisÎB^ en fcmmissant des meubles en auffi'^ aante quantité.
J'arrive à la procédure de saisie par rexéoujtion sur les immeubles* iiUe e^t; en giénéral, plus longue qile pour les meubles^ et c'est encore un mo^en 4e pl:otéger la propriété immobilière. Toutefois.il n'm était pas êiusi partout» et» par exemple^ TOrdon^ nance de 1&09 sur l'administration de la justice en Dauphiné ne trace qu'un seul mode.d'exécution| Caleraient applicable à toute espèce de biens.
On ne trouve pas de renseignements sur cette matière dans les monuments des.xi^ et xu*" siècles. Vraisemblablement la saii^e immobilière était peu pratiquée alors (2) .
L'ouvrage de Beaumanoir est sur ce sujet un des plus anciens documents de quelque importance* J^a procédure qu'il indique est celle-ci : Quarante jours
. (i) Art. 5, Ordonn. de mt {IX, 599), (%) Le Fui* d'Oâsan^ ait* 21, contient une disposition sin* gifjière ; «S'il arrive qu'il n'y aijt pas de meubles saisissabl^s {)Our satisfaire les plaignants^ le vicomte^ avec toute la terra, doit démolir la maison, excepté les étançQQs^ et il doit aussi démolir les granges, éteindre le feu, bêcher le foyer, et mettre les terres sous le ban » (For de Béam, p. 2^5).
après la saisie, le s<ngneur fait commandement au débiteur de vendre Timmeuble dans les quarante jours ; faute par celui-ci de s' y conformer, le seigneur vend Phéritage pour payer le créancier avec le prix de la vente, ou attribue la propriété à ce créancier sur Testimation faite par experts. La vente n*a pas lieu quand rhéritage est loué, ou constitué en douaire, ou tenu par engagement ; il n*y a pas lieu non plus à y procéder quand il s'agit d'un grand fief qu'on ne peut démembrer et que la dette est peu considérable.. On place alors des gardes sur le fonds, moyen de contrainte indirecte contré le débiteur (1). G'eôt par la vente, et non par l'attribution au créan-
ciex!) que l'exécution se pratique d'après les Assises de Jérusalem. L'immeuble à vendre est crié pendant deux jours ; puis il est crié de nouveau dès que la Cour se tient ; les enchères sont reçues : quand il ne s'en présenté plus, l'adjudication est faite par le crieur sur le commandement du vicomte, mais, la vente n'est irrévocable qu'après un délai de quatre jours. Ce dé*
(I) Cependant, antérieurement aux Coutum68 de Beauvoisis, Texécution sur les immeubles est traitée en quelques mots dans les Coutumes octroyées à Verdun en 4275. D'après ce texte^ le châtelain doit hyrer au créancier les héritages du débiteur : le créancier les fait crier dans la ville ; le plus offrant devient acquéreur ; à défout d*acheteur, le créancier garde les biens sur l'estimation qui en est faite par quatre prud'hommes. Le débiteur a quarante jours pour reprendre ses biens.
lai passé, Fadjudicataire reçoit du vicomte la saisine de rhéritage ; l'excédant du prix, s'il y en a, est remis au débiteur (Assises de la Cour des bourgeois, art. 26 et 27).
En revenant maintenant aux monuments purement français, on rencontre au commencement du xiv* siècle quelques indications dans la Coutume de Riom, art. 35 (XI, b9k) , qui charge les consuls de poursuivre la vente des immeubles du débiteur, ou, à défaut d'acheteur, de les attribuer en paiement au créancier.
La Coutume de Châtillon (1371) donne plus de détails (art. 72) : le sergent qui saisit un immeuble doit en détacher quelques fragments, et les mettre adnuyter^ c^estrà-dire les transporter hors de chez le débiteur, ainsi que cela se pratiquait d'après la même Coutume pour les meubles saisis : après un délai dé sept jours et une signification faite au débiteur en lui annonçant la vente, l'héritage était crié au lieu accoutumé c par trois foys et la quarte (P abondant^ » en laissant entre chaque criée un intervalle de quinze jours. Après le quatrième cri, le sergent faisait rapport de tout à justice ; le débiteur était ajourné pour consentir à la vente. S'il faisait défaut, il était cité de nouveau sur quatre ajournements successifs ; ou s'il refusait son consentement, le juge devait c louer le vendaige et bailler décret et confirmation d'icelui^ et les deniers du pria: Èourner et convertir en la solution et paie du débiteur. »
— ISB --
Cette pfôoédure est égateiMut reifaôée avee tpibh que dôvdloppemènt dans le Grand Goutumier (Liv. II» XVIIi XXIY), et surtout dans la Somme rurùte de Bouteiller (I, 66, 69).
Le sergent doit prendre une commission exécutoire, en vertu de laquelle il se transporte sur Timmeubla et pratique la saisie devant témoins^ la justice du lieu appelée* Le sergent reçoit ensuite la mise à prix et le denier à Dieu qui en est le signe ; cette mise à prix doit être notifiée au débiteur, qui peut reprendre rhéritage en payant la dette. Puis on procède aux
oriées : elles sont faites, d'après le Grand Goutu^ mier, à la chatetlenie» «[uatre fois, de quinzaine en quinzaine; d'après la .Somme rurale^ elled se font à trois dimanches et sont suivies d'une nouvelle sommation au débiteur^ Les enchères sont reçues pendant ce temps. Puis il est fait rapport en juâtice de toute cette procédure. Les opposants sont appelés et le décret est adjugé après un ajournement donné au saisi* D'après la Somme rurale^ il devait être donné au sergent itérative commission, et en vertu de cette commission l'acheteur était contraint à payer. Jus-^ qu'à la délivrahoe, les risques restaient à la charge du débiteur ; jusqu'à ce moment aussi, ce dernier pouvait reprendre l'immeuble en payant la dette; enjSn c'était le terme imposé auj( demandes de nullité de la procédure, et aux réclamations des tiers. L'opposition formée pendant les criées n'empêchait
paâ d' ailleurs de les continuer ; mais, les criées faites , la procédure était suspendue jusqu*au jugement de cette oï)positiôn. Ainsi Tavait décidé un arrêt dé lâ3T(l)\
(1) A côté des criées faites sur la pQursuita des créanciers, le Grand Coutumier indique d'autres criées^ qui se faisaient en vertu d^un^ privilège appartenant aux bourgeois Je Paris sur les maisons vides ou immenses. Les longues guerres, tous lês maihetirs qui désolèrent le xiv<* siècle et la première partie du XV'', avaient dépeuplé Paris; les maisons ne se louaient pas^ les propriétaires les laissaient à Tabandon^ n'en .pouvant tirer de quoi acquitter les rentes auxquelles elles étaient assujetties. On eut l'ecours alors, pdur éteindre une partie de ces droits, au moyen suivant : '— Celui qui prétendait un droit de rente sur une maison la faisait mettre aux criées; ces criées duraient un an: pendant ce temps, trois proclamations étaient faites^ et des croix et bannières^ attachées à la maison, avertissaient tous cent qui pouvaient y prétendre quelques droits de se présen ter; faute piâr eux de s'oppoêer aux criées, leurs droits tombaient. Quand les divers rentiers s'étaient fait connaître, celui qui venait le premier pouvait obliger les autres à garnir la maison, de manière à assurer suffisamment son droit, sans quoi eux-mêmes perdaient le leur. On voit que cette procédure e&i un moyen de purge et non une voie d* exécution. Je dois noter cependant deux règlei indiquées au sujet de côâ criées, et qu'on retrouvera plus tard dans la procédure de saisie immobilière : d'après Part. 3 d'une Ordonnance de 1424, léS maisons sur iesquèlksles criées étaient faites pouvaient, pett^ dant la durée de la procédure, être louées par autorité dé jus»tîce; et, d'après Tart. 4, si velui qui les poursuivait était désintéressé, un autre prétendimt pouvait reprendre et continuer
Au commencement du xv* siècle, on trouve la procédure d^expropriation en matière immobilière dé^ crite par TOrdonnance de l/iil* pour le ressort de la Cour de Saint-Marcelin, et par la Pratique de Ma* suer pour l'Auvergne.
D'après TOrdonnance de l&li, art. 6, les biens saisis sont immédiatement mis en vente ; mais, avant de les adjuger, le débiteur doit être assigné pour dire ses causes d'opposition. Il peut même, s'il trouve que le prix offert est au-dessous de la valeur de la chose, obtenir un bref délai afin d'empêcher l'exécution en désintéressant le créancier et en remboursant les frais. Cela s'applique d'ailleurs non-seulement aux immeubles, mais aux meubles dont la valeur excède soixante sous.
Les formalités indiquées par Masuer sont plus compliquées. La saisie, faite par un sergent, doit être signifiée au débiteur. Après un délai de dix jours, le bieq est vendu au plus offrant, mais cette vente n'est réellement qu'une mise à prix ; elle est notifiée au débiteur et on laisse écouler un délai de quarante jours ; sur le rapport fait au juge, il donne le premier pela procédure. -*- On trouyera de même dans notre ancienne procédure de saisie immobilière, le bail judiciaire, la subrogation à la saisie.— Les principaux documents sur cette procédure se trouvent dans cette Ordonnance de 1484 (XIII, 47) et dans le Grand Goutumier, 1. II, ch. 24et33;etl.III,ch.2S.
remptoire (1), et une proclamation faite à son de trompe pour avertir les opposants de se présenter ; il doit y avoir aussi quatre péremptoires, à des intervalles de dix jours au moins. Au troisième péremptoire, il est donné commission pour évaluer le bien saisi. Après les quatre péremptoires, Fadjudication a lieu au profit du dernier enchérisseur. Il faut toutefois que lesepchères excèdent le prix de l'estimation, sans quoi Fadjudication est faite pour ce prix au créancier poursuivant. Cependant on en déduit le quart afin de compenser les, chances d'éviction; il était admis, en eflfet, d'après la Coutume d'Auvergne, que l'adjudicataire évincé n'avait pas de recours contre le débiteur : aussi celui-ci pouvait-il empêcher cette déduction en se portant garant de l'éviction. Cette déduction n'avait pas lieu d'ailleurs quand une enchère était mise au-dessus de l'estimation : l'ache-
(i) Cette expression parait empruntée à la procédure de contumace du droit romain ; mais le mot seul est romain. Il en est de même du mot décret , qui, dans notre aucien droit» désigne la vente faite par justice d'un immeuble saisi. Des auteurs en rapportent Forigine au décret du magistrat, exigé à Rome pour Faliénation volontaire des biens du mineur; je la rapporterais plutôt au décret d'envoi en possession. Il est question, en droit romain, d'un premier et d'un second décret pour Fenvoi en possession damni infeeti eauta; mais nos anciens auteurs avaient appliqué ces expressions à la procédure d'envoi en possession ret servandœ causa, préliminaire de la vente de biens.
tour devait alors s'en prendre à lui-même; il avait dû calculer les chances de Téviction; il n'était pas dans la position du créancier poursuivant le paiement de ce qui lui était dû, uUrp se obtulit. De telles dispositions étaient bien faites pour détourner les enchérisseurs, et en fait Timmeuble devait souvent rester au créander poursuivant, à moins que les enchères ne vinssent d'autres créanciers. L'adjudication de rimmeuble écartait de tout concours sur le prix les créanciers appelés et qui ne. s' étaient pas prés^tés.
D'après les Statuts de Salon (dans le diocèse d'Arles) t dans toute vente publique d'immeubles les enchères devaient être déclat'ées à un notaire commis à œt effet. Le notaire en prenait acte. Chaque jour l'officier chargé de la vente devait venir en personne pour s'informer si des enchères avaient eu lieu ; les choses étaient ainsi réglées afin d'éviter les fraudes.
L'adjudication laissait subsister les droits du seigneur; mais il perdait, s'il ne formait pas opposition, les droits de lods et ventes, et les arrérages échus pour les cens ou rentes auxquels il avait droit (Masuer, n^» 17 à 25. 35, 36).
La procédure de saisie immobilière tend principalement, d'après ces diverses coutumes, à la vente de rimmeuble; mais dans d'autres provinces, sans chercher à vendre le bien saisi, on l'attribuait directement au créancier pour un certain prix fixé par estimation. Tel est le mode d'exécution admis par l'art. 25 de
la GotttîDiie 46 Rouan ei df Falais^t i^ i304 (Or« donn», V, 67i), qui, d'ailleura, sa»6 parter spéoia*% ' lement de meubles ni d'immeubles, se borne à dire « tantutnde suo tradetur crediiori, quod pagetur. p II n'y a également qu'une indication dans les Statuts dos comtés de Provence et de Forcalquier de lâôQ, L'estimation doit être faite par deux ou trois hommes non suspects ; le montant de cette estimation doit être r^^ duit d'un cinquième quand l'immeuble n'est pas ai-^ tué au domicile du créancier (Giraud, II, p. 2i2)«
Cette procédure est plus développée dans les Sta<tuts municipaux de la ville d'Arles. Le choiic des biens appartient Qn général au créancier ; les experts chargés de l'estimation doivent s'engager par serment À ne pas procéder sans avoir examiné le bien dont il s'agit. Cette estimation doit être faite dans le mois sous peine d'amende. Le salaire des experts est fixé d'une manière invariable à deux deniers par livre. Cq salaire est payé par le créancier, qui s'en fait rembourser sur les biens du débiteur (ch. IX ; Giraud, II, p. 188).
La Coutume de Bretagne offre un système semblable. Quand l'immeuble était saisi, on procédait d'abord aux bannies 9 c'est-à-dire à trois criées^ faites en vUe d'avertir ceux qui pouvaient prétendre droit sur l'immeuble, de se présenter ; mode de pur^ usité d'ailleurs également pour tea aliénations volontaires. Cela fait, trois hommos uoo sus^c^ spnt dé-
signés pour faire Testimation ou prisage et prêtent serment ; si Timmeuble est noble, ainsi que le débiteur, les experts doivent être gentilshommes, sauf par eux à se faire renseigner « par des sçavants du pays, » qui prêtent aussi serment. Le débiteur est appelé pour indiquer ses biens et faire contre les prisageurs les reproches auxquels il peut y avoir lieu. La Coutume indique diverses règles qui doivent être suivies pour l'estimation, et dans le détail desquelles il serait trop long d'entrer ; J'indiquerai seulement la disposition d'après laquelle les terres devaient être estimées comme valant douze fois leur revenu, et celle qui considère l'usufruit comme valant la moitié de la pleine propriété (V. la très ancienne Coutume de Bretagne, ch. 296, 297, 298, 804).
En général, il n'est pas prescrit de prendre tels ou tels immeubles. Cependant, d'après la Coutume de Bretagne, ch. 301, et l'Ordonnance de 1409 sur l'administration de la justice en Dauphiné, la maison du débiteur ne doit être saisie qu'à défaut d'autres biens. Cette même Ordonnance défend de saisir les biens valant plus du double du montant de la dette, à moins qu'il n'y en ait pas d'autres. Cela s'applique d'ailleurs à toute espèce de biens meubles ou immeubjes.
L'exécution pouvait porter sur les fiefs comme sur les biens roturiers. Il y avait là quelque chose de contraire au droit primitif des fiefs, et l'adjudication au plus offrant concordait mal avec l'obligation de
fidélité, fondement des relations féodales. Mais le droit des créanciers Favait emporté ; et» même dans les Assises de Jérusalem, les fiefs pouvaient être saisis et vendus; seulement ils ne pouvaient Tétre qu'à défaut d'autres biens. Les Assises règlent avec soin
les formes de l^liénation. La procédure débute par une requête adressée au seigneur ; celui-ci fait com* mandement au débiteur de payer dans les sept jours; sMl ne paie, le seigneur le fait semondre de venir en sa Cour. Le débiteur doit s*y présenter et livrer son fîef ; le seigneur le reçoit après avoir consulté sa Cour ; si le débiteur ne comparait pas, le fief est saisi et la procédure continue. Des crieurs annoncent, dans trois jours consécutifs, la vente du fief, qui doit avoir lieu dans les quarante jours après la troisième criée. Le seigneur se trouve avec sa Cour au jour et au lieu . fixés^ Le fief est encorç crié trois fois dans la ville, le même jour ; les enchères, sont reçues, et le crieur en marque la clôture .en prononçant les mots consacrés par Tusage en la court. Le débiteur doit a)ors jurer que ce n'est pas par fraude qu'il laisse vendre son fief,
mais que la dette est sincère ; puis le seigneur, après avoir fait constater par la Cour la régularité de la procédure, recevant du crieur le bâton que oelui-ci tient en sa main, investit de la propriété^ du fief le dernier enchérisseur, pourvu que ce soit une personne capable de tenir fief; à égalité d'enchères, les parents sont préférés aux étrangers, et parmi les parents le
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jilus proche est préféré aux autres. Puîs la Cour éât appelée à constater la validité de la vente. Le seigneur doit ensuite recevoir eïi foi Tacquéreur. L* adjudicataire a dû d*ailleurs consigner le prix ou doriiier des sûretés suffisantes. Les créanciers sont avertis par des criées d'avoir à Se présenter le septième jour pour que la distribution des deniers leur soit faite, aprè^ justification de leur^droit. L'excédant, s'il y eii a, est remis au débiteur, sî toutefois il a consenti à remplir les formalités prescrites par l'Assise ; son refus, que punit la privation de cet excédant dii prix sur, la dette, n'arrête pas d'ailleurs la procédure en expropriation (1).
Les monuments purement français n'indiquent paft de procédure particulière pour la vente des fiefs ; il n'est pas même dit qu'ils ne doivent être saisis qu'à défaut d'autres biens. Seulement Beaumanoir n'admet pas qu'un fief considérable puisse être vendu pour une dette modique (ch. 35 , n' 2) .
Quand l'exécution avait lieu par la vente des biettà, il importait que le prix fût promptement payé. Aussi l'acheteur pouvait-il être contraint, même par corpg; on rencontre de plus, dès cette époque, là procédure de folle enchère : les biens adjugés sont vendus de nouveau,* aux risques du premier adjudicataire, qui
{\) Assises de J<^.rusa1em, Haute Cour : Livre dé Jeàfi «rfbelin, ch. 185-lft6; Livre de Phirippé de Navarre, tb. §7.
tte Fiatteignent pas, Bétts pôixvùit espé^r profiler dé Texcêdafit **il y êîx «rait (1).
La violation des règles indiquées entachait là {«tK cédare; niiais, d'apk^êi^ k Gtm^ GmlutAiéf (L. tll, ch. 15), il fallait podr te\a c(ue le déMletir eâfforiné opposition, à fndinâ toutefois qU6 eé d^iteur né fBt on nrineùr : ûûiïê ce cas, en effet, la nullité di* déntei pouvait être demandée si les inanéuWëig avôiéfit été vendus, bteiï qtf'il y eût dés meublés en Aiffisinlé <]uailtité, ^it eit avait été veÉidiJ plus qtl'il tr'étajt fié^ eésôàii'é potîr le paiement de la cféâftce, È*i\ se? p*(»iduiâait tiAé lésion d'outi'ef moitié, et danô diters atf*tres cas. Il paraît toutefois, et c'est té qui résulte dés ïiôtés de (Siarondas le Cai'on, que la jurisprudence avait en ces matières une assez grande latittldè, et que des actions en nullité de décii*ets étaiéftt admiâëis dans ces cas mêmes au profit des majem^i^ {Û).
Une Ordonnancé de 4845 (11^ 28ft) traçait ^1-
(1) Grand Goutumier, it, 17, p. 127; Assises de Jérusalem, Abrégé du Livre de là Cour des î»ourgéois, ch. 91,
(S) L*Ordoiiti. de 1409 pour le Datrfkhiné admet h déhîiié^t, {>6tidamJê9 délais ({(l'êile lui âéeorde après U venté pmit hl~ AttBt la ékoèe sakie^ à crili^yer eeit<i Tenfe pcmr iééiou, qii*il «'agisse d'ailleors soit de meubks, soit d'ioimanbles. Uaslimation est faite par des experts, en présence des parties^ éi s'il y a lésion de pluis du cinquième du juste prix, ^acheteur doit compléter ce juste prix souâ déduction toutefois du ci'âqtM'ètte (irt. 86).
ques règles spéciales pour Inexécution des obligàiioas contractées aux foires de Brie et de Champagne ; je ne m'en occup^ai pas, à raison de cette spécialité même.
Certains privilèges étaient accordés aux nobles et à r Église. Ainsi, une Ordonnance de 1819 (I, 694), en faveur des habitants du Périgord et du Quercy, déclare, art 19, qu'il ne pourra être pratiqué de saisie sur les biens que les n(Àles possèdent au lieu de leur résidence^ si Texécution peut être pratiquée sui^ d'autres biens. Quant aux églises, elles jouissaient de ce privilège, dii moins d'après les usages rapportés par Beaumanoir, qùMl n'était pas dû de droits pour les ventes forcées de biens qui leur appart^aient.
Uusage s'était introduit d'établir sur les biens du débiteur des garnisaires, afin de veiller aux biens saisis, et aussi pour exercer une, contrainte indirecte sur le débiteur par la gêne qui en résultait pour luL Comme il y avait là une source de frais, le bon sens public, sans doute, les avait qualifiés du nom de mangeurs. Beaumanoli' s'^en occupe assez longuement Le débiteur leur devait le pain, le potage et le Ut; ils recevaient de plus une certaine somme par jour. Ils pouvaient demeurer dans la maison du débiteur ; cela dépendait dé celui qui les faisait placer, et aussi du but qu'il se proposait S'il s'agissait de garder les biens du débiteur, il était naturel qu'ils fussent placés dans la maison; mais ^i on se propo-
sait seulement de faire des im& en vue d^amener un individu par cette contrainte indirecte à faire un certain acte, on pouvait les loger ailleurs. Beaunianoir signale les abus qui s'étaient introduits dans la pratique : par exemple, le sergent, de collusion avec le débiteur, déclarait établir des gardes sans en pla>> cer réellement; ou bien les gens quMl établissait eh cette qualité, ne faisaient que paraître au lieu où ils étaient placés et retournaient vaquer à leurs affaires, de concert avec le sergent qui en tirait son profit^ ainsi le sergent s'enrichissait, t et li créanciers re^ venoii tozjors plaintis par ce quHl ne pooii estre paies. > Beaumanoir met un terme à cet abus : c Et par ce fu li pais plus en pes et a mains de da^ maceSi et justice mix fête, et li créancier plui is^ nelement paie de lor detes. » Il voulait, de plus, que cet établissement de gardes concourût à un but charitable : c Oit ne d(Ât pas^ dit-il, mettre rihaudaille^ ne malvese gente , mais prodames tix qui aient mestier de gaaigner lor pain; et plus votentiers y doit'H}n mettre dx qui votentiers gaaignèrent tant comme il parent^ et sunt devenu non poissant par
vieillesse ou par maladie. Car toutes voies ^ quant il convient qu'aucuns aient damace^ mix vaut qu'il soit converti en le soustenance de bone gent que de malvès. >
Mais cette pratique, même ainsi corrigée, restait encore un abus, à cause des frais inutiles qui en ré«-
futtdwni an ^Hmm^ 4» dé)»tew ^» {hmt mnir«» #9ii|i, |iu détmneatdi» ^nénBciers, Aiiwsî, Beaamtrr noîf bû-^niéfii^ déf^mi d'y rçcoturir an C9« <)e déc^n^ liiuurexiu 4^bîimr : f <>is «t^ doitpa$ le$ àimu ^petùw fwr g^fdiwmfm' m$ngmu$, mméélwrer w erém^ mrs au eomt 4eis cmcs^ et fere les en n petit$ Mtnméf pmrrA ; e^r qmn$ plus en mi à peri^^ m&ins ^ men paiements »
Ce n'éteît pAs 4'tiUeiirs uûe pmUcpie ^wmnMiit Uh <wk» et VmMàdÊic^w est aUeatée mr iaef.dlv#riii0 pi^ iÎ86 <itt («mtoâre, par Je» actes m^mes ^ l|i lUMNrir m&at. C-^t «e que âl; nœ OrdoantfiO(& <te l&Oi, npportée par O^iiaoïilia dana kStifém pêrliam^fHf (II, p. &80)t et dont k dtepafiîtiûii aç retrouva das^ Jas mtoes temas à l'art ifi d'ima OrdûPDanea faîte ptr la béaéchaofiaaa de Toaiouae (Ordoiia. « 1, 399). Des <k'<kMinaii0aB die Layia X (iSiô), ait. â^ de Charlaa VI (iAÛ8) , acmrdaiit aux habitentsdu LAprgaedoc ce mena ffiniége : « (Mo4 rum p&mntiir cmmestwef eeu sm'vienémm garmmtiies • (Ordoon. , JLUU ftS6 ; IX, 362). Vm eoacawan aaiablable est faîte aux JMj3itaa1a du Périgard et du Quarcy par lUiie ûfidaimanoe de lâld, art 3 (1, 694). La pn^^kpie i^itm vmeontne «noare a» Auvargaa an xv" «#cie : • Servieni^ pesiti in ^midone^ dit w effat Masuer, debent res ac fructus custodire et uan amsu^ mtrty.mm pro mQdêiYitifi mbarii»^ • L^ <^ers «axias dtéa du f i^ et dm %T aiècte noiribreiiyt ^iiie
c'étaient des sergents et autres ofiGiciers qui étaient placés apmme g^rni^airas. Une Ordonnaipced^l3154 concédant des privilèges, ^ux nobles du Languedoc (XIl, I, 11), défend qu'il en soit ainsi à leur égard : K fionaipua prai^ponUis servientibWt sive aliis offi^ ^wlibfj^^ genti^bm a}tt ministris nostm^cusiofliQnda aliquQtemts non tradatftur; sed ipsa per nliquem proàum virum, vel si ptures^ prout ca$u$ exigit^ pro immQderQn(li$ empensu pitandiSf cmtodiri vflum.usr ^ui de eU et de eorum cmtodia rationem d^biti^m reddet^e tewantur. » Cq bom^ vir^ charge de 1 a gwrde des l^eii^ et qui doit rendrp compte, c'çgt le oçippû^saire à la &aiaie réelle» que pou3 retrouyoi^ 4an^ le& Coûtantes de Tépoque suivente.
}1 me restç, pour co^Tipléter cç.quicopceruerexér oution sur les inomeubl?^, à indiquer un point fp^ lequel nqti?e. 9j^oim droit s'est écarté du (}roit rom^nju et a^été wiivi par le législ^^teur mo4er»e^ D'après Je ' droit rofuain, quand uu immeuble était bypoth^q^é, la veote eu était faite par le premier créancier. Dans Teucienne jurisprudence, la procédure d'exécution sur les immeubles s'appliquait également aux impieubles bYPottaéqués ou pou ; tout créancier pquvaitfair^ se^îr l'immeuble» et il résultait efulement del'hypotbèqi;^ un droit de préférence,, et aussi le bénéfice depeuvpir eai^ir r immeuble, même quand il était sorti desma^s du débiteur {S^mrn^ rurale^ U 10S,p* 59^, Haisifi procédure 4'exéeution reetait la même.
§ UI. Eàcicuêion tur ki eréaneéf et swr le$ objetê qm ne sont pins en la po$ê€iiian du débitmr.
Celui qui ooBtracte une (^ligation donne droit à âon créancier sur tous ses biens : le créancier doit donc pouvoir exercer les divers droits de son débi* teur , du moins ceux où domine Tintérét pécuniaire* Tel est le fondement de Tart. i 166 de notre Gode et de notre âaisie*-arrêt. Ces idées, vraies dans tous les temps» ont reçu leur application dans notre ancien droit; mais, il est peu question, à Tépoque dont je m'occupe, de ces voies d'^écution. Cependant les ExcepHones Pétri ( Liv. 2 , ch. &0 ) indiquent le droit qu'a le créancier de pou^oivre le débiteur de son débiteur, si celuiHïi n'a pas de quoi le payer; d'après l'Ordonnance de, 1&09 pour le Dauphiné, la saisie doit porter, à défout d'autres biens, sur les droits et actions. La Coutume de Bretagne y consacre un chapitre; ce n'est égal^nent qu'à dé* faut de biens suffisants en la possession du débiteur* que. peuvent être poursuivis ceux dont le débiteur est Créancier. S'il y a titre exécutoire, on procédera contre eux à l'exécution ; sinon le, créancier fait arrêter la dette jusqu'à concurrence de son droit ; puis le débiteur, entre les mains duquel est pratiqué l'arrêt, est ajourné; le premier débiteur est appelé également, et le jugement ainsi obtenu est exé-
cuté au profit du poursaivant» C'est à peu près ce qui est indiqué aussi dans la Samne rurale (II, SO^ p. 25) ; il y est dit de plus que la discussion préa* lable des biens possédés par le débiteur n'était pas exigée pour les dettes du fisc. D^a^H^ès les usages d'Auvei^ne, cette discussion n'était jamaisnécessaîre; Texéeution pouvait commencer par ratrét de ce qui était dû au débiteur. IMx jours après, le tiers saisi était ajourné pour consigner entre les mains de la Cour ce qui était dà lors de l'arrêt. Après la consignation, le premier débiteur était appelé pour voir adjuger le montant de la dette ou dire ici ses causes d'opposition (Masuer, n* 88). Il suffisait d'ailleurs qxe le tier3 s^isi notifiât l'arrêt à son créancier pour qae celui-ci ne pût exiger de lui le paiement, tant qa'il n'aurait pas fait donner main-levée de la saisie (r-ii).
Quant à l'action rescîsoire des actes faits en fraude des créanciers, il n'en est pas fait mention d'une manière positive ; cependant Beaumanoir indique quelque chose de semblable. Un débiteur, pour 8(mstraire ses biens à la saisie dont il est menacé, les engage t^us à son seigneur, quoique la valeur de ces biens excède ce qu'il lui doit ; le seigneur pourra être poursdvi pour ce fait devant son suzerain, et ne conservera les biens que jusqu'à concurrence du montant de sa créance.
Le même jurisconsulte indique d'autres fraudes
<)Mquialle& 1« ii9ÎgM)Wr o^t appelé à dQm« la 0aisÎQ# afgc pr4t«n(}a8 «cquéroors* Ij^ saigneur ^evra r^^ çbçrcbw^oigQeu^atnont, «v^oi d'accorder la $ai«ina« f^'il i)*y a pas d^ frauda : < £( a# le deâmzim fa f^H pOT çfmw de dQHt H Wfi9 doit pem^ gardi9 quel çamB h mut cm douer; çqv oh ne voit pni »ftuveti^$ ytw tfiM hçnfi doinft ce que il a, por de^ morer fmve. M^ me^nienmt quant U deit et il fet te» 4qW% on doit croire qu'il le fuit pom ^ei créais ders grever ou en espérance que eil qui reehoit h
fhn H /ac§ (lumnne l^mtépQur le9 eo$^$ dmn4i$; ft por ce ni» tdwrdom nous 9m rtiii douer et nûm r^tfmir^ pur q%i^\ li Qr^qneier wi>n( petié de e^ qiêi hr estait deu^ 9I tf^m que H dom fu fe% p«r bamt (ft^wd») » N« wHU riens » ( j;#ftum»nûjiy , e h. &/i , n' 5) •
I IV. C«Aéotif» du erkmêUrt.
Toute exécution aboutit au paiement des créanoiers. La question se présente alors de savoir dais quel ordre le prix doit être distribué. En principe, la distribution se fait au marc le franc, à moins de causes de préférence, à raison des privilèges et hypothèque. Je n*ai pas à entrer Ici dans le détail de ces causes de pré£fc«Miee(l); mais Je dois en indiquer une quirertre
'cteng la mutile qw^iietwte, peJJe qm Uept h I9 pris^ lité dçs pp^^^uites, BegLumanpi.r rapporte ^n procèg
^ eut lieu à Grejl sur ce poiijt : un homme avait quitta le p^ys^ laissant des bi^ns insuffisants ppur p^yer tpus seB ^créanciers; qa.elqyies-i|.i)s d'entre ey^f lui ^v^ignjt fait coninian^^mept ayant sgu départ, et deniigii)d^çpt pour cette raison à être préférés; les autres récl^paient la répartitiçn à la livre. Les prenûçrs remportèrent « et par cet jugement pot-on veir fUe H premier plaintif dont commandement est fés, seroient premier paiéi^ j[cb. 3il, n* 5?). Ausçi, si, dans un autre passage, Beaumanoir nous dit qu'en cas de déconfiture tous les créanciers doivent venir «n proportion * de ce qui est dû à chacun, il suppose ici que le débiteur insolvable est venu en justice dépDser en quelque sorte son bilan et faire abandon de ses biens à ses créanciers (ch. 54, n'* 6). Le Grand Coutumier (II, ch. 17, p. 129) indique
Beaumanoir au profit de celui dont la créance procède d^un titre onéreux sur le donataire (Beaumanoir,* VI, 26). Je mentonnerai encore la disposition de la Coutume de Bretagne (aride 307), iraprès laquelle les créanciers venaient selon Tordre dB date du contrai ou de la sentence. Suivant Tusage de TAuvîrgne (Masuer, 421), les créanciei*s ayant des lettres obligatoires, sous le sceau du roi ou du duc, passaient avant ceux d#nt les titres étaient sous 'le sceau des seigneurs soumis au dic; et après ceux-ci venaient les créanciers ayant des lettres d^iné Cour spéciale ou des céduies privées reconnues.
également le droit de préférence appartenant au créancier quia le premier requis Texécution; mais ce droit cesse au cas de déconfiture, « qtuind aiwun tCa nuls autres biens fors ceux qm sont mis à exécution. » Dans ce cas, tous les créanciers seront reçus à former opposition et à venir à contribution, « e^n*y doit avoir celuy qui a requise la dicte exécution^ ny adtantage^ ny prérogative^ fors tant seulement qu'il doit prendre ses dépens faicts eu requérant là dite exécution... avant toute œuvre ^ au cas toutefois où il n'y aurait debte privilégiée. >
CHAPITRE V
DES RlâPITS BT CESSIONS DE BIENS.
D*après la L. 8, au Code Justinien, Qui bonis cedere possuntj le prince pouvait accorder au débiteur un délai de cinq ans, et les créanciers étaient appelés à opter entre la concession de ce délai et la cession de biens. Ce texte a eu sur notre ancien droit une grande influence ; et dès le xiv* siècle on voit appa^raîlre ce même délai de cinq ans, concédé par le roi. Les lettres de répit s'obtenaient en chancellerie ; mais elles devaient être entérinées en justice, et elles ne le pouvaient être qu'après avoir appelé tous les créanciers. Il fallait le consentement de la majorité, mais eu égard au montant des créances et non au nombre des créanciers; ce n'était qu'à égalité de sommes qu'on s'attachait au nombre.
Les lettres de répit pouvaient aussi n'être données que pour trois ans ou pour un an ; le délai d'un an pouvait être accordé par le roi de sa seule autorité (Sommfi rurale^ II, t. 22). Les répits accordés ne s'étendaient pas aux dettes privilégiées, s'il n'en était
pas fait expressément mention ; ces dettes privilégiées étaient, depuis le Grand Coutumier (II, ch. 17), les créances du roi, celles des mineurs, celles en restitution de dépôts, en paiement de louage de maisons, ou de 'marchandises prises en foire ou en marché, sans terme, et autres semblables*
Une Ordonnance de 1303, art. 7, reconnaît à la Gour du sénéchal de Toulouse le droit d'accorder des délais de cinq ans et au-dessous, mais à condition que ie débiteur s'engagera, en fournissant caution suffisante, à satisfaire ses créanciers à l'expiration du délai.
Quant à la cession de biens, ce bénéfice est admis en général par notre ancien droit. Certaines Goutûmes cependant la repoussaient. Il en était ainsi notamment à Tournay, ainsi que le constatent les Lettres dePhihppe IV de 1296 (Ordonn., XI, 389), à Lille, où le refus de la cession est consacré par<une Ordonn. de Philippe VI de 1340 (art. 12), confitmée par Gharles Vl, en 1392, sur les réclamations des créanciers, alléguant les anciennes Goutumes et représentant que la ces^on avait lieu « au grant grief, préjudice et dommage desdiz créditeurs et duroy mesme... car par cautèle^ plusieurs sous la fiance et garant de cession faire^ malicieusement ..... transportent leurs biens... en autres mains ^ dortt tes créditeurs perdent leurs debteS, le roy perd tes qtdns ou les paines en quoi ledit déhiteut estait
tOfti^é i (1). ^ Uftè OfdôllMtîCë éë IIM côrieédàit pkt prititége âtix feAdeuts de tiitô d6 Paria lé dfôlt de contraindre par corps leurs acheteurs, safli (Jtf i!S fussent ddffîid à la^^e «dftddn.
Ceftt ddiis lêë ^yé du Midi «fUilft eeiriioil dd btem paraît avdr été d'Abord adtnisei Ëô ^bt^ \m têdttei les plus anciens où il en i^t question sont ïm GotH tûmes méridionale^* C'est ainsi qa'^m la trouve dans les Statuts niunieipaux d'Arles' (fin diilLii* siècle) (9)^ dans les Statuts municipaux concédés à DragUignaA par Raymond Bérmger, aomte de Provence^ en 12S5 (3); danâ la Coutumede Salon, diocèse d'Arles^ en 1293 (û).
Dans cette dernière Coutume apparaît l'idée de soumettre à des formalités humiliantes celui qui fait cession. Il devait parcourir la ville en braies et en chemise» la tête nue^ précédé d'un crieur qui sonnait de la trompette et{>roGlamait qu'on n'eût plus à con* tracter avec lui^ Toutefois les mineurs» que les dettes de leurs pères obligeaient à faire casâon^ étaient dispœsés de ces formalités* D'après les Statuts d'Arles, art. itôi celui qui avait fait cession était banni de la
, (1) En associant ainsi à leur propre cause les intérêts du fisc, la requête des créanciers de Lille ne manquait cerie^ pas d'habiîeté et pourrait servir de modèle.
(2)Giraud, II, p.i89et235.
(4) Id., p. 262.
ville et n'y pouvait rentrer sans le consratement des créanciers, tant quHl iie les avait pas entièrement satisfaits.
Selon la Coutume de Béarn, la cession était empêchée par la concession d'un délai de cinq ans, que pouvaient faire les créanciers ; et il suffisait pour cela d|e la majorité soit en nombre, soit en somme (1).
Ces mêmes Coutumes admettaient la renonciation au bénéfice de cession; au contraire, Tauteur du Grand Coutumier considère cette renonciation comme sans valent, quand même le débiteur l'aurait faite avec serment ; « car autrement semblerait qvkil fust obligé à mourir (2). >
Bouteiller, dans sa Somme rurale^ donne quelques détails sur cette matière (II, t. 20). Le débiteur doit promettre de payer intégralement quand il sera revenu à meilleure fortune. La cession, en eflet, n'a pas pour but de le libérer de sa dette, mais seulement de l'exempter de la contrainte par corps. La cession oblige d'ailleurs le débiteur à se dépouiller de tous ses biens < usque adsacculumet peram^ dit la Glose ; tamèn est illi relinquenda una vestis et pannicuhlaria quœ rmditatem cooperiat; » mais il ne conservait pas son manteau, s'il en avait, \etla raison si est que sans mantél bien se peut vivre. » Les biens
(i) Fors de Béarn, p. 508.
(2) Liv. II, ch. 17, p. 126.
étaient vendus aux enchères ; tout créancier qui aurait détenu quelque objet appartenant au débiteur était forcé de le présenter, sous peine de perdre sa part dans le prix de cet objet, si la fraude était ensuite découverte.
Si, depuis la cession, le débiteur avait acquis quelques biens, ils pouvaient être saisis par les créanciers, déduction faite toutefois de ce qui était nécessaire pour faire vivre le débiteur et sa famille. C'est le bénéfice de compétence: û\i droit romain. — Un arrêt de 1274 avait déclaré que la cession n'était pas admise en matière de délit.
La cession de biens est pour le débiteur un moyen d'échapper à la contrainte par corps. A l'inverse,^ d'après la Goa&tittttion de Raymond Bérenger, que j'ai citée plus haut, le débiteur pouvait, en tenant prison, arrêter là saisie de ses biens; mais s'il &'échappait, et, dans tous les cas, après un délai d'un mois, les créanciers recouvraient leurs droits et pouvaient se faire donner en paiement les biens de leur débiteur.
CItÀPiTttË VI
m L'fiXéG«TION 8^11 i6S 0BJ«T6 OONNIÎS EN
La pràli<q(tie du gage reims aa t^afficî^ oCMCniM sûreté de la dette paraît avoir été usitée au moyete- Age ; on tromv^^ 6â effet, <)es dispositions à cet ^ard dfti» un grand nombre de Coutumes ; dis$^sitioA& d'ailleurs ordftiàiremmt fort brèves «t se bor&ant à peu près à indiquer le délai è^rès lequel peut âvoit* lieu la venikéw Ce délai est habituelleiârat de huit jours, <ki fBoins danb les viltes du centre {^ ). Il paraît avoir été phis iong dans le noM, à en juger du moîàs par la Cbutunie ^àe Landrecies ^ qui h fixe à tiuarante
(\) Lorris, 14; Montargis, 25; Mailly-le-Château, 9; Ervy, V; Vermanton, H; Aigueparse, 68 (Ordonn., XII, 800,471; V,7l5;VI,a00;IX,876;XV, 570).— Toutefois la Coutume deBillom, en Auvergne (35), fixe un mois; celle de Bourgoin en Dauphiné, quinze jours; ce même tomps est indiqué parla Coutume de Normandie; et c*est aussi le temps pendant lequel, d*après les Assises de Jérusalem (ch. 60), doit être gardé le gage fourni par la caution.
jours (i). Mais c'est surtout au midi qu'Use prolonge: la Coutume d'Apt veut (2) qu'on attende un mois pour vendre l'objet engagé ; celle de Salon (3), un an et un mois; celle d'Alais^ un an pour les meubles, trois ans pour les immeubles (&).
Dans ces diverses Coutumes, d'ailleurs, le système romain paraît être conservé t c'est le créancier qui est représenté comme faisant la vente. Toutefois, on voit déjà se produire la nécesaté de certaines formalités et de l'intervention de la justice. Diaprés les Coutumes de Saint-Symphorien, d'Ozon et d'Eyrièn en Dauphiné (1356 et 1359), le gage mobilier doit être vendu au marché, et pour le gage immobilier il faut avant l'a vente faire des publications à trois jours de marché; ces trois publications sont également prescrites, pour tout© espèce de gages, par les usages des Assises de la haute Cour de Jérusalem (Clef des Assises, 45) ; la Coutume d'Apt veut qu'une dénonciation soit préalablement faite au juge ; celle de Salon exige la permission de la Cour et prescrit la vente aux enchères publiques ; d'après les usages de Landrecies, l'objet engagé doit, avant d'être vendu, être
(1) Art 23 (XI, 267).
(2) Art. 12 (Giraud, t. II, 139).
(3) GSraud, t. U, «0.
. (4) Olm, ttl, p. 1489.— Dans Pétnis (II ;ch. 26), le délai <k deirx ans fixe par Justinieo ^t consenré.
présenté au maire ou au seigneur ; le Grand Coutumier de Normandie veut que le gage soit vendu « par le commandement de la justice^ par devant loyaulx » hommes et créables. » Pour l'immeuble engagé, les Assises de la Cour des bourgeois de Jérusalem appliquent la même procédure que pour la saisie immobilière. Avant d'en venir à la vente, il faut appeler le débiteur à la Cour du vicomte, qui lui donne un délai de sept jours ; puis, après les criées, l'héritage est adjugé au plus offrant (Anne du Bourg, ch. 32 ; Abrégé des Assises, ch. 26). — Enfin Bouteiller, dans S8k Somme rurale^ n'admet pas que le créancier puisse se mettre en possession de l'objet engagé, ni le faire vendre « si par autliorilé de justice ne le faici ; et toutes fois consent la loy escrite, si sans authorité de loy le faisait^ siny cherroit-Hpoint de meffaict. »
Une autre. dérogation aux principes romains est indiquée par Bouteiller, lequel constate {Somme rurale, tit. 1 Oi, p. 592) le droit pour le créancier de faire saisir et vendre l'héritage de son débiteur, donné en gage à un autre, sauf pour celui-ci un droit de préférence.
Plusieurs Coutumes permettent au débiteur, même après que le gage est vendu, de le recouvrer en désintéressant l'acheteur. Le droit romain ne l'admettait qu'autant que l'objet engagé avait été acheté par un créancier postérieur ou par le fidéjusseur ; c'est ce
que disent aussi les Exceptiones Pétri (II, 58). Mais le droit coutumier de certaines provinces généralise cette faveur. Cest ainsi que les Coutumes de Bourgôin, de Riom, d'Eyrien, , de Saint-Symphorien , d'Ozon, donnent au débiteur pour le faire un délai de sept ou huit jours ; et Bouteiller, en constatant que cet usage*s*écarté du droit écrit, reconnaît que plusieurs Coutunaes l'admettent, et laissent au débiteur pour recouvrer le gage vendu un délai, qui est, d'àprès les unes, de trois jours, d'après d'autres, de huit jours et sept nuits (t. 102, p, 500). Pendant ce temps, l'acheteur devait garder l'objet; mais il restait aux risques du débiteur (l).
L'intérêt du débiteur est que le gage soit vendu le plus cher possible. Dans ce but sans doute, et en vue d'écarter des influences pu des collusions qui pourraient ralentir les enchères, la Coutume de Chatelblanc, art. 31 et 32 (Giraud, t. II), déclarait inçapables de se rendre acquéreurs d'objets engagés, le châtelain, les officiers du seigneur et les sergents; et défendait de s'associer pour cet achat, à moins que la valeur de l'objet n'excédât vingt livres. L'incapacité du châtelain eï de ses ofliciers est égale- Il) D-après les Assises de Jérusalem, quand est vendu le gag^e fourni par la caution, pn n'a, pour revenir sur la vente^ que le lendemain ; mais Tobjet peut être recouvré soil par le débileur, soit par le créancier (Haute Cour de Jérusalem, d'Ibelin.ch. 122).
ment indiquée dans la Coutume de Bourgoin , article 55.
C'est ordinairement par la vente cjue se pratique Texécution sur l'objet engagé; cependant la Charte de Noyon (1181) constate un usage différent : le créancier gagiste, à défaut de paiement, devait s'adresser aux juges et aux échevins ; après un délai de quinze jours, si le débiteur ne s'acquittait pas, la terre ou la maison engagée au créancier lui était attribuée en paiement.
Cette attribution en paiement, quand elle est stipulée par le contrat, constitue le pacte commissoire. Ce pacte fut prohibé à Rome par Constan- » tin ; cette prohibition se retrouve dans les Excep-^ tiones Pétri (II, ch. ûl)r dans la Coutume de Bèarn (art 201 du For de Morlaas) (1), et dans une Constitution d'Innocent IIï, d'après laquelle ce pacte est nul, même s'il a été garanti par serment (2).
L'objet engagé peut sei-vir à acquitter la dette, non-seulement par la vente qui en est faite, mais aussi au moyen des fruits ou revenus qui peuvent en être retirés. On appelait vif-gage ^ dans notre ancien droit, celui dont les fruits s'imputaient ainsi sur le montant de la dette, et mort-gage celui dont les fruits étaient
(1) Fors de Béarn, p. 163.
(2) Décrétale de Grégoire IX, 1. IH, t. XXI, ch. 7.
9tii'i|>ms w créftfipier> w ^fl[]|iK»i*piUQP ^a intérêts fi^ son capital, ft JUortrfmg^ f^t qvÀ 4a ïïm »e ^'flfi-
^i4iM«, » dit le G^afl4 (Jwtmw^ (^^ îjlorïpwsUe
(eh, m). — « 0» ^ppeUe nf-qi^j qm s^ W^^iMe des issues. »
Notre ancien droit, n'admettant pas le prêt à intérêt, doit naturellement prohiber le mort gage : « Nule plUfSaperèe uzurene pot estre^ » dit Beaumanoir, que chete que li presteres oste des despuelles de riretage^ Donques se cil qui emprunte en mor gages veut pledier de Pusure, toutes, les despuelles que li uzeriers leva sunt rabaiues de le de te » (ch. 63, nMl). Déjà antérieurement une Constitution d'Innocent III déclarait que le créancier devait restituer l'objet engagé, dès que les fruits par hii perçus s'élevalent au montant du capital de la dette (Décr. Grég. ,111, XXI, ch. 6) . Cette prohibition du mort-gage est également indiquée par Bouteiller ( t. 25, p. 138). Il nous indique en même temps une exception admise en vue de faciliter des arrangements de famille : le père pouvait laisser à un de ses enfants une terre en mort- gage, jusqu'à ce que l'aîné la rachetât pour une certaine somme. Suivant quelques-uns^ une autre exception devait être admise, et le mortgage pouvait être pratiqué envers l'Église ; « mais selon l'opinion des plus sages ^ » dit Bouteiller,. « celte obligation ne s'entend qm entre frères et sœurs. »
Quand iln*y avait pas précisément mise en gage, mais simplement hypothèque , j'ai déjà dit que d* après notre ancien droit on appliquait les règles ordinaires sur Tëxécution ; je. n*ai donc pas à en parler ici.
TROISIÈME PÉRIODE
DROIT FRANÇAIS D£PCIS LA REDACTION DBS COU- TUMES jusqu'en 1789.
Malgré ce qu'offrent d'incotnplet, et souvent même de confus, les documents qui nous restent^ Tétude dé la période que je viens de parcourir offre cet intérêt qui s'attache à une époque de formation. C'est, en effet, du XI* au xvr siècle que s'établissent les fondements de notre ancien droit. Dans l'époque que j'ai à étudier maintenant, on ne retrouvera en général que le développement d'idées qui existaient déjà, du moins en germe, développement qui se produit d'abord dans les Coutumes avec toute la variété des usages locaux, pour tendre ensuite, dans les Ordonnances royales, à une unité qui ne fut jamais complètement atteinte. Cette variété dans le droit est une des grandes difficultés de l'étude de notre très ancienne législation. J'essaierai pourtant de la reproduire dans ce travail;, il me semble nécessaire qu'il en soit ainçi pour rester fidèle à la vérité des faits. Si, d'ailleurs, la diversité est pour le droit pratique
un inconvénient immense, elle offre ce mérite dans le droit étudié historiquement, qu'en faisant assister à un plus grand nombre d'essais législatifs, en présentant l'application dt'idées différentes et non pas opposées, elle peut contribuer plus efficacement à l'utilité (ju'offre pour le présent l'étude du passé.
Les développements que j'ai à présenter sur leis^ voies d'exécution sur les biens, dans cette période de notre droit ancien, seront divisés en six chapitres^ dans lesquels j'étudierai :
1* Les règles générales de l'exécution mv Icisi biens ;
2* Les divers objets auxquels ^eiHe s'appUquait, et les pf o;cédur6s suivies, qu&fid élk éti^it riéguUère«ient pratiquée, en vertu 4e titras ^éeutoires;
9^ Les diverses circon^ances qui donnaient iieu à des modes d'exécution privilégiés ;
ir L'exécution sur les objets donnés «n nasntissement;
& Les répits let oes^ion^ de biem , toofipéraments apportés au droit d* exécution 5
6^ Les divers eas oùle patrimoine duxlébitear était administré pour le conipte des eréanciei^i.
CHAPITRE PREMIER
RÈGLES GÉNÉRALES DE l'eXÉGOTION SUR LES BIENS.
SECTION PREMIERE
DES TITRES E^CUTOIRES.
L'ordre public 6xige, non-sealement que le créancier ne poisse pas se faire justice à lui-même, mais aussi quMl ne 'Soit pas permis à quiconque prétend avoir un droit de requérir la force publique pour obtenir satisfaction; certaines garanties doivent être exigées pour que Texécution soit possible ; de là la théorie des titres exécutoires. Toutefois, certaines circonstances, spéciales demandât que l'exécution soit rendue plus facile ; mais ces cas doivent rester exceptionnels. Notre ancienne législation est en général conforme à ces principes, dans la période que j'aborde, et l'on ne retrouve plus de tr^jces de l'ancienne pigneratio, si ce n'est peut-être dans les Coutumes de Béarn de 1551, qui paraisse t l'admettre
encore ; mais la chose ainsi saisie par le créancier prétendu doit être restituée dès que la partie adverse vient en justice; même, d'après des coutumes locales, la simple prohibition de celui sur qui on veut ainsi saisir un gage oblige de recourir aux voies judiciaires (1).
De droit commun il fallait, pour procéder à Texécution, une décision judiciaire ou un acte passé soit devant la justice, soit devant un notaire, et ayant force d'exécution parée.
La sentence con3tituait un titre exécutoire, de quelque juridiction qu'elle émanât; toutefois Texécution des sentences ecclésiastiques paraît avoir rencontré quelque résistance de la part des cours laïques. Le clergé s'en plaiignit, et sur ses remontrances fut rendue, en février 1560, une Ordonnance enjoignant aux juges royaux de prêter main forte à l'exécution des sentences des juges ecclésiastiques implorant le bras séculier, sans pouvoir prendre connaissance des jugements dont l'exécution est requise (2). Cependant d'Argentré admet encore que l'exécution peut ne pçis être accordée, à raison de l'incompétence du juge ou
(1) FoTi et coêtumas de Béarn, rubrique de Sosmalheuta (main-levée^ art. I et ^), rubrique de Sentencitu (art. 17). — Cette Coutume, et toutes celles pour lesquelles je ne donnerai pas d^indication spéciale, se trouvent dans le Coutumier général de Boùrdot de Richebourg.
(3) Art. i4 (bambert, XIV, 564).
de riniquitéde la sentence {!). Itnbert, dans sa Pra- . tique, art. 62, sans aller jusque-là, veut du moini^ que l'exécution ne puisse avoir lieu qu'dh^ec une permission du juge laïc; mais une Ordonnance d'Auvergne de 1695 (Is., XX, lk?r) , art. 4à, en défendant detiouveau aux juges séooliers de prendre connaissance des causes, porte que l'exécution des sentences ecclésiastiques aura lieu c sans qu'il soit besoin de prendre pour ce fait aucun pareatis de nos juges, ni de ceux de nos seignçurs ayant justice. » Cependant, quelque formelles que fussent ces expressions, la permission du juge laïc fut toujours exigée par la jurisprudence des Parlements (arrêt de la Grand- Chambre du !•' décembre* 1744; Pothier , .ProcédurCy n"441).
Une nouvelle juridiction prit naissance au xvr siècle, la juridiction commerciale : les sentences des juges-consuls avaient force exécutoire (2j.
(i) Coût, de Bretagne, t. I, art. I7,n«2-G°. — La Coutume portait que l'exécution avait lieu en vertu d^une sentence rendue par juge compétent ; le jurisconsulte dit : a Ulimur vero perêtBpe hae ipsa dispositione eum $ententiœ a judiee eecle^ siauica $xeeutio pelitur, propttr muiuam suspieionem pote$^ tntum. » Et il ajoute : « Nec negant eanoniitœ judîcem gecu- ^aretn non protinus exequi debere ^enfeultam jvdieii ectlmastid, si seit vel iuspicatur de injuttiiia, b
(2) Ordonxi. de nov. 4563 (Is., XIV, 457), portant création de la juridiction des juges-consuls de Paris. D'après l*art. 12, toutefois, il faut^ si ou exécute sur les immeubles, recourir à
Les sentraces de% arbitres arrivèrent Bnssi à être considérées coinime exécutoires. L'usage s'était introduitde faire ooniirmercesdécisioDspar les jugesroyaux afin de les faire exécutif (Imbert, PraiiqWj ch. 67» â; Cbarondas le Qaran, iVé»le5ur BouUilter, p. 668).. Une Cft-donnance de Frajuçois II, de 1560 (Isambfrt, XIY^ &9) , va i^us loin , et, confirmaait d'une manière générale les décisions ainsi rendues ep vertu des comproJEoiSy veut «qu'elles aient telle force et vertu que le^ sentences données par les juges royaux » (i) , et décide même qu'elle n'en pennet l'appel avant qu'elles soient exécutées {2}. Une di^sition semblable se trouve dans la Coutume de Metz, de 156& (art. 18). Celledu duché de Bouillo(n,del628 (VII,6), exige l'homologation de la Cour. C'est en ce dernier sens que parait avoir été entendue, malgré ses termes absolus, l'Ordonnance de 1^60 ; nos anciens auteurs
rautorîté des tribunaux ordinaires avant d*en venir aux criées.
(1) On retrouve dans le préambule 1«8 mêmes idées qui mirent en si grande faveur, lors de la révolution de 1789, le jugement par arbitres : « Comme le vray moyen d'abréger les procès soit de venir au-devant, et garder qu'ils ne soieiil amenés par devant les juges, ains décidez hors jugement par accord et transaction d'entre Jes parties mesmes par arbitres, arbitraleurs et amiables compositeurs qui sont esleus du commun consentement d*icelles parties. »
(3) Cette dernière dispositioa n'était pas suivie par le I^rlement de Bordeaux (arrêt d'enregistrementde rOrdonii . de 1639. — Merlin, V« Arbitres, 41.
exigent, en effet, que la sentence des arbitres soit homol(^uée par le juge, mais s?ns entrer dans Texamen du fond (Pothier, Proc. civ.^ n^ 329). L' Ordonnance de 167â sur le commerce exige« du reste, expressément cette homologation pour les sâhtences arbitrales rendues sur les contestations entre associés ; elle était alors donnée par la juridiction consulaire.
Il fallait, d'ailleurs, pour que le jugement fût exécutoire^ qu'il ne fût pas sui^endu par un appel, s'il était contradictoircy ou par une opposition, s'il était par défaut. Le délai d'appel n'était pas suspensif; c'eût été impraticable, à raison du très long délai que notre ancien droit donnait pour appeler. Cependant la Coutume du duché de Bouillon (YI, 21)^ d'une manière générale, et celle de Berry (art 49), pour la saisie immobilière, parlent de sentences passées en force de chose jugée. Mais j'ai peine à croire qu'il faille pr^dre ces mots dans leur sens ordinaire. En effet, on les retrouve à l'art. 1 du titre 17 de l'OrdonnajAce de 1667, relativement à l'exécution du jugement ordonnant de délaisser un héritage ; et l'article 17 de ce même titre fae à dix ans, depuis la »gni£ication, le délai pour interjeter appel : est-il admissible quel'exécution du jugement restai suspendue p^idantisi longtemps? D'ailleurs l'art. 5 définit les jugements qui doivent passer en force de chose jugée^ « ceux dont i/ n'-y a appel et dont l'appel n'est pas r^cevable^ » et Gha^rondas, dans son Code Henri III,
(IX, I, 1), précisément dans le même cas, indique ces mots comme répondant à ceux des XII Tables, t rébus jure judicaiis, » ce qui semblerait montrer qu'il s'agit seulement d'un jugement régulier non suspendli par l'appel.
L'exécution peut même n'être pas suspendue par l'opposition ou l'appel interjeté, et c'est là une théorie qui date de là fin du xv siècle. Depuis cette époque, en vue de donner une plus prompte satisfaction à des intérêts que le retard pouvait compromettre, et depuis les fraudes des débiteurs, qui pouvaient, par des lenteurs, chercher à échapper aux poursuites ou à fatiguer le créancier, plusieurs Ordonnances indiquent divers cas où l'exécution se fera^ nonobstant l'opposition ou l'appel.
Cette exécution provisoire avait lieu, tantôt à raison de la nature spéciale de la demande, tantôt pour toute espèce de demande, en ayant égard seulement à la nature de la juridiction et au montant de la condamnation. Au premier point de vue, laissant de côté les cas qui restent évidemment en dehors des droits d'un créancier, il en était ainsi au cas de provisions accordées pour aliments, douaire ou médicaments (Ordonn., XX, 886); de dot, de salaires de serviteurs pour trois années au plus (Ordonn. de 1&98, art. 80: XXI, 193); de reliquat contre les comptables ayant manié les deniers du roi (Ordonn. de 1511 : XXI, /iSl); de frais funéraires, legs
pieux, restitution de dépôt (Ordonn, de 1535, art 23 : Néron, 1, 142) ; de récréance et de garnison (1539, art. 62 : Isambert, XII, 600) ; de criées et de baux judiciaires (Arr. de règl., de 1568, art, 1 : Isambert, XVlï, p. 357).
D'après TOrdonnance de 1493,» art. 52 et 53, en toutes matières pures personnelles les jugements iaterlocutoîres qui peuvent se réparer en définitive et les jugements définitifs jusqu'à dix livres jouissaient du même privilège, mais il n'en était ainsi que des jugements des seuls juges royaux ; l'Ordonnance de 1498, art. 81, élève ce taux, sans reproduire la même limitation. Des Ordonnances de 1510, art. 72 (XIX, 570), apportent quelques modifications; celle de \ 563, art. 22 (Isambert, XIV, 160) , déclare exécutoire par provision jusqu'à vingt-cinq livres les sentences des juges non royaux, mais de ceux-là seulement dont l'appel était porté au Parlement.
Cette matière fut réglée par l'Ordonnance de 1667, tit. 17, art. 13, 14 et 15. D'après ces articles, l'exécution provisoire est admise en matière sommaire (les art. 3 à 5 déterminent quelles afiFaires étaient considérées, comme telles) ; elle l'est, pour les jugements définitifs, jusqu'à un certain taux, qui varie, selon les degrés et la nature de la juridiction, de vingt-cinq à trois cents livi*es, et pour les jugements provisoires, sans limitation de taux, s'il y a contrat^ obligation, promesse reconnue ou condamnation précédente,
au cas contraire, jusqu'à mille livres seulement.
tn Édit de décembre 15û6 (Isambert, XII, 707), déclare exécutoires, nonobstant opposition ou appel, les sentences du prévôt dés marchands de Parîfe, n'excédant pas seize livres; l'Ordonnance dfe iS6S, en reconstituant à Paris la juridiction commerciale, donne cette même forcé aux décisions dés juges-consuls et sans limitation de taux. Il en était de même des sentences arbitrales, d'après l'Ordonnance d'août 15G0. D'après le droit desPrésidiaux, de 1551, art. 2, les jugements de ces tribunaux étaient exécutoires, nonobstant opposition ou appel, jusqu*à cinq cents livrés en prîncîpial.
Dans ces divers cas, 'd'ailleurs, l'exécution provisoire n'était obtenue qu'en donnant caution; néanmoins l'on se contentait de la caution juratoire quand la somme était très modique. Les sentences présidiales s'exécutaient sans caution; il était d'usage d'en exiger poùr*celles dés arbitres et des juges consuls, malgré le silence dés Ordonnances (1).
(l) Pothier, Procéd., n"* 847 et 348. V. sur toute ccUeraalière,lesl n«» 542 à 3 Î9.— Quelques Coutumes de pip qui lief arent réunis à la couronne qu^assez tard èonlîérînént des' Oi^positions à cet égard . Je citerai : Doohé de Bouillon, XI, i 3 ; Saint- Michel (l^orraine), addition 4;Me(z {Nouvelle), i06 eti07; Béarn, JRnbric. de Sentencias, 13, 14 et i5* Je citerai notamment la disposition de la Coutume de Metz, ordonnant l'exécution provisoire au profit des pauvres.
Si un tribunal inférieur a^dmettait Texécullan provisoire dap3 m Cjas où il n'en avait pa3 le dr^ujit, jle tribunal supérieur auquel op appelait arrêtait J'^f épq* tion par uq jug€;m|Bnt ^de défendes i^x^i? dafl$ ^es cas où rexécutipn prpyigoire était légaleoienit preacri^, rOrdonnaqcç de^667{Xyj[I, ^6) , défendait 4?i;^ie de semblçibles ji^gemçjçi^, gu'elle frappait de nullité, avec l'amende contre la partie et son procureur.
Les voies de recours extraordinaires contre les iugements, telles qj^e Ip rçquêtje civile, le pourvoi çp cassation, n'en suspendaient pas l'exécutiqn ; il /ep était de même d'une sorte de requête civile admisp en Béarn, ^oi^s le npm de revis^tation {Rubr. de Santenciasj art. 16; Rubr, de reyisitatione).
À côté des ji^ements se placent lès contrats passés en forme exécutoire (1)* Cette matière, abç^ndonnée jusque-là ^ J'interprétation des jurisconsultes et aux dispositions des statuts, fut réglée d'une i^^nière gé* nérale par la célèbre.Ordonnance de yillers-Cotterets (1539) : d'apirèstles arL Ç5 et 66, les let^çes obligatoires passées cous )e sçel royal ^ontexéc^^oiries jMir tout le royaume. Quant à celles qui sont passées sQqs d'au-
(1) Beaucoup de Coutumes se servent simplement d^ mot <Ie contrat oxx a ohligation, — LoyseJ {890) dit : « Contrat ga* rantigié. » La Coutume de Bayonne (t. )LVI) : a Instruriieni garantigionné. » -— Le nom à'ayurveê est usilé dans la Cou- .tiime de ^Valenciennea ; la Coutume de fiayonne emploie U IjcioLde roUat ;, celle ^b La Bourt, à'aorellat.
très sceaux authentiques» cette force exécutoire ne leur est reconnue qu^ autant que les obligés demeuraient, lors du contrat, dans les limites de cette juridiction. Cette restriction, dont le but était de favoriser les officiers royaux , devait naturellement déplaire aux seigneurs justiciers. Coquille se fait l'interprète de leurs griefs ; t Tout cela dépend, » dit-il, t de ceste « ancienne cabale des officiers royaux pour abaisser c la iurisdiction des seigneurs et exalter la royale, t iaçoit que selon les reigles du droict, ce qui est de c iurisdiction volontaire puisse être expédié par le juge • hors de son territoire » (Nivernais, des Exceptions^ art. S). Cependant l'Ordonnance était plus favorable aux seigneurs que plusieurs anciennes Coutumes. C'est ainsi que la Coutume de Montargis et Lorris (1531) ne reconnaissait aux contrats sous le sceau des seigneurs de force exécutoire que dans les châtellenies où ils étaient passés ; et l'ancien Coutumier de Bourges, qui parait remonter à la seconde partie du XV* siècle (art. 165), limite également à l'étendue de leur juridiction l'exécution en vertu du sceau des seigneurs.
En général, c'étaient les notaires qui étaient chargés de recevoir les actes authentiques ; mais il fallait, pour Idur donner la force exécutoire, que le sceau y fût apposé. Les offices de notaire et de scelleur, dont une Ordonnace de 15/il prescrivait l'institution dans tout le royaume, restèrent longtemps distincts ; ils
furent réunis par une Ordonnance du 2& août 1708. Du reste, Timportance de Tapposition du sceau, considérée à une autre époque comme la source même de là force exécutoire^ alla en s' effaçant. Au temps de Pothier il suffiisait, d'après Tusage admis, d'ao* quitter le droit de sceau et d'en faire mention, sans qu'il fût besoin que l'acte fût réellement scellé {Procédure^ n° A 42). Cela s'appliquait d'ailleurs aux jugements comme aux actes notariés. La formalité dd l'apposition du sceau ne fut jamais usitée à Yalen* cîennes. On y suppléait au moyen d'une reconnaissance de l'acte, par les officiers qui l'avaient reçu , devant le maieur et sept échcvins : c'est ce qu'on appelait record (Y. Merlin, Répertoire^ à ce mot. CouU de Valenciennes^ 117 à 121).
Dans plusieurs Coutumes du nord il n'est pas parlé des actes notariés, mais des obligations passées en justice ou même devant des officiers dont les fonctiens étaient principalement administratives. C'est ainsi que la Coutume de Lille (ville et échevinage) reconnaît comme exécutoires les lettres passées devatit leséchevins, le gouverneur, son lieutenant ou les auditeurs du baillage (VIII, 5 ; XYIII, 1) ; celle de la Sallô de Lille, les obligations passées devant le bailli ou ses hommes de fief (XXIII, 18). Il en était de même des contrats passés devant la Cour ou les éclievins, à Cassel (art. 205 et &17) ; devant le baiUi, le prévôt ou le ch&telain, à Cambray (XXY, &7) ; devant le séné-
chaï de Boullenois (Cotltume de Baiileul, Ancien nèàge^ styte^ etc., art. i2). La fcoutume de Valencîènneé donne le droit de recevoir les contrats et conventions mobiliaîres aux échevins et à des officiers spéciaux, appelés jurés dé CasseL Ce n'est que par lin Édit d'avril 1675 que des notaires furent institués dans le ressort du Parlement de Flandre, ce qui, d'ailleurs, n'enleva pas aux obligations en justice leur force exécutoire (Merlin , Rép. , Y* Exécution ptirée,%i,U).
Les Coutumes que je viens de citer indiquent en 'général conimb exécutoires les obligations passées ou réconnues en justice; d'autres ne parlent que de ce dernier cas (Baiileul, XXIV, 21; Bourbourg, III, 9). D'après les Coutumes d'Arras, art. 38, l'obligation reconnue devant deux échevins est exécutoire comme celle qui lést passée sous scel royaL II en était de même d^apTès les usages de la Marche, quand le débiteur avait reconnu sa dette devant un sergent, assisté de deux témoins, si toutefois cette dette n'excédait pas cent sous tournois. Erifih les Coutumes de Normandie, art. 546, de Lorraine (XVl , Se, et XVII,v 1), d'Épînal (IX, 16), attachent formellement la force d'exécution parée aux cédules reconnues en justice. Mais ce n'était pas Ik le droit comràun de la iPrance* Tmbert (I, iv, 11) i^ejètte bette doctrine, bien que dans la formule suivie pour lés mandements de debitis il fût fait mention de cédules reconnues. L'Ôrdon-
nance de 1 539, art, 9% y attache seulement le bér néfice de la garnison de main pendant le procès^ : le juge faisait saisir des effets en suffisante quantité pour assurer les droits des créanciers, mais sans arriver jusqu'à l'exécution, disposition conforme au droit admis déjà par plusieurs Coutumejs antérieures à rOrdonnance (1). D'après l'Ordonnance de 1667» tit. 17, art. 15, c'était un des cas^ où i\ y avait Kei} à l'exécution prQvisoire njonobstant opposition çu appeL
D'après l'art. 4 dt| çh. 69 des Charles générales du Hainaut, la simple cédule était considérée comme exécutoire, pourvu qu'elle fût passée sous le scel et signature de l'obligé.' Ce droit a été appliqué dans I^ partiç de notre territoire qui formait le Hainaut français. Depui? l'Ordonnance de 1675, établissant des notaires dans le ressort du Parlement de Flandre, celte exécution ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'une permission du juge, ainsi que l'établit Merlin (/?e/7., Y"" Exéc. parée^ § 1, il). — Sans aller jusque-rlà, la Coutume de la ville de Lille (XIX, 1) oblige du ipoins celui gui est. poursuivi en vertu d'une cédule signée de lui à nantir ce qui est échu, avant d'être admis à rien dire contre la cé4ule.
Polhier indique encore comme titres exécutoires le procès-verbal de vente 4c nieubles fajte ^ l'encan.
(i) Valoir, ?97; ai(iipe, 59§; \fims ^^ Jîpn^arp, ^ J3; Blois,266.
et, «n sortant de la sphère du droit privé, le rôle d'impositions ; mais il fallait, dans ces deux cas, que ces actes fussent déclarés exécutoires par une ordonnance du juge.
La pratique, à une certaine époque ou dans certains pays, ne se contentait pas, pour que Fexécution eût lieu, d'un des titres exécutoires que j'ai indiqués, elle exigeait une formalité de plus : le créancier devait obtenir, soit du pouvoir exécutif, soit du pouvoir judiciaire, Tautorisation d'exécuter»
A ce sujet se rattache ce qui concerne les lettres de debitis. C'étaient des mandements adressés au sergent pour lui prescrire de mettre à exécution les titres d'un créancier. On a déjà vu la pratique de ces lettres s'introduire dès l'époque précédente ; elles paraissent avoir été exigées par la pratique au commendement dé celle-ci (Imbert, IV, 1). Ces mandements de debitis étaient de deux sortes : les uns, obtenus de la chancellerie ; les autres, des juges royaux ressortissant directenient au Parlement. Les premiers étaient généraux et enjoignaient au sergent de mettre à exécution tout titre exécutoire que lui présenterait Fimpétrant ; les autres étaient spéciaux et devaient contenir l'indication du débiteur contre qui on voulait agir et de la somme demandée. Les mandements généraux ne pouvaient être accordés que par lettres- ' royaux, sauf le privilège reconnu au profit de l'arche-
véque de Reims, par un arrêt de iliiS. L^appel était porté directement au Parlement Tous les mandements de debitis avaient d'ailleurs ceci de commun que leur force se perdait au bout d'un an (Imbert, ifciW., n* 7). Les baillis ou sénéchaux né pouvaient en accorder (Ord. de 1510, art. 60 : Isambert, XXII). L'usage de ces lettres de débita n'empêchait pas de reconnaître que c'était dans le jugement ou l'acte notarié que résidait la force exécutoire : < L'exécu- € tion, » dit Imbert, t n'est pas tant faîte par vertu t du mandenient de debitis que par vertu de la con- « damnation que les notaires mettent sur les obliga-
t tiens tellement qu'aucuns sçavants person-
« nages tant en droict qu'en pratique tiennent qu'en «r France mesme un sergent en son bailliage sans man- « dément de debitis peut bien mettre à exécution
• lettres obligatoires, et ay veu aucuns juges de grand
• sçavoir, quand estoit objicié que le sergent n'avoit t mandement pour faire l'exécution, ils ne s'yarres- « toient; aussi le debteur n'y a interest : car en tout « cas il doit, ains est soulagé d'autant de coust et de « mise, et serois bien de ceste opinion. » L'opinion était juste et triompha ; les mandements de debitis tombèrent en désuétude. L'usage s'en conserva cependant en Franche-Comté ; un arrêt de règlement, rendu en 1700 par le Parlement de Besançon, prescrit aux créanciers de se pourvoir aux grefiFes des bailliages, de mandements de debitis, à peine de
nullité de Texécaiion (Merlin, R4pert.^ Y"" DêùUis). Quelques Coutumes du nord offrent un usage analogue. D'après la Coutume de Yalenciennes (34, ancienne; 7/i, nouvelle), conforme en cela à la Coutume générale du Hainaut (69, art« II) , le créancier» muni d'un titre eiécutoire, doit se prés^ter en justice, y affirmer sa créance sur serment; Texécution en est alors ordonnée. De même, la Coutume de Cas* sel (art. 205 et 417) veut qu'avant d'exécuter on fasse ajourner le débiteur au premier jour de plaid pour voir ordonner l'exécution. La Coutume de la Salle de Lille exige, pour qu'il soit procédé à l'exécution, une commission du gouverneur (XiJi^lII, l^i). La Coutume de Metz (XV, 1) et celle de Gorzse (Lorraine) (XV, 1 3) exigent une permis^on du juge; la dernière permet cependant d'en dispenser par une clause du contrat. D'après celle de Lorraine (XVII, 2) , U fallait unç commksion du baillis Selon les usages de la Marche, le créancier devait également se pourvoir d'une commission exécutoire (Coutume de 151 1 , artt 3^) ppur exécuter en vertu d'une condamnation pu d'uuie obligation (1). Il est question encore d^ oiajidements exécutoires dans les Coiîitumes de 3éarn {Ru^ric. des captiùM mandament^^ etc., art. 6). W^V un iissez grand noitd)re de Coutumes ^gof^ d^ cQipmi^fipns
(4) Cela n'était pas nëocMiaise (^uand il y avait uq aveu de- Tatit un «ergient et des témoim.
pour procéder à la ddlsie des immeubiei^,' mais ceto èort des règles générales.
A rexéoutîôîi t)ratiquée régulièrement, il était naturellement défetidu d^ opposer aucune résistance de fait. Mais sans doilte la prohibition h^était pas toujours respectée, c* est ce que constaté le préambule d'une Ordôhhàlièè de 1572 (Isambei^t, XIV, 545). Pour remédier au mal, elle porte des peines sévères : c^est , hotaniment , là confiscation des biens saisis ou des maisons, ou des châteaux dont l'entrée a été refusée (art. 5); l'art. 1 Va mêmejusiqu'à punir de mort celui qui outrage un Sergent faisant acte de juslice, t dont n'entendons, » porte l'Ordonnance, « être « expédiées lettres de grâce o^ de rémission, et si « par importunité aucune eSloit accordée par nous , • ne voulons nos juges y Moit aucun esgârd. »
Mais éfcait-îî permis de s'ôf)poser à Texécution par des voies légales, en aWéguanl, par exemple, un paiement fait, ou un autre moyen de défenfee ? On a vu déjà se développer la théorie que le titre exécutoire entraîne garnison de main, et qu'en conséquence celui contre qui on exécutait ne devait pas être entendu tant qu'il n'avait pas fourni et mis en main de jus* ticè des valeurs suffisantes pour répondre de T^xécution. Cette théorie se maintint, en se modifiant toutefois un peu : l'opposition du débiteur 'pffèteiïflu était l^çuè sans qu'il eûlè (bumir des valeurs Suffisantei5,'saur
au créancier à poursuivre la saisie. Cependant il était donné jour àTopposant pour dire ses causes d'opposition et arrêter l'exécution , s'il les justifiait (Çharondas, Code Henri III, VI, xviii, 4; Imbert, 1, ch. ft). Des Ordonnances de 1493, art, 54 (Ordonn. , XX, 386), et.de 1535, art. 12 (Néron, 1, 142), et les dispositions d'un grand nombre de Coutumes, consacrent cet effet des titres exécutoires, d'emporter garnison de main, nonobstant opposition. Quelques Coutumes avaient des dispositions plus sévères à l'égard du débiteur. Celle de Lille (ville), de 1533 (XVIII, 4) , n'admet l'opposition à Texécution qu'en nantissant eç deniers, vaisselle d'argent ou joyaux, et l'art. 5 repousse toute opposition quand^l' exécution se poursuit en vertu d'une sentente. D'après les usages de Lorris et de Montargis (1533), art. 5, l'opposition est également repoussée contre une sentence définitive, sauf à l'exécuté à intenter contre le sergent une action en délivrance de biens ; c'est au sergent à appeler le créancier comme garant. La Coutume deBayonne (1514) ne parle pas de .nantissement. D'après l'art» 3 du titre XVI, le débiteur opposant doit tenir prison peur dantlç procès, et l'exécution n'en est pas moins poursuivie. — Au contraire, d'autres Coutumes présentent des dispositions plus favorables. D'après l'ancienne Coutume de Mantes, il suffit que l'opposant présente un acheteur ou une caution solvable; iLen^ était de même d'dprès les anciens usages de La Ro-
chelle, au témoignage d'Imbert, mais il nous apprend en même temps que ces usages furent abrogés (p. 37) . D'après TOrdonnance de 1535, art. 17, Topposition qui n'arrêtait pas la saisie empiêchait du moins Taliénation des biens, qui restaient sous la main de justice. Mais l'Ordonnance de 1539, art. 68, permet d'aller plus loin et de passer outre à la vente, et de remettre l'argent au créancier, en exigeant de lui caution de le restituer, s'il y avait lieu. Mais il n'en était ainsi que si le juge l'ordonnait, et le juge ne l'ordonnait qu'après une connaissance de cause au moins sommaire. II y avait discussion sur le point de savoir si cette provision pouvait être accordée par les jugeis royaux seulement ou par lés juges des seigneurs. C'était dans ce dernier sens que se prononçait Coquille, favorable, en général, à la juridiction seigneuriale (Nivernais, art. 3). — Cela s'appliquait, selon Charondas (Code Henri III, VI, xviii, 5), aux immeubles comme aux meubles. On admettait, d'ailleurs, que si l'opposition pouvait être immédiatement justifiée, il n'était pas nécessaire de garnir la main de justice. Il suffisait/ d'après la Coutume de Bretagne, art. 264, que la preuve pût être fournie promptement et qu'il fût donné caution ; cela ne devait s'entendre, selon d'Ârgentré, que du cas de la preuve faite par écrit ou de la délation du serment au poursuivant.
Après avoir recherché quelle était la force don-
née auf actes exéoutoir^es, je dois exazzÛQçr qoellea limites y étaient apportée^ sous Je rappQrj; de 1^ 4urée, des jpefsoïmes on profit de qui ou coi^re ^qui J' exécution pouvait être pratiqué^, et enfin du lieu rà <sette fo^ce ej^écutoire était reconnue (1)^
§ 1 . Il ne peut ;guère y avoir de législation qui n'admette la pf*escription ; au bout d'un certain temps un droit qui n'^ pas été ^?terc^ ne peut plus l'être ; l^ .prescription fera çesse^r nécessairement la forçç ^xér cutoire, en même tempsqv^e le 4roit jluinmêine. M^i^ indépendamment de la ;presçription du 4roit Iwir même, on trouve dans ^tjre ancienne législation une ;Sprte de prescription de Ifi force exécutoire, q^i cessait quoique le droit subsistât. C'esft ce qvi'Qn^ppçlle surannation; elle s' opéirjait habituellement parleil^tps d'un an.
« Lettre^; royaux et conrniissiqns ne^^ont valables^ « ni les ji^ements exécutoires après ïa,n et jour, » dit Loysel, règle 894. — La.surannfttiftn.de^ jugements pa^iBiit donc avoir été. autrefois de droit commun en ;]?rance,; mais il en était, autr^e^t des contratS|paAsé3.en forme exécutoire : itantique durait le .drqit, l'exéciition .ppuyait ayoir lieu, la surannation
{\) Une restriction toute spéciale était apportée, par la Coutume de Lille (ville, XVlll, 43), à la force des titres exécutoires ; si, en^€Ftu d'un 'de ces titres, une exécution était com* mencée, puis abandonnée, la voie d'exécution restait fermée 4^rmai8 et ilifa^nit procéder par yaieA'fctioiQ.
des jugements tomba en désuétude, du inoms oomme droit commun. On ^dmit, en dfet^ que ies jugements seraient exécutoires ;apTè6 T^année, atissi^bien que les Bcellés (Laurière, SurLfrtfget, règle 694; Loyseau, i)ffioesy il, di. ô , n** 44 à 49) ; et d'un Jautre côté, Tusage s'introduisit datfô Ues 'tribunatuc de déclarer les jugements ^^^utoires, nonobstant la surannation (Guenois, NdPes ^surJoubert^ I, iv, 8), Joubett atteste déjà un usage semblable consistant à obtenir du juge qui avait rendu la sentence un mandement appelé attache, par lequel il était ordonné de mettre cette sentence à exécution, bien qu'elle fût surannée <I, uv, 1).
Les Coutumes de Lorris^et Moiitargis, de iSM, (XX, 5) , et celle deBourbonnais, de 1521, (100), contiennent Une disposition se rattachant h cette matière. Ces Coutumes excluent l'opposition contre rexécution d'une sentence définitive, mais seulement pendaat r^mfnée. La suramiatidn de la sentence est indiquée dans la Coutume de Bretagne (334 ancienne, 219 nouvelle), datis ^celles de Lorraine, de 1594 (XVII, 5), et d'Épinal (IX, 17). iLes Coutumes de Lille (ville,'XVin,9; Salle, XVII, 6), de laGorgue (28) i de Bailleul (XXIV, 16 et 17), disposent expressément qu'après l'année il faut faire déclarer la condamnation exécutoire. Cette dernière Coutume ap- -plique kiiisurannatioa, Bon-seulement au jugement, mais aussi aux obligations passées ou reconnues en
justice ; mais Tart. 1 8 permet d'en empêcher l'effet en faisant dans Tannée une sommation au débiteur. D'après le Coutumier générai du Hainaut (LUI, 13 et 1 4) , la aurannation n'était admise que pour les jugements; mais elle ne s'opérait que par trois ans. Le style du Parlement de Flandre donnait à la force exécutoire de ses arrêts une durée de dix ans. ,Ces dispositions restèrent toujours en vigueur jusqu'à notre droit moderne (Merlin, y^ Exéc. parée ^ S^^^^)*
§ 2. Des doutes s'étaient élevés, dans l'ancien droit, sur le point de savoir si le titre exécutoire devait profiter à l'héritier du créancier ; mais ils avaient été tranchés dans le sens de l'affirmative (1) . — Le mort exécute le vif, disait-on, et non le vif le mort^ c'està-dire que tout droit d'exécution s'éteint avec la personne de l'obligé ou condamné (Loysel, 89i). 11 était, en effet, généralement, mais non pas universellement admis, dans notre ancien droit, que le titre exécutoire perdait sa force après la mort du débiteur, et qu'il fallait contre l'héritier procéder par action et faire déclarer exécutoire le contrat ou la sentence. C'était la disposition de l'art. 168 de la nouvelle Coutume de Paris (art. 171 de l'ancienne), de l'ar-
(i) Loyseau, Garantie des rentes^ XII, 6. Mais, par application des principes du mandat, celui à qui le titre aurait été remis pour le faire exécuter ne pouvait plus poursuivre Texëcution après la mort du créancier, ce qu'on exprimait en disant -. a Homme mort n^a porteur de lettres » (Loysel).
ticle /i33de la Coutume d'Orléans (349, anc. CouL) et d'un grand nombre de Coutumes qu'il est inutile dexiter. Tel était encore le droit commun au temps de Pothier [Procéd. civ.^ti" Û45), et il en fut ainsi jusqu'à la fin de cette période.
La Coutume d'Orléans apportait à cette règle une exception qu'on ne rencontre pas dans les autres (1) : Texécution, qui ne pouvait être pratiquée contre l'héritier, était possible contre la succession vacante à laquelle le créancier faisait nommer un curateur ; disposition fondée sur la maxime romaine : her éditas jacens defuncli personam sustineL La différence ainsi établie entre le cas de la succession acceptée et celui de la succession vacante parait du reste assez peu justifiée en raison.
On admettait d'ailleurs, en général, un droit de saisie sur les biens héréditaires; mais c'était unç saisie conservatoire, qui ne pouvait conduire directement à la vente des biens. Je m'en occuperai ailleurs.
La décision donnée à l'égard de l'héritier s'appliquait également au cas où une femme se mariait en
communauté : les titres exécutoires contre elle ne l'étaient pas contre le mari : il fallait contre lui, de
(i) Toutefois une disposition semblable se retrouve dans les Coutumes <ie Clei-mont en Argonne(XyiH, 8) et de Nivernais fXXXII, 2). Mais Coquille (sur cet arlicle) paraît restreindre le droit du créancier à une saisie conservatoire des meubles.
même qu'à l'égard de Théritier, les faire déclarer exécutoires.
Mais si tel était le droit copamun, plusieurs Coutumes s'en écartaient et conservaient sa force au titre exécutoire. Cela fut même consacré par l'Ordonnanct^ de 1539, dont l'art. 72 admettait l'exécution contre l'héritier. Mais cette disposition fut abrogée dix ans après par une Déclaration du 4 mars 1549 (Charondas, Notes sur le Liv. III, ch. 15 du Grand Cou-tumier).
Quant ^ux dispositions locales, les Coutumes de Gorze (Lorraine) (XV, 28), de Metz (XV, 4), admettent seulement la continuation contre l'héritier de l'exécution commencée. Celles de. Bourbonnais (106) et de la Marche (370) permettent de procéder par voie d'exécution contre l'héritier, mais, seulement après avoir fait déclarer sa qualité d'héritier. Enfin, en Normandie, d'après les art, 129 et 133 des Placites de 1666, dérogeant aux usages antérieurs ; en Bretagne (Coût., 234); d'après les Coutumes du Maine (477) et de Lorraine ( XVII , 8 ) , la force exécutoire de , l'acte était complètement conservée à l'égard de l'héritier.
La même jurisprudence était suivie au Parlement
de Bordeaux (Despeisses, Contrats^ip. 2, t. 2, s. 6,
note 5); en Provence, d'après des actes de notoriété du parquet d' Aix, du 18 décembre 1 719 et du 29 avril 1726, et au Parlement de Dijon, d'après un arrêt du
♦9 jtaïltet t«àl et un acte dé notoriété du il novembre 1721.(1).
D'après la même théorie, qui reftisaît d'admettre fwéaiïtion contre rhéritier parce quMl lie se trouvait pas désigné dans l'acte exécutoire, îl ne devait pas éhre permis nota plus de procéder par voie d'exécution coirtre le tiers acquéreur dé biens hypothéqués f«r lé débiteur ; il fallait^ en effet, procéder contre M par voip d'action en déclaration d'hypothèque, et . «'était en vertu de la sentence obtenue que rîmirièuble était saisi (2), Il en était ainsi, soit qu'il s'agît d'une créance proprement dite où d'une rente constituée, mais non au cas d'une rente foncière; le rentier était €l0r8 considéré, non comrile créancier, mais côtntoe propriétaire (3),
Les Coutumes de la Marche et du Maine toutèfofe lâ^^ent à ces principes et admettent la voie (Téié- «tttioH centre les tiers détenteurs (4).
(1 ) Merlin, V» Exécution parée, § 2, 1 1 . ^)?oih\eT, ffypoth., n» 68;-»- Coût, de Bassipy, 104; Bar, 250; Bloîs, 248; Poitou, 405; La Rochelle, 63.
(3) Née de La Rochelle, Commentaire $ur la Cottffsmê iPilttarerre, art, 118, p. i66.
(4) Marche , art. 370 : c Peut aussi le créancier, si j)oki lui semble, commencer son exécution sur les biens immeubles et liéritages de son débiteur, ou de son héritier déclaré, ou à rencontre des tiers possesseurs et détenteurs des choses même$, iâl aliénées par son debteur et sujettes à hypothèque,.,»
Art. 480 : « 11 (le sergent) doit sommer la partie qui est
La Coutume de Dreux contenait (art. 101) une disposition que Brodeau qualifie de fort extraordinaire et en vertu de laquelle le bailleur à rente pou-
' vait, pour les arrérages à lui dus, procéder par exécution sur les biens du tiers détenteur.
J'ai dit que la transmission à Théritier du bénéfiee de l'exécution parée avait fini par être admise partout ; il y eut plus de difficulté à l'égard du cessionnaire de la créance. Imbert (I, chap. 4, p. 10 et 11) dit formellement que le cessionnaire est obligé de faire déclarer son titre exécutoire contre le cédé, et c^est un arrêt de 1531 qui l'avait jugé ainsi. La Coutume de Blois, de 1523 (art. 263), et celle de Melun (anc, art. 20; nouv., 1560, art. 311), décidaient également dans ce sens ; mais c'était déjà un droit exceptionnel, et Dumoulin écrivait, sur l'article de la
• Coutume de Blois : « Iste articulus est valde inep^ tus 9 contrarium enim ubique observatur... Jus
debteur ou celui qui s'est déclaré son héritier, ou le tiers détenteur de biens hypothéqués et qu'il voudra saisir, de payer la somme prétendue par le créancier. »
Haine, art. 477 : « Peut le créditeur, par vertu de ses lettres obligatoires, ou ses héritiers, requérir exécution contre Tobligé ou seshéritiers.ou autres successeurs de Tobligé, supposé qu'ils ne soient héritiers, pourvu qu'ils soient biens tenants, c'est à savoir qu'ils tiennent le tout ou quelques portions des choses immeubles qui autrefois avaient été audit obligé, en tel temps qu'elles seroient comprises en l'hypothèque du créditeur. »
enim exequendi non rhutatur neque amittitur ex parie créditons^ sed ex parte debitoris. » C'est ce qui est confirmé par Coquille dans son Institution an droit français^ et aussi par diverses Coutumes' (1). Le cessionnaire devait seulement signifier le transport au débiteur.
§ 3» Un titre exécutoire n'avait pas partout la même force. Les actes passés sous scel royal, et même sous autres sceaux authentiques quand les parties étaient domiciliées, 'lors du contrat, dans la juridiction, étaient exécutoires par tout le royaume, d'après l'Ordonnance de 1539. Un Édit d'Henri II de 1555 {XII, 424) décide de même pour les arrêts du Grand- Conseil; et cela était admis encore pour les sentences des juges ctnsulaires (Édit de 1 564 et Décl. de \ 566), et pour les jugements de la conservatiop des foires de Lyon(Ordonn. de 1669, art. 9). > ,
Mais, à l'égard des jugements et arrêta des tribunaux ordinaires, la jalouse rivalité des juridictions avait repoussé cette doctrine. D'après les usages de la Bretagne, c'était au moyen de lettres réquisitoires que l'exécution des sentences était obtenue d'une juridiction à une autre ; le juge auquel ces lettres étaient adressées devait mettre la sentence à exécution après information sommaire sur la compétence du tribunal duquel elle émanait, et la pratique générale admet
(I) Paris, ^18; Lorraine, XVII, Sj; Bourbonâais, 137.
Uit q^e l'ejgécutioD ne pouvait avoir lieu sans une permission du juge du lieu ou du Parlement» permission qui prenait le nom deparealisy visa, placet. — ÇNsins retendue du ressort de Paris, les lettres de de-bUU suppléaient à la permission du juge (Ferrière« Dict.j hoc verbo). Il n'était pas nécessaire d'ailleurs de 86 pourvoir d'aucune autorisation quand il s'agissait d'exécuter une décision d'un tribunal supérieur dans la juridiction d'un juge inférieur qui en relevait. Aiusi les arrêts d'un Parlement étaient exécutoires dans tout le ressort ; c'était seulement entre juridic^ tiens non subordonnées l'une à l'autre qu'il fallait se pourvoir de pareatis ou de permission du juge. Le pouvoir royal tendait à abolir cette formalité. Une Ordonnance de François 11^ en 1560 (Isambert, XIY, Jk&)i rédigée par L'Hôpital» < considérant que .tout c ce qui est faict par nos dictes Cours et juges est fait f sous nos nom et autorité, et partant doit être exéf cutépar tout notre royaume » et pays de nostre obéisf aance, > décidait que tous les arrêts et jugements serikient exécutoires, dans tout le royaume, sans.p/acet, visa, nipareaùs (90}. L'Ordonnance de Blois de i^79, ^vt. 173 (XRv3Sil), portait une disposition ateroblable, mais la pratique résista. L'Ordonnance de 1629 consat^re l'usage des pùreatis; seulement )'art. 120 prescrit aux juges royaux de les acoorder gratuitement, et sans prendre connaissance des cauaes, aux officiers des seigneurs. Cette matière fut
réglée par FOrdonnance de 1667, tit. XXVII, ar* ticte 6. D'après cette disposition, il y avait trois espèces de pareâtis : ceux au grand sceau , délivrés par les lettres de la chancellerie royale et en vertu desquelsPexécution était possible dans tout le royaume sans avoir & prendre la permission des juges du lieu ; ceux que délivraient les chancelleries des Parlemente et qui n'avaient de force que dans le ressort; et enfin ceux qui étaient accordés par simple ordonnance du juge dans la juridiction duquel Texécution se faisait, et dont l'effet se restreignait à cette juri- ^ diction. 11 était libre aux parties de recourir à l'un ou à l'autre de ces moyens.
Si dans l'intérieur du royaume la force exécutoire des jugements était ainsi limitée, à plus forte raison cette force devait-elle être refusée aux jugements rendus à l'étranger; à cet égard, d'ailleurs, les autres titres exécutoires devaient y être assimilés. Je me bcirnerai à indiquer à ce sujet le célèbre art. 121 de l'Ordonnance de 1629, considéré dans notre ancien droit comme un des principes du droit public, bien que l'Ordonnance dont il faisait partie n'ait pas reçu d'exécution dans la plupart des Parlements. D'après cel article, les jugements rendus ou contrats passés à l'étranger n'étaient pas exécutoires par eux-mêmes et devaient recevoir cette force des tribunaux français ; même, quand le jugement était rendu contre un Français, il n'y avait pas autorité de chose jugée et l'af-
faire pouvait de nouveau être examinée au fond* § 4. Il me reste une observation à présenter pour terminer ce qui concerne le titre exécutoire. Il ne suffisait pas, pour procéder à l'exécution, d'avoir un titre régulier, il fallait encore que la dette fût liquide et consistât en une certaine somme d'argent, ou du moins en une certaine quantité de denrées ; toutefois, dans ce dernier cas, l'appréciation en argent devait avoir lieu avant la vente (1).
SECTION II
DES OFFICIERS CHARGÉS DE L'EXÉCUTION; DE LA COMPÉTENCE A CE SUJET, ET DU TEMPS DANS LEQUEL L'EXÉCUTION POU- VAIT AVOIR |.1EU.
Les sergents ou huissiers à qui Texécution était confiée devaient se faire accompagner de témoins ou records, ordinairement au nombre dé deux. D'après les Coutumes de Dunois (97) , de Lorris et Montargis (20, 8), il fallait un notaire ou deux témoins ; irtais c'était devenu une formalité à peu près illusoire. « L'expérience a fait connaître, » dit une Ordonnance de 1669 (XVII, 333), « que plusieurs des huis-
(i) Coquille, Institution au droit français; Ordonnance de i 539, art. 76; Coût, de Paris, art. 466; Ordonnance de 1667, lit. 33, art. i.
c siers et sergents se servent de records les uns aux c autres, et se confient réciproquement leur signa- « ture pour se dispenser d'être présents. » En conséquence, il est prescrit que les exploits seront enre-' gistrés au bureau du contrôle, moyennant quoi il ne devait plus être nécessaire de se faire accompagner de records. Toutefois, cet usage s'était maintenu par rétablissement des gardiens ou commissaires.—- , Le rapport du sergent faisait foi pour ce qui concernait sa charge. — D'après l'Ordonnance de Moulins, (1566) , l'huissier ou sergent devait porter une verge dont il touchait les objets quMl saisissait. On devait obéir aux injonctions de ces officiers; en cas de résistance ils pouvaient appeler à leur aide les habitants, qui étaient tenus de leur prêter main-forte sous peine d'amende (art. 31 et 33) . On en exceptait ce- * pendant les clercs (D^Argentré, Bretagne, art. 21.) — D'après la Coutume d'Houtschote (R. 2, art. 17), toute personne requise par un huissier de le suivre, devait le faire, à moins qu'elle ne fût occupée à labourer ou à semer.
D'un autre côté, les sergents étaient tenus de prêter leur ministère^ quand ils en. étaient régulièrement requis, pour procéder aux exécutions ; certaines Coutumes fixaient un délai dans lequel ils devaient le faire (1). L'art. 91 de l'Ordonnance de 1560 leur
(i) Quatorze jours, d*aprës la Coutume de Bailleul, t. U, l ;
prescrivait de donner un récépissé des pièces qui leur étaient remises et de ne pas garder plus de huit jours Targent qu'ils recevaient. Ils étaient responsables, d'ailleurs, envers les parties s'ils manquaient à leurs devoirs, notamment s'ils laissaient reprendre ou s'ils rendaient les objets saisis. Le sergent, en effet, n'avait pas qualité pour faire recréance, ce que l'ancien Coutumier de Êerry (art. 4 03) exprime en disant : « Vng sergent a bien puissance de lier, mais non pas de délier. »
Le sergent avait droit à un salaire, qui était déterminé par les Coutumes et les Ordonnances ; une Ordonnance, rendue à BFoîs en 1 426» lui défendait de rien exiger du débiteur; il devait se faire payer par le créancier, sauf le recours de celui-ci, aft. 155 (Rec,desOrdonn.,XXI, 193). D'après l'art. 173 de VOrdonnance de Blois, le procès-verbal de la saisie devait indiquer ce que l'huissier avait reçu; il devait également mentionner le jour de la saisie^ et même si elle avait lieu avant ou après midi. L'art. 175 exigeait qu!il contint élection de domicile par le saisissant au lieu où était pratiquée la saisie.
L'Ordonnance de 1667 ne parlait de l'élection de
quinze jours, d*après celle de Lorris, XX, 10; trois jours de marché, dans le Danois (98) ; dans le Berry, le lendemain si Texécation se pratiquait au lieu où était le sergent, et ailleurs iMi jours.
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domicile que pour la saisie^exécutioQ , dob pour la saisie réelle.
Les exploits de saisie ne pouvaient, comme les autres, être faits que pendant le jour. Mais c'était une question de savoir si les actes d'exécution pouvaient avoir lieu les jours de fête. Coquille (Nivernais, Exéc. , 3^) décide que les actes exigeant une opération manuelle doivent seuls être interdits. Despeisses (Contrat, p. III, t. 2, sectr 4, p* 3) regarde comme QuUe la saisie faite un jour de fête ; mais la nullité n'en (ymvait être demandée, selon lui, que par le procureur du roi. A^nsi F avait jugé un arrêt de 1538. Au temps de Pothier, il était reconnu que la saisie ne pouvait avoir lieu les dimanches et fêtes, sinon au cas de détournement et quand les effets étaient rencontrés dans un chemin.
C'était aux sergents du lieu où Ton voulait exécuter qu'il fallait s'adresser. D'après les Ordonnances de l/i98, art 86, et de 1568, art. 5, le sergent d'un autre lieu, à qui on faisait faire une exécution, ne devait pas être payé plus que ne l'eût été un sergent du lieu où l'exécution se faisait. Une Déclaration de mars 1730 frappait de nullité tous exploits faits par
un sergent en dehors de la juridiction royale à laquelle il était attaché, en réservant toutefois pour ceux du Châtelet de Paris le droit d'exploiter par tout le royaume.
Les sergents ou huissiers n'étaient ch|irgé3 que du
fait de Texécution, sans avoir aucune connaissance de cause. Il en était autrement des magistrats que les cours supérieures pouvaient désigner pour présider à une exécution : ces commissaires avaient le droit de connaître de tout ce qui touchait à la procédure dont ils étaient chargés ; à l'égard des tiers, èomme» [Jar exemple^ au sujet de la revencjication d'objets saisis, ils n'avaient qu'une connaissance de cause sommaire ; la décision de la question au fond était renvoyée aux juges ordinaires, à moins que la commission ne portât pouvoir de statuer. Ces délégations ne pouvaient être faites par les juges inférieurs (D'Argentré, Bretagne, art. 17 et 237; Merlin, Rép., V* Commissaire).
Quelle était la juridiction 'Compétente pour connaître de l'exécution? Ce ne pouvait être d'abord qu'une juridiction laïque et ordinaire. Les juges-consuls ni les juges ecclésiastiques (1) ne pouvaient . connaître de l'exécution de leurs sentences. De plus, ce n'était qu'une juridiction civile ; on n'aurait pu porter une saisie devant un tribunal criminel, bien qu'elle eût lieu en vertu d'un jugement rendu par lui. La compétence des justices seigneuriales, même pour l'exécution sur les immeubles, avait été reconnue contre la prétention des juges royaux qui voulaient . évoquer ces procédures (arrêts du 24 mars 1688
(1) Toutefois, on faisait des d^écrets en la juridiction de la conservation de Lyon, Denisart, V* Décret y n« 10, note.
et 7 avril 1692 ; Journal des audiences, i. Y, liv. ft»
ch; 7, et liv. 6, ch. 29). Toutefois, ce n'étaient que les hautes justices qui avaient cette compétence. Les bas et moyens justiciers ne pouvaient faire le décret dMmmeubles, si ce n'est cependant en Béam (Perrière, Dict, , V" Justice; Denisart, V* Décret, n* 10, note.
La prétention fut soulevée, en faveur des officiers et juges royaux, que le scél royal était attributif de ju» ridiction. « Les officiers royaux, » dit Coquille à ce sujet (Nivernais, des Exécutions^ art. 3), t ont été tour t jours favorisez es Cours souveraines^par Tinterven» € tion des procureurs généraux du roy, qui, pour € renforcer ses droicls de souveraineté ont toùsiours € essayé de déprécier Tautorité et la juridiction des € seigneurs justiciers. L'événement a fait connaître c que le mesnagement n'en a été si fort utile au « royaume. » Il cite un arrêt de 1550, ordonnant le renvoi à la justice seigneuriale. Les officiers royaux résistaient cependant : « pour arrests qui se donnent, » dit encore Coquille, «ils n'en croient rien, et faudrait t en chaque cause un arrest, j'açoit que selon l'ancien t usage ce privilège n'appartienne qu'au scel de la « prévosté de Paris, au petit scel de Montpellier, au « scel des fou'es de Champagne et de Brie, aucuns y « adjoutent celui du Châtelet d'Orléans. » Mais les prétentions de la justice royale ne triomphèrent pas en ce point, et le droit des seigneurs justiciers fut re-
etoufttt (Perrière, Dieu, Y"" Sceau atlrib. dejurik^ dicîhn).
Il en était autrement toutefois dans !a Coutume dô 8Mlîfi,dont Tart. 99 refusait formellement au haut justicier la connaissance des obligations passées souà te sceau royal. « Le haut justicier... passe les discrets en sa Cour y.. ^ non pas pour obligation de scel tôifût^ pour ce que de tel scet il ne peut motr cûgnôissance. »
Dans certains cas, des juridictions spéciales étaient appelées à connaître de Texécution. Ainsi c'était devant la Cour des Aides que devait se porter la vente des offices et autres biens des comptables poursuivis éôrame redevables envers le trésor (Édit de 1669 et Déclar. du 21 janvier 1685 ; Denisart, Décret, n* 9).
Les requêtes du Palais et deTHÔlel connaissaient ëes décrets qui se poqrsui valent en vertu^de leurs arrêts, jusqu'à t'édit de juillet 1775, dont Tart. 9 leur retira ce droit.
Quant à la compétence ratione personWf il s'en fallait que les règles sur ce point fussent tracées d'une manière bien certaine dans notre ancien droit. Pour la saisie mobilière, les difficultés qui s'élevaient étaient portées en général devant le juge du lieu, à raison de rélection de domicile que le saisissant devait y faire. Mais la question bien plus importante de la compétence en matière de décrets d'immeubles avait donné liett à deâ difficultés. Il fallait distinguer si feiécu*
lûMi èe pommitvait m verta ^ contats et ^ teD08s de juges nepoitvaBt coanaitretle 1!^ m bU au iGontraire^ le titre «xécultoire éteU «netiécio sion judiciaire émanée d'une juridiction devant tpA vmt saisie pouvait être portée. Dans le pmmitr ^s, le tribunal compétent est^ d'àtN'èB Pothier (n^' S80)» œiin du douiicite de la pastie «a&ie^ ce qiti est iscm^ forme tm. termes d'an Règlement é^ 2â nov^Mbb 1698, attribuant compétence aux juges auxqueld appartient Texécutioa^ des ccmtrats» Néanmoins tel fi*é^ taitiMis Tufiâge géiéral : la saisie était porté* habitueUetnent ilevant le juge dé la situation (F^tièrè, ^cu , V* Oécrêi)'; la Coutume de Normandie en M^ sait une disposition expresse (art. 591). Les prind^ gàiéraux de notre ancieni^e juriisprudetice en matière de coflspét^ce conduisaient à admettre la donbte compél^GSice du tribunal du domicile et de celui dé là ttoaiion. C'était, en effet, la théorie teconniie en ntatière d'actions réelles, conformément au dernier état du drdt romain (Perrière, DicL , Y* Compétence) . On pouv&it même voir dans Texécufion d'un contrat tmé action mixte, ce qui fortifiait encore cette opmio» admise par d'Héricourt {Traité de la i^mte des iwmeubles par décret^ L. 2, n* i).
Quant aux offices et aux rentes constituées , la vente s'en faisait, d'après un Édit d'août 1674, devant le juge du domicile du débiteur lors de la saisie.
Qis règles recevaient d'ailleurs eiceptim qàÈoâ
une dés parties, saisissant, saisi ou opposant, jouis-
sait d'un privilège de juridiction; la saisie était alors, sur sa demande, renvoyée devant 1^ juges du pri* vilége.
Une autre exeeption avait lieu pour les .contrats passés sous le sceau attributif de juridiction. Ce privilège appartenait aux sceaux des Châtelets de Paris, Orléans et Montpellier (Pothier, ProCy n* 531).
Quand il s'agissait d'exécutions pratiquées en vertu d'arrêts ou sentences de juges royaux ou de liauts justiciers , ce n'était pas la situation qui déterminait la compétence t l'exécution appartenait au tribunal de qui émanait la sentence. C'est ce qui est indiqué par l'art. 1" de l'arrêt de règlement du Parlement de Paris, et c'était la règle généralement, admise. D'après cela, c'était au juge statuant sur l'appel qu'appartenait l'exécution (Loysel, règle 889). La Coutume de Càmbray, XXVII, avait toutefois une disposition contraire.
Il y avait là de graves inconvénients, et la vente faite loin des lieux où était situé le bien vendu ne pouvait se faire aussi avantageusement, t Quo fii^ dit D'Argentré (Bretagne, 17), ut ingentis pretii fundi parvo addicuntur; et ideo me auctore licita-' tiones fieri conveniet dpud locorum ordinarios.., salva decretitnterponendi aucloritate liis axfuibus judicatum est, > Coquille signale comme une iniquité manifeste cette compétence admise au profit
des tribunaux ayant rendu la sentence, et demande que l'exécution se fasse au lieu de la situation , afin que la vente ait plus de publicité et attire plus d'acheteurs.
Il fut fait droit , jusqu'à un certain point , à ces justes réclamations. En Normandie , d'après l'arti cle 59â. de la réformation de 1 600 , et des déclarations royales de 160& et 16i/i , les décrets d'immeubles devaient se porter devant les juges extraordinaires des lieux, même s'ils étaient faits en vertu de jugements ou arrêtsreridus ou de contrats passés hors de la province. Un arrêt du Conseil, du 8 août 1653, rendu sur la requête des États de Bretagne, décida que , dans cette province , les saisies immobilières seraient faites devant le juge de la situation. L'Ordonnance d'Orléans, de 1560, avait déjà prescrit (art. 46) que, dans*tout le royaume, les exécutions des arrêts seraient faites par les juges des lieux et non par les cours souveraines, à moins que les parties n'y consentissent, ou que l'une d'elles ne voulût supporter les dépens. L'Ordonnance de Blois, de 1579 (art. 179),, décide sans restriction que l'exécution doit être renvoyée au juge d'où provient l'appel s'il a bien jugé, et, a(ti cas d'infirmation, à celui qui tient le siège immédiatement après lui. Mais cette sage disposition avait trouvé de la résistance dans les Parlements et n'était pas observée partout, et notamment au Parlement de Paris (Merlin, Rép., V* Décret
d'imm. , § 4). L'Ordonnance de 1629 disposa d'une manière plus radicale que tout décret d'héritage devrait se faire en la juridiction de la situation, en faisant exception toutefois pour les duchés , les comtés ou baronies, saisis en vertu d'arrêts : dans ce cas , l'exécution pouvait être portée au Parlement ; il en devait être de même au cas d'évocation, à raison de la puissance et de l'autorité du débiteur contre qui était pratiquée la saisie. Mais on sait que l'enregistrement de celte Ordonnance fut refusée par les Parlements, malgré l'utilité des dispositions qu'elle renferme : aussi ne fut-elle pas non plus observée d'une manière générale. Toutefois , les règles tracées dans les Ordonnances de 1579 et 1629 étaient suivies en plusieurs pays (Merlin , Ré p., V^ Action ^ § 3 , 1-4^). Mais en général c'était la disposition du règlement d[e 1598 qui était suivie ; elle avait été confirmée par un édit du mois d'août 167/i, et par un arrêt du9août 1684 (Merlin, ibid.). Du moins, un règlement rendu par toutes les chambres du Parlement le 29 janvier 1658 défendait l'évocation des criées (8), sauf pour les duchés, marquisats, comtés et autres grandes terres t qui ne se vendaient pas si utilement sur les lieux. »
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SECTION m
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POURSUIVilNT L'EXÉCXJTIQV.
Uo créancier peut être en droit de poursuivre plusieurs personnes pour obtenir son paiement; d*un autre côté, Iç débiteur a ordinairement des biens de
diverses natures : à ces deux points de vue, le créan* cier peut Qtre obligé d'établir un certain ordre dam ses poursuites, et c'est là ce qu'Qn entend par éUscus* sion. J'examinerai dans cette section quand le créancier était tenu de poursuivre certaines personnes avant d'autres, quand il devait attaquer certains biens avant d'en venir à des biens d'une autre es« pèce.
L La discussion , quant aux personnes , ne peut naturellement être imposée aux créanciers qu'autant qu'à côté du débiteur principal se trouvent d'autres personnes qui ne sont tenues qu'accessoirement à la dette ; ce qui se présente pour la caution et pour t tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué.
Le bénélice de discussion de la caution était admis d'une manière générale dans notre ancien droit En conséquence , et c'est à ce point de vue que ce sujet
rentre dans la matière des voies d'exécution, le créancier qui aurait eu un titre exécutoire contre la caution devait, avant de poursuivre Texécution contre elle , discuter le débiteur principal. Toutefois , la coutume locale de Saint-Flour (art. !•') refusait à la caution ce bénéfice. '
la discussion n'était exigée d'ailleurs que si la eau* tion la requérait, et cette réquisition devait avoir lieu sur les premières poursuites. Il était permis d'y re* noncer. — La caution judiciaire n'y était pas admise. Il en était de même, d'après l'art. 84 de la Coutume de la Gorgue , de la caution d'un étranger ; même, selon les Coutumes de Saint-Omer, il suffisait, pour que la caution fût privée de ce bénéfice , que le débiteur ne demeurât pas dans la ville et que la caution y demeurât. Quel que fût le débiteur, le créancier ne pouvait être obligé de discuter des biens situés à l'étranger. Lamoignon , dans ses Arrêtés , voulait qu'il en fût ainsi même des biens situés hors du ressort du Parlement.
Le créancier n'avait pas à discuter les biens liti* gieux ; toutefois la nouvelle Coutume de Bretagne (art. 109) permettait alors à la caution d'arrêter l'action ou l'exécution dirigée contre elle , en se chargeant elle-même et à ses risques de la poursuite des biens litigieux. Enfin, la caution pouvait renvoyer à discuter les biens hypothéqués entre les mains d'un tiers acquéreur; et elle pouvait être obligée
à fournir des deniers pour faire la discussion (1).
Quant au tiers détenteur , , Tancien droit était très partagé au sujet de l'admission du bénéfice de discussion. Cependant ce bénéfice, reçu dans les pays de droit écrit conformément au droit romain, était considéré aussi comme formant le droit commun dans les pays de droit coutumier : d'où la conséquence qu'il devait être admis dans les coutumes muettes, et que les dispoMtîons tendant à le refuser étaient interprétées limitativeitient.
Les Coutumes où ce bénéfice était expressément reçu ne l'admettaient pas toutes en effet avec la même étendue. Il était indiqué sans restriction dans la Coutume de Lorraine (XVII, 157), de Metz (XV, 8), de Clermont en Argonne (XVIII, 9) , de Sedan (274)- En Normandie, d'après l'art. 131 des Placites de 1666, le tiers détenteur pour en jouir devait non-seulement indiquer les biens à discuter et supporter les risques de la discussion,, mais même donner caution au créancier pour assurer le paiement de sa dette. La Coutume d'Eu {Exécutions, art. 10) ne l'accordait qu'après une possession d'an et jour; celle de Paris (101), ne le refusant au tiers détenteur que s'il s'agissait d'une rente, l'admettait par là' pour une créance ordinaire. Celles d'Orléans (436 , 134 ef 135), de Sens et d'Auxerre (132 et 133) ne le
(4) Pothier, Obligations, n°' 407 i 414.
refusaient aussi expressément qu'en matière de rentes, et seulement quand il s'agissait d'hypothèque spéciale* Enfin, les" Coutumes du Grand -Perche (205) , d'Anjou (484) et de Touraine (217 et 218), distinguaient simplement si le bien était grevé d'une hypothèque spéciale ou générale, «t ne l'admettaient que dans le dernier cas. Cette dernière distinction , qui a passé dans notre loi , devait , selon Dumoulin , être admise comme droit commun, et c'est encore ce que pensait Loysel : « J'ai toujours tenu , dit-il , et « tiens encore pour règle ce que j'ai appris de t M. Charles Du Molin , qu'en spéciale hypothèque « n'y a point de discussion, quoiqu'il ait été jugé au c contraire par quelques arrêts modernes » ( 1 ) . Mais la jurisprudence se fixa en faveur de l'admission du bénéfice de discussion (2) .
Plusieurs Coutumes décidaient formellement qu'il n^y avait pas lieu au bénéfice de discussion ; il en était ainsi d'après celles de Cambray (XX , 6) , de CJîâlons (130 et 132) , de Bourges (VII , 1) , d'Auvergne (XXIV, 2 et 3), — Les Coutumes de Bourbonnais (136 et 137) et de la Marche (370), tout en refusant le bénéfice de discussion, exigeaient cependant une perquisition sommaire des meubles du debiteur; celle de Dourdan (55) n'exigeait même
(I) Règle 501.
(iî) De Laurière, sûr ceîl'.^ règle.
qu'un commandement préalable adressé au débiteur. Ce bénéfice était également repoussé en Bourgogne , d'après l'art. 16 d'un règlement du Parlement de Dijon de 4614, confirmé par lettres patentes de 1616 (1).
On considérait comme statut réel le bénéfice de discussion du tiers détenteur, et on suivait en conséquence la Coutume du pays où l'immeuble était situé (2).
La discussion n'était pas exigée d'ailleuré quand le débiteur était notoirement insolvable. Le créancier n'était pas chargé de discuter les créances du débiteur et les meubles ^qu' il avait hors de son domicile, ni les immeubles litigieux et situés hors de France ; même un arrêt de Grenoble du 10 décembre 1637 l'avait décidé ainsi pour les immeubles en dehors du ressort. Celui qui opposait la discussion devait d'ailleurs indiquer les immeubles et faire l'avance des frais (3).
Le tiers détenteur pouvait obliger à discuter nonseulement le débiteur principal, mais aussi les eautiens ; mais il ne pouvait faire discuter d'autres détenteurs d'immeubles hypothéqués à la même dette. Toutefois, Le Maistre {Commentaires de l'édit rfe
(i) Despeisses, Contrat , liv. III, sect. u, titre 3, n°12.
(2) Merlin^ Bép., N'' Discumon^ n°4; Despeisses^ Con^ traty liv. III, sect. u, no 5.
(3) Pothier, Introduction au tit, XX de la Goût. d'Orléans, n«>36.
1551, art. 12) exigeait que le créancier s'adressât d'abord aux immeubles aliénés en dernier lieu par le débiteur.
Cette opinion avait été suivie autrefois dans les pays dont Masuer nous retrace les usages.
L'art. 181 des Placites de Normandie donnait également cette extension au bénéfice de discussion ; et il en était de même en Franche-Comté, selon ce qu'atteste Merlin {Répert.y V* Discussion^ XI). Mais c'était là un droit tout exceptionnel (1).
D'un autre côté, Loyseau {Déguerpissement^ liv. 3, chap. 8, n* 29) veut que les immeubles hypothéqués spécialement soient discutés avant ceux qui ne sont soumis qu'à Thypothèque générale, et cela quand même ils seraient passés entre les mains des' tiers acquéreurs.
Les Coutumes de Lorraine, de Gorze et d'Épinal exigeaient la même discussion des biens hypothéqués spécialement, sans parler du cas où les biens frappés d'hypothèque générale sont sortis des mains du débiteur.
Mais ce n'était pas suivi en pratique. II était devenu de style d'insérer dans les constitutions d'hypothèque la clause « que l'hypothèque spéciale ne
(1) V. Loyseau (Déguerpissement, liv. III, sect. vin, t. 51), Merlin décide également que l'opinion de Lemaistre ne devait pas être suivie ; il discute assez longuement ce point dans ses Questions (V» Hypothèque, § 2).
dérogeait pas à la générale, » On allait même jusqu'à la sous-entendre quand elle était omise (1).
La discussion^ quand elle était requise, donnait lieu à iine perquisition dont je sergent dressait procès-verbal. « Et ne garde-t'on point, dit Loyseau (2),
< ce que dict le bon Masuer, que ceste perquisition se
< fait à son de trompe : car on n'use plus si souvent « des adjournements ou autres publications à son de
< trompe qu'on faisait le passé ; aussi serait-il assez « mal séant qu'on allast ainsi trompetter et tympani- « ser la pauvreté d'un homme. »
II. En ne supposant maintenant qu'un seul obligé, quel ordre devait suivre le créancier agissant en vertu d'un titre exécutoire? Jusqu'à l'Ordonnance de Villers-Cotterets de 1539, il était de droit commun que les meubles trouvés en la possession du débiteur devaient être saisis et vendus avant d'en venir aux immeubles. Mais cette discussion était devenue un moyen de fraude pour les débiteurs de mauvaise foi : aussi «pour abréger le chemin aux trompeurs qui ja- « mais ne veulent ouyr parler de payer leurs debtes, et « qui latitent et cachent leurs meubles, par les Or- « donnancesde l'an 1539, article ?&, fut osté ladicte
< discussion » (3). Déjà les Coutumes d'Auvergne
(4) Pothier, Introduction au titre XX de la Coût. d^Orléans, n»37.
(2) UbiêUfta.n'^^S.
(3) Lemaistre, De$ criées^ art. i«% p. 40.*
(24, 1), de Bayonne (16, !), antérieures à l'Ordonnance, repoussaient cette discussion du mobilier ; et la Coutume de Berry (9, 17) avait été réformée en ce sens quelques mois auparavant. La Coutume de la
Marche n'exigeait qu'une perquisition sommaire. L'Ordonnance de 1539 abrogea les dispositions contraires des Coutumes antérieures. Toutefois Coquille dit, sur la Coutume de Nivernais, qui exigeait la discussion, que pour satisfaire à la lettre de cette Coutume, on faisait, avant de saisir les immeubles, une perquisition sommaire du mobilier {Exécutions, 21). Mais rOrdonnance de 1559 n'avait pu avoir de force dans les provinces qui, à cette époque, n'étaient pas encore incorporées à la France, et ces provinces conservèrent leur (iroit même après leur réunion. Ainsi, la discussion du mobilier resta exigée par beaucoup de Cbutumes de Flandres et d'Artois (1). Autrefois, dans cette dernière province, d'après un acte de 1518, il suffisait que le débiteur déclarât, sur l'interpellation qui lui était faite, qu'il n'avait pas de meubles. Cependant la Coutume de Bailleul repoussait la discussion (24, 21). En Lorraine, la Coutume deGôrze (15, â7) exigeait qu'on exécutât « sur toutes sortes « de meubles, même les cendres du feu, avant qtf en
(i) Lille (Tille), 18,5; Salles, 2, 3, 4; Gassel, 1398; Valenciennes, 51 ; Douai, 13,2; Orchie8,ll,3; TÂtigt^^Aiiiis], 18; Aire, 25^ ete.
t venir aux immeubles; » et une Ordonnance du duc Léopold, de 1707 (lit. l, art, 18), prescrivait la discussion du mobilier trouvé au domicile du débiteur. Au contraire, la Coutume du duché de Bouillon ^21, 15), et l'Ordonnance rendue en 1564 pour là vîilede Metz (art.. 18), dispensaient de cette discussion. Il en était de même en Béarn (Rubt. de sentencias, art. 8). En Franche-Comtè, d*après une Oi^donnance de Philippe II, de 1586, le sergent devait, avant de saisir les immeubles, faire une perquisition des meubles (1). '
Déplus, ia discussion du mobilier était restée exigée malgré l'Ordonnance de 1539, quand l'exécution se faisait contre un mineur. Toutefois il n'était pas nécessaire qu'elle précédât la saisie. Il suffisait, d'après Coquille (Nivernais, Exécutions, 26), qu'elle eût lieu avant les enchères; même on admettait quMl sufiTisait que la discussion précédât la vente (2).
D'après la Coutume de Normandie, de ' 594, cette discussion consistait simplement dans une sommation adressée au tuteur ; le tuteur devait, dans les quinze jours, donner un état sommaire ; et, sans autre perquisition, il était procédé à la saisie des immeubles, sauf les dommages-intérêts <îOïitre le tuleut «'il y avait lieu. D'après le règlement du -PArièifteiili de
(i) Merlin, /?e/>., V<> Discussion, XVII I. (2) Merlin, ibid»
Dijon de 16111, il fallait également faiire un commandement au tuteur ou curateur/ qui devait dans un certain délai présenter un inventaire; mais s'il déclarait que le mineur n'avait pas de meubles, il fallait faire une perquisition (1).
Le principe de la discussion des biens du mineur avait été consacré notamment par un arrêt du 30 janvier 1666, rendu sous forme dérèglement, aux grands jours de Clermont. D'après un arrêt du 10 février 1569 (Louet, lettre M, XV), cette discussion devait avoir lieu alors même que la poursuite avait élé commencée contre un majeur auquel un mineur succédait.
Cette discussion généralement exigée ne Tétait pas cependant pour le Parlement de Toulouse (2),
Les Coutumes de Lorraine (X, vu, 16), de Gorzç (XV, 39), d'Épinal (IX, 17), obligeaient le créancier, au cas où il y avait en même temps hypothèque générale et hypothèque spéciale, à pratiquer d'abord l'exécution sur les biens spécialement hypothéqués.
D'après la Coutume de Cassel (139 à 1/^2), l'exécution devait porter d'abord sur les héritages roturiers, et ce n'était qu'au cas d'insuffisance qu'on en pouvait venir aux fiefs.
(4) Despeisses^ Contrat, 10^ 2, 5^ 12.
(2) Merlin^ jRep., V» Diteussion, n* XX,
Une Ordonnance de 15&0, art 29, prescrivit en Normandie de discuter les morts namps, c'est-à-dire les meubles sans-vie, avant d'en venir aux t;i/*5namp5, c'est-à-dire aux animaux.
A répaque précédente, on a vu que plusieurs Coutumes n'admettaient qu'en dernier lieii et à défaut d'autres biens, la saisie des créances. A l'époque dont je m'occupe, cette nécessité n'était plus imposée au créancier, comme le constate Imbert dans sa PrU' tique. Plusieurs Coutumes disposent expressément qu'aucune discussion n'est nécessaire (1).
L'ancienne Coutume de Bretagne, de 1539, l'exigeait encore cependant (art. 261); mais D'Argentré nous avertit que, depuis l'Ordonnance de Villers- Gotterets, de la même année, cela ne subsistait plus; et, en effet, on ne retrouve pas cette disposition dans l'art. 23/i de la nouvelle Coutume, correspondant à l'ancien art. 261 (2).
Notre ancien droit admettait, outre des voies d'exécution sur les biens, In contrainte par corps ; et il l'admettait d'une manière assez large. Je n'ai
(i) Berry, 9, 25; Bourbonnais, 107; Auvergne, 24, 54; Marche, 369.
(2) L'ancienne Coutume de Bourbonnais (XIII, 1) atteste qu'il en était ainsi autrefois à Vichy.
. La nécessité de cette discussion se retrouve également dans les coutumes de Lonis et Montargis] XX, 16).
pta à m'eo oeouper ici, je me bornerai à dire que Texercice de la contrainte par corps n'était pas ub Qi)sttcle à la poursuite simultanée de re^écution suf les biens.
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CHAPITRE II
DES DII^FIÎRENTES VOIES D*ErfCUTION SDH LES BIENS DONT ON POUVAIT USER EN VERTU D'DN TITM EXlfiCUTOIRE.
J'examinerai dans ce chapitre comment le créancier, muni d'un titre exécutoire, pouvait arriver à la i;éalisation de son droit en poursuivant les divers biens composant le patrimoine de son débiteur. Je laisserai de côté, pour m'en occuper dans le chapitre suivant, les divers cas où l'exécution pouvait avoir lieu sans titre exécutoire, et aussi ceux dans lesquels la saisie ne tendait qu'à un but conservatoire, sans pouvoir amener directement une satisfaction effective du droit du créancier.
Je dirai d'abord quelques mots de l'exécution portant sur la chose même qui fait l'objet du droit ; j'examinerai ensuite la saisie-exécution ou saisie dea meubles dont le débiteur est en possession, la saisie réelle ou saisie des immeubles, la saisie-arrêt ou saisie des créances ou des meubles du débiteur qui se trouvent en la possession d'un tiers. Cette dernière se distingue des autres à raison de l'intervention dans la
procédure d'un nouveau personnage» le tiers saisi, et aussi en ce qu'elle pouvait avoir lieu sans titre exécutoire. J'en traiterai néanmoins dans ce chapitre, parce que remploi en pourrait être nécessaire aussi pour le créancier muni d'un pareil titre.
Dans ma dernière section, je traiterai en quelques mots de l'exercice par le créancier des droits du débiteur et de l'action révocatoire de ses actes frau* duleux (!)•
SECTION PREMIÈRE
PB L'EXÉCUTION PORTANT SUR L*OBJET MÊME DU DROIT
Le principe était admis sans difficulté dans notre ancienne jurisprudence. Quant aux détails, on n'en trouve guère que pour le cas où il s'agit de la resti-
(i) Les diverses voicâ d'exécution que je vais étudier ne s'appliquaient pas en général au profit des créanciers des communes. On procédait plutôt par voie d'impositions. Imbert (1^ 56) nous montre ce moyen employé pour arriver ù satisfaire à une condamnation. Un arrêt de 1651,^ de la Cour ' des Âides^ donna main levée d'une saisie réelle de biens communaux^ et ordonna une imposition.— 'Enfin, sous Louis XVJ^ un avis du Conseil du 22 octobre 1774 prescrivit de recourir ^ ce moyen^ et déclara que les créanciers ne pouvaient user do voies de contrainte.
tution d'un objet, et notamment d'un immeuble.
D'ai»*ès la Pratique d'irabert (ch. 6I\), celui qui était condamné à délaisser un meuble bu un immeuble devait s'exécuter dans les trois jours depuis le commandement à lui fait, sous peine d'une amende que le demandeur faisait prononcer contre lui; après quoi un sergent était cliargé de procéder à l'exécution sur le commandement du juge; pour recourir à l'appui de la force armée, il fallait la permission du Parlement et du roi.
L'Ordonnance de i5â9 ( art. 95 et 97) donne également trois jours depuis le commandement ; de plus, un délai était accordé pour faire arbitrer les indemnités dues à raison d'améliorations apportées et qui pouvaient être réclamées. Mais, d'après l'Ordonnance de 4 566 (^t. 51 et 52), l'exécution ne dut plus être retardée pour ce motif, non plus qu'à raison des oppositions formées par des tiers ; sauf à discuter tous cas points après la mise en possession.
L'Ordonnance de 4667 règle pour ce cas la pro-
cédure (tit. 57, art, 1 ai). Le jugement obtenu devait être signifié au procureur et à .la partie eîlemême. La partie condamnée à délaisser devait le faire dans les quinze jours, à peine de deux* cents livres d'&mende; après la quinzaine, sommation de délaisser était faite, et la partie y était contrainte par corps, faute d'y satisfaire dans une nouvelle quinzaine, L'Ordonnança exige un jugement passé en
lî. 16
force de chose jugée; j'ai déjà dit que cette exprès^ sien ne me paraissait pas devoir être prise à la lettre, Je ferai remarquer qu'à raison dés porincipes de Tancien droit sur la translation de. ki propriété, celte procédure pouvait s'appliquer, nan-isealemeiit à ixn droit de piropriété, m^ encore à un direil de créanœ^
SECTION n
m LA sÂissMtxÉegnoN*
§ I. Quels objets pouvaient être saUU.
J'ai indiqué à l'époque précé<tei)ie un certsÉ»
nonabre de dispoaitims ayai^t poui; but dç protéger le débiteur en àéclaraoit* certains bi^s insaii^issables» Des disposôtioQs sen^lables se retrouvent; d^s 1^ Coutumes rédigées à partir du Vf^ ^èele, tnais cependaïut en assez petit nombre; de plus, on n'y ren^ contre guère d'insaisi^sabilité absolue, si ce n'est dans la Coutume d'Hontschote pour les armes de défense et le lit gaxni, eX dans lu* nouvelle Cwtiioie deBi;etagne, dojàt Part. 221 résemit au 'débiteur « ses vêtements quotidiens, son lit, son paia et sa « pâte» » Dans les autres Contînmes, c'est seulement quaijidUy .ad'a.utre^ mieubtes que certaJAs objets sont
déclarés insaisissables. 11 en est ainsi en général pour les chevaux et instruments de labour, pour les outils des ouvriers; quelques Coutumes y ajoutaient les armes, les vêtements, le Ht.
La Coutume de Bouillon accorde le n^me privt» lége aux Kvres « d«s gens de lettres ; » le Por âfi Béam, à ' « ceux des estudiants » (1).
En dehors des Coutumes, un arrêt du Vnxlement de Paris, de iS9S, défendait de saisir les armes.
Henri IV, par une Déclaration de 1595, afin de porter secours à ses sujets « proches de tomber en • une éminente hiyne par la cessaijon du labour f presque générale en tout le royaunïe, » défendît de saisir les animaux et ustensiles servant à Tagrlculture, niême pour les créances du roî. L'Of donnancc d'e 1667 (art. 46) confirme cette disposition^ en* laissant • exception toutefois en faveur des. créancei du vendeur, ' de celui qui a foui'nî des deniers pour Rachat de ces animaux et ustensiles, et du propriétaire à qui sont dus des fermages. La môme Ordonnance (art. ik) voulait qu'on laissât au saisi un lit, t Tha^
(1) Rontschote (il, 16 et '451). — Coutume d'Amiens, p. 898. r- Bouillon, XXI^ 16. — tîorze, XV^ 35;Qt 36, — Metz, XV, 13. —Lorraine, XVII/ 20. — Béarn (Rubrique de Sentenciàs, 6)1 — Ordonnance de 4540, art. 29, pour la Normandie (Isamb'eri, XII, 707). —• Bretagne, anc. I2Ï, 239; uouv. 232). • • '
« bit dont il est vêtu,et de plus une v,ache, trois bre- « bis ou deux chèvres. » — Une Déclaration du 19 août ilOli rendit également insaisissables les mQulins et ustensiles servant aux manufactures de laine, de fil et de coton (Pothier, n* kli9). En Languedoc, les feuilles de mûrier étaient insaisissables, d'après une Déclaration de 1732. (Merlin, Rép.^
J'ai indiqué déjà, à l'époque précédente, le privilège admis depuis lé xiv* siècle , en vertu duquel les meubles des prêtres étaient insaisissables (1). Cela fut restreint, par les Ordonnances de Moulins (art. 22) et de Blois (art. 59), aux meubles servant au culte, et nécessaires pour l'usage des ecclésiastiques, et à leurs livres. L'Ordonnance de 1667 (tit. 33, art. 15) confirme eés dispositions, en limitant toutefois à cent cinquante livres la valeur des livres laissés.
Quelques Coutumes déclaraient insaisissable le cheval du gentilhomme quand il le» montait. L'Or*
donnance de 1629, plus libérale, prescrivit de laisser deux chevaux aux gentilshommes et officiers mili^ tairès.
(i) Ce privilège était si ri||oui>eus6nieui observé^ qu'un airêt de i527 annule la saisie faite dés chevaux d'un piètre, prêt à s'enfuir pour échapper à up décret de -prise de corps; uu autre arrêt de 1556 cake également la saisie faite pour une provision alimentaire accordée à une fille qu'un prêtre avait séduite (Imbért^nat. 56, 3).
Les Coutumes d'Ëtampes (art 165), de Bourbon* nais (art. 3â3), de la Marche (art. ûOâ); défendaient de pratiquer des saisies sur ceux qui' allaient aux foires ou marchés ou en revenaient. Dans un ordre d'idées analogue, .un Édït de 1702 et une Déclaration de 170Siy sans défendre la saisie, voufaiént du moins qu'elle n'empêchât pas de conduire à leur des^ tination les marchandises expédiées pbiir Tapprovi^ sionnement'de Paris, ou transportées par les bateaux de la Loire.
§ II. ProcédMtVe,
J'indiquerai d'abord les dispositions concernant les saisies-exécutions, qui se rencontrent dans les Coutumes, dispositions quid'ailleurs sont en général fort incomplètes. J'exposerai ensuite les règles que traçait à ce sujet l'Ordonnance de 1667.
I. Il est naturel qu'avant d'en venir aux voies d'exécution le créancier mette le débiteiir en demeure de payer, en lui faisant sonamation ; pourtant la plupart des Coutumes n'exigent pas, au moins expressément, cette formalité pour la saisie mobilière. Toutefois les Coutumes de Bailleul et de Bourbpurg prescrivent une sommation préalable, qui doit précéder de sept jours la saisie. I-es Coutumes de Bourbonnais, d'Auvergne, de Marche, de Poitiers, exigent
également un commandement, sans c^ailleurs fixer de délai; celle de Bueil fixe un détai dé dix jours entre le cdmàiandëinent et la isakie/màis en laissant au juge' le pouvoir de. le restreindre et de T^endre.
Oe cotnfiitnâement fut d'àiUeurs rendu nécessaire par VivL lU de FOrdonoance de i59.9 ; toutefois, Fart 75 ne pérnoet pas d^nr contester la validité, quand il y avait un terme certain pour ie paienient, de qui était fondé sur la maxime : 4ies interpellât pro homine (!)•
La saisie était pratiquée par des officiers de justice assistés de témoins* : l'effet était de mettre les meubles sous la maîn de justice, et d'empêcher 'ainsi le débiteur de les détourner au préjudice des créancier».
La saisie ne supposait pas nécessairement un enlèvement des objets saisis > môme d'après la Coutume deÇàsseU et on devait n^y.voirqu*une défense au débiteur de les détourner; ce n'était que ({Uatorze jours ai^rès que le créancier pouvait les faire enlever. Mais de droit commun l'enlèvement des meubles pouvait avoir iiôu^ et devait se pratiquer habituellement ; autrement^ eh effets le créancier se serait exposé à voir les rtômes objets saisis par un autre créancier, qui lui aurait été préférable, ainsi que l'indique Goqnille dans son Imtii^iion au droit français. Plu-
(1) Lo79e1,fëgl«s487et489.
sieurs Goutumes avaient )d*ailteufS. i^r ce poinVdes dispositions. exprësâes;(i)*,, c'était junef des traductions qui «^ièntdoanéestle la maxime coutumière : « meu- < bles^ n'ont pas de â^te par hypothèque » f 2). Cela ne pouvait d'aîHeurs avoir. lieu quand il s'agissait de choses qui nepouy^ent.étrc^ enlevées^ si, par exem^ pie,' on saisissait des fruits pendbnts, saf^e qui était regardée comme mobilière. La Coutume d'Ëpinal faisait une exception expresse pour le cas où Teniez vement était difficile ; ce qui aurait sans doute été suivi partout. Il suffisait d^ailleurs qu'un gardien fût établi, même sans qu'il y eût enlèvemeût, pour em-*-
pécher une autre saisie d'être préférée (Pothier, n» 675)*
Les meubles enlevés étaient déposés x)rdinairemeiit chez un voisin, lequel deysiit être k idoine et m f fi- MiU, » selon les expression^ de la Coutume de Bor-^ deaux/Le saisi ne pouvait être' choisi comme gardien sans le consentement du créancier (Ëtampes; 163). Le 'sergent ne pouvait non plus se constituer lui-même
(I^OfUan^, 45-2; NÎTerhAts^ XXKV, i4;^Me1yn, 3|S(; CteriQOttt en Argonaei XVIli^ 44;Gorzé« XV, 30; E^irift), IX^ i3;Bloi8, 268; Danois, 99; Lorris^t Mootargis, XX, il.; Auvergne, XXIV, 53.
(2) Coutume de Blois, article 286 : a Meuble n'a pa^ de u suite par hypothèque, lellemeni que le crçâncier qni !'a fait a, enlever par exécution est préfe'rableà tous autres môme « pnvil^giél. 9
gardien; ni se porter acheteur des bien& saisis (Goquille, sur IVivernais, Exécutions^ k et 5).
A Bayonne, ce n'est qu'au cas d'opposition que le sergent devait choisir un gardien ; s'il n'était pas formé d'opposition, les- meubles saisis étaient ' immédiatement remis au revendeur chargé des enchères. ' *• .
La Coutume de Bourbourg permettait au saisi
d'empêcher l'enlèvement des meubles, en fournissant un acheteur suffisant. Il n'y avait pas non plus lieu à l'enlèvement, d'aprè&6ette Coutume, si l'amman (officier chargé de la saisie) répondait sur sa verge des objets saisis : il engageait par. là sa responsabilité ; il pouvait ainsi empêcher d'enlever les meubles pendant quinze jours.
D'après la Coutume de Yalenciennes , quand les objets saisis n'étaient pas transportables, des gardiens ou gardemaneurs étaient placés chez le saisi jusqu'à ce qu'il fournît nantissement ou. caution.
Après' ta saisie, venait la vente ; mais les Coutumes exigent en général un certain délai. Ce délai est habituellement de sept à dix jours, ce qui varie d'après les Coutuines; en principe, le jour de la vente doit être indiqué à l'avance au débiteur par une notification. Après ce délai, la vente se fait aux enchères; ordinairement c'est au marché qu'elle a lieu. Cependant, d'après la Coutume de Sole, c'est à la porte de l'église.
D'après les Coutumes de Mantes et de Meulan, elle se faisait à issue de plaid et de messe, quand Tobjet saisi ne pouvait être porté au marché.
En Auvergne, la vente se faisait sur la place publique. La Coutume de Dunois voulait qu'elle eût lieu devant un notaire et deux témoins. Cette vente n'exigeait pas, en général, Tintervention du juge. Cependant, d'après les Coutumes de Marche et d'Auvergne, la vente devait- être confirmée par justice. Celle d' Ars voulait qu'elle eût lieu par décret, comme la vente des immeubles ; seulement, une seule criée précédait le décret. Il fallait également faire une criée, d'après les Coutumes delà Bourt, de Mont-de- Marsan. Celles de Cassel et de Yalenciennes exigeaient aussi une publication qui devait être faite- à l'église.
Habituellement la délivrance se faisait aussitôt après l'adjudication ; mais la Coutume de Bayonne, qui ne prescrivait pas de délai entre Ja saisie et la vente, voulait qu'ensuite la dénonciation fût faite au débiteur, et que la délivrance n'eût lieu que trois jours après.
Quelques Coutumes méritent une mention spéciale :
En Poitou, après la- saisie l'objet était porté au marché et mis en vente; si une mise à prix survenait, le sergent la proclamait à cri public dans le marché. Cette mise à prix était dénoncée au débiteur. Les enchères étaient reçues jusqu'au huitième jour à troi5>
heures; Tot^jet était «djuggé aloro.au {riu* offfant. — D'àprès rancienne Coutume de Bourbonnais, une criée avait lieu huit jours après la saisie ; qn procédait à la vente quinze jours plus tard. A Vichy ^ l'adjudica-^ tion se faisait huit jours après la ci^iéç^ mais la déli* vrance ne s^opérait que huit jours plus tard. D'Après la nouvelle Coutume de 3owhonnais; la vente se faisait quinze joitfs après la saiâie, et elle avait lieu en justice. La Coutume de Sole exigeait quatre publicationst qui se faisaient de trois en troiâ jours t ensuite avait lieu la vente.
Ailleurs, au contraire, la procédure était très sim^ pie et très rapide.
D'après les Coutumes de Béarn, la mise en vente a lieu aussitôt après la saisie, pourvu cependant que le débiteur ait été prévenu. SMlest absent, on met une affiche à la porte de sa maison ; s'il n'en a pas, une publication est faite à son de trompe* Dans ce cas d'absence, la vente est suspendue pendant six jours. '
La Coutume d'Epinal permettait de simplifier encore l'exécution par une clause* du contrat; si la partie se soumettait u à peine de gage vendu et achepté , • ses meubles pouvaient élre vendus dans vingt-quatre heures nonobstant toute opposition.
Les Coutumes de Paris, d'Auvergne et de Marche, fixaient un maximum pour le délai entre la saisie et
la vente. li éUit,de'(tettX mois d'apiés la prefoiëre, d'un mois selon Ie§ autres;
S'il y avait des oppositions, le d^lai ne courait que du jour où elles étaient vidées(i)*
L'attribution en paiement au créancier ne se rencontre plus que dans la Coutume de la Bourt (ressort de Bordeaux), d'après laquelle elle devait avoir lieu si le débiteur la requérait, à ihoins qu'il ne se^ fût obligé à payer* L'estimation était faite par le merin ou sergent de la paroisse, sur le coftseil de deux personnes non suspectes (XIV, art. 1 , 2, 6).
D'après plusieurs Coutumes, 1! adjudication n'était pas irrévocable, et il était permis au saisi.de recouvrer le bien vendu, en indemnisant l'acheteur de ce qu'il ayait payé. Le délai variait d'après les pays* Dans le Poitou et*à Mont-de-Marsan, le débiteur n'a-
(1) Voir, sur cos divers poiaU^ les coutumes suivantes: Casse], 399; Yalencieones^ nM97; Bailleul^ XIV,3; Bourhourg^ IV^ 1 et suivants; Hontschote^ XI^ 42; Calais, 326, 234; Paris, 376; Dourdan, i50; Mantes, 197; Melun, 519; Bouillon, XI, 14, 43; Genfie, XV, 24 et 25;3fetz» XY, 3 et 4 5 ; Verdun, 5 ; Ëpinal, IX, 14 ; Ëtampes, 158 à 161 ; Lorris, XX, 12; Berry, IX, 1. et XXV, 3; Bourbonnais, A, XIII, 1, n» 111 à 113; Auvergne, XXIV, 46 et 53; Marche, 364 à 366 ; Marne, 489 ; Poitou, .A« ^^8 à 432; La Rochelle, 15; Bordeaux, 40; La Bourt, XIV, 21; Sole, XXIX, 28; Mont-de-Marsau, 19; St-Sëver, XVI; Bayonne, YDI, 11 à 13; Ars, XIV, 4; Bueil, VI, 1 ; Béarni Jucaatz, articles 1 et '2.
vait que la fin du jour ())• En général, le délai était de sept ou huit jours (2).
La Coutume de Lorraine accorde quinze • jours (Vli, art, 29) ; celle de'Bueil (IV, art. 1), six mois (3). D'après cette dernière Coutume, le débiteur devait payer à l'acheteur le capital et les intérêts (4). Celles de Bretagne et de Sole^ voulaient qu'il lui fût payé un peu plus qu'il n'avait déboursé.
IL La procédure de la saisie-exécution fut réglée par l'Ordonnance de 1667, daos son titre'XXXIÏI. Le commandement restait exigé, en vertu de l'Ordonnance de 1539 ; comme d'ailleurs aucun délai n'était fixé (5), le commandement pouvait être fait par l'exploit même de saisie, quoique certains auteurs exi~ geàssent un délai d'au moins vingt-guatre heures (6).
(1) Mont-de-Marsan, 49; Poitou, 43.
(2) Le Fors de Bëarn donnait 9 jours (Jucantz, art. 5). Lés coutumes de Sole (XXIX, 29), de la Bourt (XIV, 5 et 22), 3 à 9 jours, selon le montant de la dette.
(3) Cassel, 497; Bourbourg, VI, i3; Bailleul, XXIV; Honlschoie, 113 ; Gorze, XV, 28.
(4) Dourdan, 150; Etampes, 162; Maine, fc94; Anjou, 490 ; Bretagne, 224.
(5) Pothier dit que l'Ordonnance de 1539 fixait un délai de 3 jours, mais que cette disposition n'était pas suivie. L'article 95 qu'il cite était relatif à un cas particulier, celui d'une condamnation à délaisser un fonds.
(6) Toutefois, pour les créances du roi, une Déclaration du 11 février 1688 exigea un délai de 8 jours.
L'huissier chargé de la saisie devait, avant d*entrcr dans la maison, appeler deux voisins à qui il faisait signer son procès-verbal (1). Il devait être signé également par les recors, et de plus être paraphé par le juge le plus voisin. £n cas de refus d'ouvrir les portes, le sergent obtenait une ordonnance du juge, en vertu de laquelle il les faisait ouvrir. S'il y avait résistance, il pouvait également, en vertu d'une ordonnance du juge, se faire assister d'archers.
Le procès-verbal devait contenir élection de domicile par le cl'éancier au lieu où se pratiquait la saisie ; par ce même acte, qui était laissé au saisi , ou affiché à sa porte au cas d'absence , il était établi iin gardien aux meubles saisis. Le débiteur pouvait d'ailleurs présenter une personne qui se chargeait gratuitement de cette garde : on lui donnait le nom de dépositaire. A la différence du dépositaire, le gardien préposé par l'ijiuissier était tenu d'accepter , à moins de légitimes excuses ; il recevait un salaire.
Ne pouvaient être établis gardiens ni dépositaires le saisi , ses proches parents , ses domestiques (Ordonn. , tit. XIX, art. 13 et 14); toutefois les parents collatéraux du saisi pouvaient être gardiens s'ils y
consentaient. Même incapacité pour l'huissier lui-
{\) Cet usage avait été abrogé pour le ressort .du Parte- Qicnt de Besançon par un arrêt de règlement de 1718 (Dénisai(, V* Saisie -exécution y u« 10, note 7©).
même, ses parents, alliés ou domestiques (art. 13' et arguments de cet article). Le saisissant ne pouvait non plus être gardien, mais ses parents pouvaient Têtre. On admettait en outre que les insolvables, les personnes non domiciliées sur le lieu , les mineurs , les ecclésiastiques et les femmes ne devaient pas être chargés de ces fonctions.
Un Edit de 1674 portait création de bureaux où les objets paîsis devaient être déposés , faute de gardiens capables d*en répondre (Isnard, 19, d46) ; mais cette disposition ne reçut pas d'exècuti(m.
Les effets saisis étaient confiés à la surveillance du gardien; si cela était nécessaire, ils étaient transportés chez lui , ou le gardien lui-même était installé dans la maison du débiteur (Pothier, n* ft64).
Le gardien était responsable de la perte des objefer sraîsîis et du dommage qui potrvait.y être causé ; il lui était interdit de s'en servir et de . les louer (Ord. , XXXIII , art. 9) ;, il était tenu par corps de la représentation des objets qui lui étaient confiés (t^ïrf., XXXiy, art. 4).
D'aprè» Tart. 20, tit XIX, il était déchargé de plein droit deux mois après que tes oppoi^itions étaient jugées ; et, dans tous les cas., après un an depuis qu'il avait été établi (art. 22). . .
La vente des objets saisis pouvait se faire huit jours après la saisie s'il n*y avait pas d'opposition ; le jour et rheure étaient signifiés d'avance au saisi ;
elle se faisait au marché pabKc, où les objets à vendre devaient être transportés (art, H et 42).
Toutefois, la vente pouvait refaire aiileur^^ si les parties y consentaient, ou avec la permissio»du joge, au cas où les objets à vendre étaient fragiles et de vil prix (Pathier , n^ è7»).
D'après Tart» 13 , les bagues et joyaux ne pGth vaient être veodus qu'af»^ trois expositions au marché. Il en était de niéme pour la vaisselle d^argeirt ; mais une Déclaration du ik janvier 1489 décida qu'elle serait portée à la Monnaie pour être convertie en ei^ces, et que le prix en serait payé selon les tarifs.
En ctehors de ce cas, les choses saisies étiu»ent ad* jugées au plus offrant ; Thùissier ne devait en faire délivrance qu'après avoir reçu le prix ; l'acheteur pouvait être contraint à payer^- en vertu de l'ordonnance du juge déclarant la vente exécutoire. Il y avait lieu aussi h la revente i^ur sa.foUé enchère des objets saisis ; il n'est plus question d'ailleurs du droit pour le débiteur de reprendre les objets vendus.
III. L'Ordonnance de 16G7 ne s'appliquait pas m Flandre. On y suivait les coutumes particulières du pays ; il fallait un commandement, et entre ce commandement et la saisie on laissait Un certain délai , qui variait' d'après les Coutumes , et que le Parlement de Flandre avait fixé à sept jours , en.ce qui concernait l'exécution de ses arrêts ; délai qui d'ail-
leurs ne devait pas être observé, diaprés un règlement de 1672 , quand il y avait à craindre la fuite (jlu débiteur, ou quand ses affaires paraissaient en désordre.
Uart. 69 de ce règlement consacrait le droit pour le saisi de racheter dans les sept jours les meubles vendus. Une autre particularité consistait dans l'admission de la plus-pétitiori dans plusieurs Coutumes , notamment dans celles de Lille (1) et dé Douai (2).
En conséquence, la saisie pratiquée pour plus quMl n'était dû était nulle pour le tout, et un arrêt du Parlement de Flandre de 1776 avait jugé qu'il en devait être ainsi dans les Coutumes muettes. Telle était aussi la jurisprudence du Parlement de Dijon pour les pays de droit écrit (S).
IV. D'un autre côté, des règles spéciales étaient tracées pour certains objets mobiliers. D'après l'Ordonnance de la marine de 1681 (liv. I, tit. XIV, art. 9) , les bâtiments du port de dix tonneaux et audessous étaient vendus à l'audience, après trois publications sur le quai à trois jours consécutifs , et un délai de huit jours au moins depuis la saisie.
Pour les bâtiments considérables , la même Ordonnance (art. 1 à 8) prescrivait trois criées à trois
(1) Ville, XVIU, 2; Salle, XXIII, 2.
(2) XXni, 18.
(3) Merlin, Réf., V Clai», § 1, 1, lU et V.
dimanches, consécutifs à l'issue de la messe ; après chaque criée , les enchères étaient reçues et des affiches apposées ; l'adjudication était faite ensuite» après la.troisième ; le juge pouvait cependant accorder une ou deux remises.
Les moulins sur bateaux, quoique meubles, étaient saisis et vendus dans les mêmes formes que les immeubles, d'après un arrêt du 16 octobre 1582, rendu aux Grands jours de Clermont (1),
V. Biien que les fruits d'un fonds ne deviennent meubles que depuis la séparation, on considérait comme saisie mobilière celle des fruits pendants, parce qu'en la pratiquant on considère les fruits indépendamment du fonds comme en devant être séparés. Notre ancien droit appliquait donc, en général , les règles de la saisie mobilière ; il en est d'ailleurs fort peu question dans les Coutumes, qui ne s'occupent de la saisie des fruits qu'au point de vue du seigneur censier ou du propriétaire quia donné un fonds à bail ou à rente : cela reviendra plus tard. Cependant la Coutume de Metz (art. 75) , celle de Lorris et Montargis (XX, 3), en font mention d'une manière plus générale. L'ancienne Coutume de Péronne applique à la vente des blés en vert la procédure du décret, comme pour les immeubles, en restreignant seulement à deux au lieu de quatre le nombre des mois.
(!) Louel, M,Xffl.
D'après celle de Bailleul (XXIV , 6), la vente des frqits verts, arbres et autres choses aemhlableSi avait lieu un jour franc au nKXÎBs a^vàS' vna publicaêim à l'église.
L'Ordonnance de 1667 ne s'occ^q^e pas spéciale^ ment de cette saisie, appelée saisie-brandan h raison des brandons ou piquets garnis de pailla , d'herbes ou d'un morceau d'étoffe, qu'on plantait sur les héritages dont la récolte était saisie, dans un but de publicité. On suivait donc les usages des divers ressorts. D'après le traité de Procédure de Potbier, la saisie se faisait dans les naêmes formes que la saisie-elécution (n* 448) ; seulement il devait y avoir assignation donnée au débiteur pour voir ordonner en justice l'adjudication des fruits, ce qui ne se pratiquait pas dans la saisie-exécutipn (n"" 452) ; de plus, au lieu du gardien, c'est uu commissaire qui est nommé pour faire récolter et serrer les fruits ; toutefois il était d'usage, autant que possible, de poursuivre l'adjudication des fruits avant la récolte, afin d'éviter des frais (n** 468).
D'après les usages du Ghâtelet de Paris , la vente des fruits saisis pouvait se poursuivre de deux manières. On pouvait mettre au ^effe une enchère, qui se publiait quatre fois de huitaine en huitaine, si le temps le permettait ; cette enchère devait être précédée d'affiches; on pouvait enfin faire publier la saisie et l'enchère à l'issue de la messe paroissiale du
lieu où étaient les fruits; cette pal^cation se faisant par quatre dimanches co»aéeutifs« — Le créascier pouvait» a'il n'y avarit pas d'enchères suffisantes ^ se faire autodser, après avoir assigné le débiteuf, à faire 1^ réédite et à vei^dre lesr girai».
§ III. Des oppositions à la saùie.
J'ai siq)posé jnsquUei vm» procédure dégagée d'e»* traves ; mais des oppositions pouviâeni être faites^ soit par le saisi» soit pAr le déiditeur» soit par destiera»
I* l^ débiteur peixt s'opposear^ eu soutMant» pair exemple» que le créancier est sans droit» que te pré^ tendue créance qu'il invoque est éteinte ou entachée de nullité; il peut encore prétendre que la saisie n'a pas été régulièrement |Nratk|iiée. Mai» la provisîoii était due au titre exécutoire. Nonobstant Toppositîon» la main de justice devait ^re suffisamment garnie; même, d'après Tart. 66 de r Ordonnance de 1539^, la vente pouvait être poursuivie^ et l'argent remte a^i créancier moyennant caution ; ce qui, toutefois, n'avait lieu, comme nous l'apprennent les auteurs, qu'apf es une Certaine connaiissance de cause. Aucun texte n'abrogea cette disposition. Cependant Pothier n'en parle pas, et dit seulement que l'opposition du saisi n'arrêtera pas la saisie, mais que la vente sera suspendue jusqu'au jugement de l'opposition. Mais Fer-
rière indique que le juge oWonnait quelquefois que la vente aurait lieu nonobstant l'opposition, et que le requérant resterait dépositaire des deniers {Dictionnairej Y"" Saisie-exécution) . L'opposition devait d'ailleurs être signifiée au saisissant, en son domicile; ce jugement de l'opposition formait une instance entre les deux parties, qui pouvaient être entendues sur la demande de l'une ou de l'autre (1).
IL L'opposition à la saisie pouvait aussi venir d'un tiers se prétendant propriétaire de la chose saisie et en demandant la récréance. Cette opposition empêchait la vente de l'objet réclamé. La preuve en devait être à la charge du réclamant ; mais cette preuve lui était rendue facile par plusieurs Coutumes. Ainsi celles du Perche (XI, art. 3), et d'Epinal (IX, art. 18), se contentaient de son serment « si c'était, » dit cette dernière, « personne bien famée et renomt mée.et non conjointe du débiteur. » Les. Coutumes d'Orléans (art. 456) et de Bourbonnais (XIII, art. 428) voulaient du moins que le débiteur y joignît le sien, et qu'ils fussent recevables à porter té-
(!) La Coutume de Boulenois (Anciens usagc$. Styles, etc., art. i 4) cl celle de Maïqu enterre, art. 27, fixaient' au saisi pour s'opposer un délai de sept jours depuis la signiQcatiou de la saisie. La Coutume de Berry Fui permettait môme de s'opposer le jour de la venle, et voulait qu'il lui fût donné alors un bref délai» D'après celte même Coutume, tout défaut sur opposition emportait proiii et permettait de poursuivre l'exécution. .
radignage l'un pour l'autre. En Bretagne (art. 233), ce serment, confirmé par celui du débiteur, n'était admis que si. celui-ci était solvable. la Coutume du Berry exigeait les preuves ordinaires, mais voulait que la procédure fût conduite rapidement (IX, art. 29 et SO). La Coutume de Boulenois (anciennes Coutumes, usages, art. 14) fixait aux créanciers gênéralement un délai de sept jours pour l'opposition formée par les tiers, délai qui courait du jour 911 le tiers avait eu connaissance de la saisie. — D'après la Coutume de Calais (art. 226), la distraction n'était pas admise au profit d'une personne qui aurait acquis du débiteur un objet mobilier, si celui-ci^ jusqu'à l'époque de la saisie, avait conservé la possession.
Pothier [Procéd. civ., W" 474) indique une autre opposition à fin de récréance , formée par une personne ne se prétendant pas propriétaire, mais invoquant privilège spécial sur un des objets saisis. Cette opposition avait pour efiet d'obtenir la vente séparée de ces objets (1).
(\) Le propriétaire de la maison ou de la ferme pourrait. for.i;er opposition pour obtenir main-levée de la saisie des meubles du locataire ou du fermier qui lui servaient de gage^ à moins que le saisissant ne se chargeât envers lui^ en lui donnant caution, de toutes les obligations du locataire à fournir jusqu'à la fin du bail. D'après la Coutume de Bretagne (art. 251), le premier créancier hypothécaire (dans ce pays r hypothèque était admise sur les meubles) pouvait, dans la hui-
m. D*après ie droit romain, l'envoi en possession obtenu par un créancier profitait à tous les autres. Il
n'en était pas de même dans notre ancien droit; mais du moins permettait-on aux créanciers de s'adjoindre à la saisie faite par Tun d'eux et de demander à être payés sur ie prix de l'objet saisi. Dans ce but, les . créanciers pouvaient former opposition à la saisie ; cette opposition, d'après son objet même, ne devait pas arrêter les poursuites. ,
Au contraire, le saisissant ne pouvait plus donner main-levée de la saisie sans le consentement des opposants, et chacun de ces derniers avait le droit, si le saisissant se montrait négligent, dô se faire su- • broger dans les poursuites d'exécution. Les opposants devaient être appelés à la vente, et les oppositions du saisi devaient ôtre débattues avec eux comme avec le poursuivant ; toutefois, îl suffisait que les significations fussent faites au plus ancien procureur des opposants, s'ils en avalent plusieurs. Les Cou- ' tûmes de Normandie (art. 494) et d'Anjou (art. 190) admettaient ces créanciers à former cette opposition dans les huit jours après la vente.
Les Coutumes en général et l'Ordonnance de 1667 ne s'expliquaient pas sur ce point; seulement l'Ordonnance (tit. â3, art* 20) décide que les deniers se-
tainc de la Tente, sur la poui'Siuite d^un créancier podtérieur^ faire arrêter le meuble saisi et vendu.
ront remis au saisissant aussitôt après la vente, s'il n'y a pas d'opposition. Les oppositions des créanciers étaient reçues jusqu'à la contribution faite et jugée, selon Denisart. C'est ce que dit aussi Perrière {Dictiannaire y Y'^ Contribution), pour le cas de déconfiture.
Cette voie de l'opposition était la seule à laquelle les créanoiei» pussent recourir ; une nouvelle saisie ne pouvait être pratiquée sur un objet déjà nlis entre les mains de la justice* i Saisie sur saisie ne vaut, » disaitHHi en ce sens, ou du moins cette seconde saisie ne valait que comme opposition. C'est ce que Loysel exprime en disant : t Cas sur cas ou main sur ndain € n'a' point de lieu, ainsi 5e faut pourvoir par oppo- M sition* > Toutefois, si la deuxième saisie comprenait plus d'objets que la première, le juge pouvait maintenir cette deuxième saisie et convertir la pre^ mière en opposition ; de même^ là saisie pratiquée par le propriétaire de la maison ou de la ferme sur les effets qui s'y trouvaient devait être préférée (Pothier, n^ 475).
. La règlç « saisie mt saisie ne vaut, i empêchait aussi le même créancier dé saisir une deuxième fois les meubles qu'il aurait déjà saisis, à moins qu'il n'y eût eu main-levée de la pi'emière saisie ; mais cela n'empêchait pas de saisir d'autres effets i on ne voyait là que la continuation de la première saisie (Pothier, ibid.).
§ IV. DittrUitttion duprw entre Ut erianciers.
Après la conversion en argent des meubles saisis, les deniers étaient remis ^u saisissant, 6'il n'y avait pas d'oppositions; le surplus était déposé à la caisse des consignations, pour être ensuite remis à qui de droit (Ordonn. de 1667, t. XXXIII, art» 20^.
Dans quelques provinces, et notamment en Normandie, en Bretagne, à Metz et dans le ressort du Parlement de Toulouse, l'ordre hypothécaire était admis sur les meubles, le prix était alors distribué par ordre de dates.
Dans le droit commun, les créanciers venaient par contribution. Toutefois, on payait d'abord les créanciers privilégiés, et au premier rang des créanciers privilégiés figuraient les frais faits pour la poui^suite en saisie-exécution. Quant aux autres privilèges, je n'ai pas à les énumérer; Pothieren donne la liste dans les numéros 481 à 493.
Après ces créanciers privilégiés, . le prix se distribuait au prorata entre les divers créanciers ; toutefois, il était admis que le premier saisissant venait ayant les autres. La Coutume de Paris en disposait ainsi expressément dans son art. 178, et c'était le droit commun dans les pays n'admettant pas d'ordre hypothécaire sur les meubles.
On voulait récompenser ce créancier de sa diligence. Mais la faveur n'allait pas jusqu'à ce point, quMl pût ainsi obtenir son paiement quand le débiteur était insolvable : d'après les art. 179 et 180 de la même Coutume, qui formaient également le droit commun , la préférence n'avait pas lieu au cas de déconfiture, c'est-à-dire quand les biens du débiteur, tant meubles qu'inuneubles, ne suffisaient pas aux créanciers opposants. . t En déconfiture, » <lit également Loysel ( Règle 685 ) , c tous créanciers vien- < nent à contribution au sol la livre sur les meubles. » L'avantage donné au premier saisissant n'avait donc rien d'injuste, puisqu'il se bornait à le dispenser de saisir d'autres biens pour obtenir son paiement. — Toutefois, au Parlement de Dijon, la contribution n'était pas admise toutes les fois qu'il y avait déconfiture, mais seulement quand le débiteur était commerçant ou du moins justiciable de la juridiction consulaire {Acte de notoriété de 1679; —Arrêt de 1770, cité par Merlin , Questions , Y*" Contribution entre créanciers).
Quand il y avait contestation sur le fait de l'insolvabilité, d'après l'art* 180 de la Coutume de Paris, le saisissant était colloque provisoirement en donnant caution.
La contribution se faisait à la demande du créancier le plus diligent. Les créanciers opposants étaient ajournés pour justifier de leurs titres de créance;
celte justification faite, le jage ordonnait que la <^ntribution aurait lieu fmr devant un oonHiiidgaire à qui les titred devaient être remis sur lès sommations faites aux créanciers ; isn cais de défaut^ il y avait réassî* gnation, puis radiation faute de prodcKstion, jugement prononçant qiie te d(§faut de production dans la hiBtfiina entratneafait forclusion» Après ce délai, le oommissaire faisait la contribution et délivrait aax créanoiei^ des mandements ^ur lesquels ils étaient payés. Telle était, du moins, la procédure suivie au Ghâtelet «^ Il y avait d*ailleui%, sût cette procédure de distribution par contribution , variété d'usages dans les divers ressortSi
SMl apparaissait, d'après les pièces produites, que le prix suffirait pour payer tous les créanciers, au lieu d*ouvrir une contribution, on se bornait habituellement à ordonner que chacun des créanciers savait payé sur le prix (1).
SECTION m
DE l'exécution SUB LES IMMEUBLES.
« En la vente des immeubles saisis, » dit Loyseau {Déguerpissementy III, vu, 16), t nous y faisons « beaucoup plus de façon et de cérémonie qu'au droit
(1) Mdrliti^ y Cimtribmionûu êùu laUvn.
<c rraiain. • En eiet, la procMnre de Bhisie, réelle, dans notre ancien droit, exigeait un grand nombre de formalités qai entraînaient de grandes lenteurs. Il y avait là, sans doute, une protection pour le débiteur; mais protection exftgârée, qui« la plupart du temps, M retoitt'nait contre lui, à raison des frais que les procédures entraînaient : par là, en même temps, les créanciers voyaient dinnnuer leur gage^ et, même en dehors de ce point de vue, dans lé seul retard qu'apportaient à la réalisation du droit des créanciers la longueur des délais, la cempli^tion de formalités, les nullités qui pouvaient faire tomber la procédure, il y avait un grave préjudice et de funestes entraves apportées au crédit Cela tt*est vrai, toutefois, qu'en général, non pas d'une manière absolue. A côté de ces longues involutions de procédul'e, on verra, en effet, que dans certains pays l'exécution s'accomplissait, au contraire, avec beaucoup de rapidité : c'est le propre de notre ancien droit d'offrir, à chaque instant, des contrastes de ce genre.
Le texte le plus important, sur cette matière, e^i; un Édit rendu par Henri II, en 1551, et connu souâ le nom d*Édit des criées. Avant cet Édit, l'Ordonnance de Villers-Cottçrets avait déjà posé des règles im-. portantes. Cependant ces monuments législatifs laissaient encore place, à plusieurs égards, à la diversité des coattunefti De plus, ils ne s^appliquaient pas dans toute là PraAoe» U FlandMi TArtoi», la Nor-
mandie, TAIsace, la Bresse et le Bugey, la Provence, le Béarn» n'observaient pas ces Ordonnances, soit à raison de privilèges, spéciaux, soit parce que plusieurs de ces provinces, n'ayant été réunies à la France que depuis ces Ordonnances, avaient conservé leurs anciens usages ; de plus^ dans le Dauphiné, le Languedoc, la Guyenne , TÉdit de Henri II n'avait reçu qu'une application incomplèjte.
Je diviserai ce qui concerne ce sujet en cinq parties :
i"* Procédure de la saisie réelle, dégagée de toute espèce d'incidents ;
2" Incidents qui pouvaient la compliquer, oppositions, et droits que purgeatt l'adjudication à défaut d'opposition ;
3* Distribution du prix aux créanciers ;
V Nullités et voies de recours ;
5** J'examinerai, en dernier lieu, les règles de la saisie des rentes et des offices.
§ I. Procédure de saisie réelle ordinaire dégagée
d'incidents.
I* PATS ou 8* APPLIQUAIT l'JDIT DB 1551.
Dans les provinces où l'Ordonnance de 1539 et l'Ëdit de 1551 étaient appliqués, la législation con-
cernant l'exécution sur les meubles résultait de la combinaison de ces textes législatifs, avec les dispositions des Coutumes qui n'étaient pas abrogées par eux. Ces Coutumes étant, pour la plupart, antérieures à 1539, il sera conforme à Tordre historique de présenter d'abord un résumé des dispositions qui s'y trouvent , pour exposer ensuite les règles résultant des deux Ordonnances dont j'ai parlé et des développements qu'elles reçurent.
DISPOSITIONS DES. COUTUMES
Il serait difficile de présenter sans confusion l'ensemble des Coutumes qui réglaient en France la saisie immobilière. Il vaut mieux, je crois, parcourir rapidement les principales dispositions qu'offrent les Coutumes des diverses provinces.
En Picardie, les Coutumes exigent d' abord un commandement, acte préalable dont la nécessité se retrouve, du reste, presque partout* Même la Coutume de Boulenois veut deux commandements successifs, l'un de payer, l'autre de livrer des meubles. De même, la coutume d'Amiens suppose plus d'un commandement. Il faut", en outre, d'après celles de Ponthieu, de Péronne, d'Amiens, que la justice donne au sergent une commission spéciale pour pratiqyer la saisie ; cette saisie se fait devant deux té-
iiioiiM> qm devaient étr^ deux bflfniKtôShtiges, d'après la Ck)iitume de Ponthieu^ s'il s'agissait de fiefs. — La saisie était signifiée, âofi-^s^uleimnt aa débiteur, niais Ituasi au setgA^iir, po<»r empèehm qu'il ne reçût dtt débiteur la dessaisine de soft héritage pour la donner à d'autres t dans eettt pro^ince^^ &à effet, la translation de la propriété iimDokâière obligeait riiitervention àa 8eigiieâr< Les Coataioesi de PiDnthieu et de Pérônne exigeaient qu'afffès-la sakàe il ea fât fait rapport à justice, et qu'une nouvelle commission fût obtenue. On procédait alors à quatre criées, qui se faisaient, en général, de quinze jours en quinze jours. A DouUens, on distinguait entre les héritages cottiers et les tenrej^ nobles r pour les prenriers, l'intervalle entre les criées n'était qvB^ de huitaine. Habituellement le» criées se fmi^ient au marché et à l'église. Le débiteuar et les^ opposants, s'i) y en avait, étaient ensuite ajournés pour vdr adjuger le décret, La Goutusne de Ponthieu exige alors mne troisième commissioiK B'api^s la Coutume de Boulenois, les enchères étaient reçues tant que brûlait une chandelle qu*on allumait à cet effet. Les Coutumes d'Amiens et de Péronne exigeaient que des affiches fussent préalablement posées. Celle d' Amiens.prescrivait, en outre, une publication au siège de la justice quinze jours avant l'adjudication. D'après les usages de Péronne, les surenchères étaient reçues après l'adjudication, jusqu'à ce que le seigneur eût baillé sai-
sine à radjadicdtaire. Les Coutumes de Glermont en Beauvoisis, de Sentis, de Yalois, prescrivaient des puidications de quiiœ jours en quinze jours, en deux lieux différeBts, à jov d'audience ; celle de Cfennont Gz%0, en ovlrev deg fmbHeations à Téglise ; dans le Yaloifi, il fallait wm commianen pour la saisie.
L'ancienDe Goutuiiierde Plaigne donnait que p« d'indications : la saisie étaft suivie de quatre criées par quatre quattmaâpies ; il était ensuite procédé à Tadjudication, à laquelle devait être appelé le t^id. La mraveUe Goutiime de 1580, qui servit de modèle à oeik de Calais, ne eoftttent que des dispoi!^ions coastonsm à celtes de TËcKt de t551. Les Coutumes de Melun (anc. , art. 5, nour. , art. 33â) ; de Meaux (anc, I, art. 22, nouv., XXXIII, art. 25); de Dreux (art Tt, etc.); de Chartres (art. 85, etc.), ne présentent rien de saillant. En général, il fallait quatre criées à intervalle de quinze jours (i).
Les Coutumes de Vîtry-le-Français exigeaient qu'à diaque criéç une signiication fût faite au saisi (article 138). Une autre disposition particulière à cette Coutume consistait en ce que le commandement devait être fait à la personne du débiteur. Pour le faire à
(l)Ponthieu, li6;Péronne, anc.;|120; Bodeuoi8,anc.,l2 et 15; Amiens, 60; Gerberey, 112; Abbeville, 12; Vimeu, 22; Doullen8,13; Glermont, 60; Valois, 180; Sentis, 282.
domicile, il fallait obtenir des lettres d'autorisation. A Sens, il ne fallait pas moins de sept criées, d'après l'ancienne Coutume; les quatre premières avaient lieu de quarante en quarante jours, les trois autres de quinzaine en quinzaine. La procédure était plus brève à Auxerre : il suffisait de quatre criées par trois quinzaines et une quarantaine ; c'est ce qui fut admis lors de la réformation de la Coutume de Sens, en i555 (Sens, anc, art. il 2, etnouv., art. 125. — Auxerre, anc, 187, et nouv., 123). .
Dans le Nivernais, le sergent devait prendre une commission pour pratiquer la saisie. Les criées se faisaient à quatre lundis, de quinzaine en quinzaine; après la première, des affiches étaient posées. Il devait y avoir, de plu^s, une proclamation et une affiche dans la ville voisine; les criées étaient certifiées en. justice ; puis venait l'adjudication, qui devait être annoncée encore par une publication, quinze jours auparavant. Les enchères étaient reçues même après le décret prononcé, jusqu'à ce qu'il fût scellé (XXXII, art. 3/i, etc.).
L'ancienne Coutume d'Orléans s'en rapportait pour tes criées aux usages locaux, et, en outre, en prescrivait une à la porte de l'église. II fallait que ces criées eussent lieu exactement au jour fixé : « Qui fault « d'un seul jour,» y est-il dit, t tout ce qiii est fait est « nul. » Contrairement au droit commun, cette Cputume admettait la vente d'.un immeuble vacant, sans
qu'il fût besoin de nommer de curateur. — Cela fut réformé par une nouvelle Coutume de i 583é D* après la rédaction nouvelle, il doit être fait des commandements au débiteur; il faut, en outre» pour saisir, une commission de justice ; cinq criées sont exigées, elles sont certifiées devant dix praticiens. Les enchères ne doivent être reçues que jusqu'à la fin de Taudience où se fait 1* adjudication ; toutefois, elles sont adtnises dans la huitaine suivante, si elles dépassent d'un tiers au moins le prix précédemment ofiert ; dans ce cas, cette enchère est publiée à l'audience, à la huitdne suivante ; les mises à prix sont reçues, et l'adjudication se fait d^une manière irrévocable au profit de celui qui a le plus enchéri à la fin de l'audience ( Orléans, anc. , art. d39 ; nouv. , art. h&h^ etc. )•
Les Coutumes des autres villes de l'Orléanais exigent, en général, quatre criées; toutefois, celle de Lorris et Montargis (1531) en prescrivait sept, qui se faisaient par trois huitaines, trois quinzaines et une quarantaine, et une autre huit jours après ; cette dernière devait se faire un dimanche. Pendant tout ce temps, les héritages saisis étaient régis par des commissaires (Châteauneuf , art. 98 ; Grand-Perche, art. 308; Blois, art. 271, et Montargis, XIX).
A Bourges, d'après les anciens usages, les criées se faisaient par les carrefours et duraient plus d'une année. On pouvait encore requérir une nouvelle publication à l'audience, après quoi les enchères étaient
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reçues et le décret adjugé, La nouvelle Coutume du Berry dimiouait cei» longueurs ; la première criée devait se faire huitaine après ia aaiaie, et il n*y en avait que trois de huit jpura en huit jours i les enchères étaient ensuite reçues et affichées pendant trois semaines, puis publiées en jugement L'adjudication avait lieu au profit de celui qui avait mis le plus haut prix à la fin de Taudience.
Cette Coutume, révisée Tannée même où fut rendue rOrdonnanoe de YiUersx^Sotterets , preacrivait, comme cette Ordonnance, la mmufiation d'un cmnmissaire et le bail judiciairederbéntage4iaisi; poiirts sur lesquels j'aurai à revenir (Bourges, andenne Coutume, art. i50 rt )5&; Berry, IX^ art. 50).
En Bretagne, Texécution sur les immeubles se disait autrefois, d*apr^ la très ancienne Goutumet par voie d'attribution de la propriété ao créancier me une estimation par experts; mai» cet usage paraît avoir cessé dès 1538, époque de la publication de Tancienne Coutume de Bretagne. En effet, on n'y trouve plus que quelques traces de cet usage, conservées par mégarde (inepte servaium de veierif ainsi que le dit d' Argentré sur l'art. 269).
Ce jurisconsulte, dans son commentaire, n'applique ce qui est dit de l'assiette en héritage qu'au cas d'une rente, au service de laquelle était assigné un fonds dont le rentier recueillait \^ fruits w paîmneiit des arrérages (sur l'art. Sl/iS).
L*Édit.de 1551 fat reconna applicable en Bretagne, après quelques contestations^
Bans les Coutumes du Maine et de rÀnjoti^ qui datent de 1508^ on retrMve, outre (M usage d'aêse^k* iesrcoites ior des béritaj^es (Anjou, âft^ ^9% etci), l'attribution d'in^eubles on pal<»neintde la dettes ma* restimation faite devant un notaire par 4m v^sins que le sergent appelait à cet effet; nsai^^ pour q&e ce mode d'exécution pût être entpidyér il kWiit ^ té débiteur consentit à abancknmer ses immeubles. Le créancier pouvait d'ailleurë faire tendre les biens ^ ce q^ avait fieu dans h Maine âpre» trois criées à des intervallei» de huit ou quinse jours. Quarante jours après^ les assignations étaient données pour juger (és expositions et faire Tadjudication (Malne^ art. â7A à 49» ; Anjou, art &71 à &91).
En Poitou, d'après les anciens usage»^, les criées qui suivaient la saii^ avaient lieu au marehé. If en fallait quatre, à des intervalles de huit/ quinze et ^M^ rante jours. Les encbères étaient reçues seulem^t jusqifau soleil couchant, le joor où se faisait ta der^ Bière criée* Les parties étaient enseeKe ajournées pour voir adjuger le décret.
La nouvelle Coutume de 1551 prescrivit que les criées seraient faites le dimanche, à Tissuede la messe; elle exigeait, en outre, une affiche à Taudience pen«* dant 15 jours après les criées (Poitcm, anc« , art. &75 ; nouv., art &â8, etc. ; Lodunois, XJILII^ art«7)«
A la Rocbelie, les criées se faisaient à son de trompe, par trois fois» à jours de fête ou de marché, tant à la ville qu'au lieu de la situation de Timmeuble ; pendant ce temps, les fruits et revenus étaient perçus par des commissaires; il y avait ensuite rapport à justice affiché à Taudience, et adjudication (La Rochelle, art. 19, etc.; Saintonge, art. 118, etc.). La Coutume d'Ângoumois, qui date de 151&, avait devancé rOrdonnance de 1539, en décidant que, pendant les criées qui se faisaient, la première à Téglise» les trois autres au marché à des intervalles de huit, quinze et quarante jours, les héritages seraient don-* nés À ferme au plus offrant par le commissaire que désignait le sergent. Avant de passer à l'adjudication, il fallait une affiche dans Tauditoire. Quinze jours étaient ensuite laissés pour cette exécution (art. 102, etc.).
De toutes ces anciennes Coutumes, celle de Bourbonnais était la plus prodigue de lenteurs. D'après la Coutume de liL93, la saisie doit d'abord être notifiée, puis les criées commencent. Il n'en faut pas moins de quinze, à des intervalles de huit jours pour les trois premières, de quinze jours pour les trois suivantes, de quarante jours pour les trois autres, puis de deux mois pour les suivantes; les trois dernières se font dans l'espace d'une année, au jour que le sergent choisit pour que la dernière ait lieu à l'expiration de l'an et jour. Celui qui a mis la plus forte enchère ce
jour-là, à l'heure de vêpres, reste acquéreur, et l'adjudication est faite à son profit, en jugement, après la discussion des oppositions (anc. Cout«, XIY, articles 2 à 6),
A Vichy, toutefois, les délais étaient moins exagérés. La saisie devait être signifiée le jour même. La première criée avait lieu huit jours après ; la deuxième, quarante jours plus tard. Chacune de ces criées devait d'ailleurs être signifiée ; puis l'assignation était donnée à quinzaine, et le sergent déclarait passer le premier péremptoire ; cela se renouvelait deux^ fois encore. La troisième fois, des experts étaient nommés pour estimer le fonds saisi. Le quatrième péremptoire se passait devant le juge, qui adjugeait l'héritage au plus offrant, pourvu que sa mise atteignît l'estimation.
Cette procédure par péremptoires de quinzaine en quinzaine passa dans la nouvelle Coutume du Bourbonnais, en 1521, sauf de légères modifications. Quant aux délais, cette Coutume exigé une commission du juge et consacre l'usage çlu bail judiciaire. Il n'y est pas question de l'estimation préalable de l'immeuble. Les enchères étaient reçues jusqu'à la délivi'ance des lettres de décret (nouv. Coût., 14S à 145).
C'est là aussi, à peu près, ce qui était pratiqué dans la Marche. La saisie avait lieu en vertu d'une commission du juge. Quinze jours aprèç, se^faisait aux en^
chères une sorte d'adjudication préparatoire; puis des criées avaient lieu , et les quatre péremp'toires étaient passés de quinzaine en quinzaine devant le sergent et deux témoins, et de plus un notaire si le sergent ne savait pas écrire. Les assignations pour comparaître à ces divers actes étaient données à cri public. Après le dernier péremptoire, assignation était donnée devant le juge pour la discussion des oppositions et l'adjudication au plus offrant (art. 879, etc.).
Telle était aussi la procédure suivie en Auvergne. De pluSy d'après les andens usages, il devait y avoir à chaque criée une signification particulière adressée au saisi ; et, au troisième péremptoire, des experts étaient nomhiês pour faire de Timmeuble une estimation, audessus de laquelle l'adjudication ne pouvait avoir lieu. Ces formalités sont supprimées comme frustra- ^ires par la Coutume de 1510, qui, d'un autre côté, consacre l'usage du bail judiciaire. Le saisi lui-même pouvait être fermier en donnant caution. Lea enchères étaient reçues jusjqu'à la délivrance des lettres de décret (XXIV, art. 5, etc.).
A eôté de ces longues procédures» là Coutume de Mànt-dft-Marsan traçait une marche tout*à-fait som*T maire. Après un délai de neuf ou de quinze jours, sctlon les lieux, à partir de la saisie, les quatre criées se faisaient dans l'espace d'une semaine.
La Coutume de Bayonne dispensait môme de toute
solennité de criées quand le titre obligatoire était un « instrument garantigionné ou rollat, » c'est-à-dire un acte passé en forme exécutoire. En dehors de ce cas, il y avait au moins deux criées à neuf jours de distance, délai qui ne pouvait être prolongé que de quinze jours au plus. Ces criéed étaient faites à son de trompe, et consistaient en douze procla* mations faites par le sergent dans les divers quartiers (Mbnt-de-* Marsan, art. 15, etc.; Bayonne, XV, 26).
A Saint-- Sever, les délais étaient un peu plus longs; les criées se faisaient de neuf en neuf jours, après un délai de huit jours depuis la saisie (XYI, etc.).
La Coutume de Sole, outre les criées à quatre jours du marché, dont rapport devait être fait à la Cour, exigeait des dénonciations à trois dimanches consécutifs dans les trois paroisses leô plus voisines, afin d'avertir les proches parents qui avaient le droit de reprendre Timmeuble. II en était également fait rapport à la Cour, et le dernier enchérisseur était investi de la propriété « par livrement de fmt et de terre, » soit par le débiteur, soit par la Cotir si le débiteur faisait défaut (XXIX, art. 12, etc.).
La Coutume d*Acs voulait que les trois premières criées se fissent à l'audience ou à son de trompe, selon les lieux, de huitaine en huitaine. 11 y avait, en outre, publication à l'église , et assignation à la quatrième
criée, qui se faisait en jugement et était suivie de l'adjudication (XIY),
Celle de la Bourt se distinguait de toutes les autres. En effet, elle ne parle pas de la vente des immeubles. Après des criées faites à trois dimanches consécutifs, les parties sont appelées à se transporter sur le fonds saisi; l'estimation est faite par trois prud'honmies, et le décret assigne au créancier des biens d'une valeur égale au montant de sa créance. Le choix est d'ailleurs laissé au créancier; toutefois il ne devait prendre qu'à défaut d'autres biens le casau^ c'est-àdire la maison et le jardin.
2° PBOGBDURE d'bXBGUTIQN SUR LES IMHBUBLES DEPUIS LBS ORDONNAKGES DE 4539 ET DE 1551.
Les anciennes Coutumes étaient en général incomplètes en ce qui concerne la procédure de saisie réelle ; quelques-unes même gardaient le silence à ce sujet. Les Ordonnances de 1539 et de 1551 eurent pour but de combler ces lacunes et aussi de réformer certains usages, d'introduire quelque unité dans le droit à cet égard. Les règles posées par ces Ordonnances restèrent toujours les fondements de la législation en cette' matière, mais elles reçurent des développements de la doctrine et de la- jurisprudence, et de plus quelques innovations furent législativement in-
troduites. Ces Ordonnances n'abrogeaient d'ailleurs les Coutumes qu'en ce qui leur était contraire. La combinaison des usages locaux avec les règles générales pouvait présenter souvent des difficultés. Le principe admis par les jurisconsultes et par la pratique était qu'on devait, outre les formalités prescrites par les Ordonnances, observer celles que traçaient les Coutumes, quand il n'en résultait pas une violation de textes législatifs.
L Préliminaire de la saisie. — Il fallait, avant d'en venir à la saisie, faire un commandement au débiteur; la plupart des Coutumes l'exigeaient expressément. L'Ordonnance de 1539, art. 7&, consacrait cette nécessité. Il était d'usage, par ce commandement, de faire élection de domicile au lieu où devait se poursuivre la saisie, quoiqu' aucun texte de loi ne l'exigeât. Mais l'arrêt de règlement rendu aux Grands jours de Moulins^ en 1666, le prescrivit formellement (Denisart, V* Saisie réel le j 9). L'usage était également que l'huissier se fit assister de recors, bien que l'Édit de 1669 -dispensât d'une manière générale de cette formalité. Au Châtelet, on exigeait qu'il en fût ainsi, à peine de nullité. — Le commandement était signifié au saisi. ou à son représentant légal: Si on voulait poursuivre l'expropriation d'un immeuble qui n'était possédé par personne, il fallait faire nommer par justice un curateur.
Aucun délai n'était prescrit entre le commande-
ment et la saisie. Beaucoup de tribunaux exigeaient cependant vingt-quatre heures {RéperL, V» Corn-mandement) (1).
Plusieurs Coutumes exigeaient encore, ainsi qu'on Ta vu, que Thuissier prît une* commission spéciale pour saisir. Cette commission se délivrait au greffe (2).
En principe, on pouvait saisir pour toute créance ; toutefois les tribunaux exigeaient une créance d'une certaine importance. L'usage du Châtelet de Paris était de ne pas admettre la saisie quand le droit du créancier était inférieur à deux cents livres (Denîsart, V* Saisie réelle y n* 8) . Et Pothîer atteste qu'à Oriéans il fallait qu'il s'agît d'une créance de cent livres au moins.
II. Saisie. — L'huissier chargé de la saisie devait se transporter sur les lieux ; là il déclarait la saisie et, s'il s*agissait d'une créance, y attachait un panonceau aux armes du roi (3). Il devait, de plus, apposer une affiche à la porte de l'église paroissiale., Lemaistre croit nécessaire d'avertir que « ne faut « que cette attache soit en langage latin ni grec, « mais en vulgaire français; afin que chacun la puisse « entendre » {Traité des criées ^ p. 25, art. 2).
(1) UarUi75 àe rOrdonnaiice de Blois, que cite Pothier^ ne parie que de la saisie^ et non du commandement.
(2) Polhier, n© 542.
(3) La coutume d'Orléans exigeait même que dans les champs rhqissier plaçât des brandons.
Le procèsKverbal de saisie devait contenir Tindication détaillée des biens saisis par tenants et aboutissants, à moins qu'il ne s'agît de fiefs; il suffisait alors d'indiquer le principal manoir.
Ce procès-verbal devait être dressé en présence de témoins. Il en était laissé copie au saisi ; il devait être enregistré au greffe. Il dut, de plus, être enregistré au bureau des commissaires aux saisies réelles, depuis l'érection de ces fonctions en titre d'office. Il fallait présenter la saisie à Tenregistrement dans le délai de six mois, à peine de nullité (Pothier, 547 à 549) . Cette formalité était ordonnée afin que toute personne intéressée pût prendre communication du procès-verbal dé saisie.
III. Régie des biens saisis. — Beaucoup de Coutumes prescrivaient la nomination d'un éommissaire chargé de régir le bien saisi. L'Ordonnance de 1539 (art. 77) et l'Édit de 1551 (art. 4) généralisèrent la nécessité. Ce dernier texte prescrit la nomination d'un commissaire aussitôt après la saisie et avant d'en venir aux criées.
D'après l'Édit de 1551, le sergent choisissait le commissaire ; maisr la jurisprudence avait établi que ni le saisi ni les créanciers, ne. pouvaient être désignés pour remplir ces fonctions. On avait voulu ]par là éviter les fraudes qui se pratiquaient (Lemaistre, p. 121).
Une Ordonnance de IB26 alla phis loin. <c L'ex-
périence fait voir, » porte le préambule, « qu'il se commet infinis abus.., de ce que nos huissiers et sergents estant chargés d'un establissement vont par les paroisses, s'adressent jaux plus aisés qui sont proches des choses saisies et feignent les vouloir établir commissaires, tirant d'eux grandes sommes de deniers pour les exempter et vont es assemblées de foires et marchez, où usant de semblables menaces, tant envers les marchands qu'autres personnes qu'ils y rencontrent, font pareilles exactions, établissent aux dites saisies ceux qui ne leur veulent rien donner, bien qu'ils soient la plupart éloignés de beaucoup des héritages et chosessaisies, ou qu'ils soient incapables de gérer et négocier telles commissions, ne sachant la plupart ni lire ni écrire ; y établissent souvent aussi de pauvres laboureurs, artisans, vignerons et autres personnes misérables qui sont contrainctes ' à abandonner leurs arts, métiers et exercices pour vacquer aux dites commissions, consumant la majeure partie de leurs âges...; autres qui sont gens de néant, con- (i somment les fruiots et revenus des choses saisies, « s'absentent et emportent les deniers des fermes. » En conséquence , l'Ordonnance érige des offices de commissaires receveurs des deniers des saisies réelles auprès des divers sièges de justice royale. Eux seuls peuvent désormais être choisis pour commissaires. Ces offices étaient héréditaires; les commissaires pou-
vaient d'ailleurs, sous leur responsabilité, charger d'autres personnes de remplir leurs fonctions (1).
Le commissaire était autrefois, dans la plupart des Coutumes, chargé de percevoir les fruits et revenus ; mais, « pour obvier à ce que les commissaires établis « au régime et gouvernement des héritages saisis et « criez ne mangent et consomment les fruicts et levées « d'iceux en voyage et frais de leurs dites commis- « sions, Qomme ils faisaient le temps passé, les Or- « donnances de Tan 1539 ont voulu quMis soient « tenus bailler à ferme au plus offrant et dernier en- « chérisseur les héritages de leurs commissions par « autorité de justice » (2) . Coquille {Institution au droit français) indique à ce bail un triple but : donner de la publicité à la saisie ; enlever au débiteur ainsi dépossédé les moyens de retarder les criées, et^ au contraire, Texciter par là à satisfaire ses créanciers ; enfin faire profiter les créanciers des revenus. Cette nécessité du bail judiciaire, déjà admise par quelques Coutumes et notamment dans TAngoumois, la Marche, le Bourbonnais, T Auvergne, et généralisée par Tart. 82 de rOrdonnancedel5â9, fut consacrée par F Édit de 1551 (art &1). Si cette institution pouvait avoir des avantages, elle offrait en revanche de bien graves inconvénients, en compliquant
(1) Editdei55i, art. i,2et3.
(2) Leinaistre^ p. 51.
smgttlièreiiieQt la procédure ; et il fallait que Tadministration des commissaires laissât bien à désirer pour qu'on pût voir là un moyen d'économie*.
Quoi qu'il en soit, cme Ordonnance dvt ik mars iJ&ï} (art« 10) prescrive aux eomndssairea de procéder aux baux judiciaires six mois après la saisie enregistrée. A cet eSek^ des affidiœ étaient posées ; les parties étaient averties par des fli^ficatioos an jour indiqué. Les enchères avaiciit Heu devant If jQge par le ministère des procoreurs; mais Tadjuriication n'était prononcée qu^après trois teœkes à hnitsdne (1). Cette adjadication pouvait m^ne n'être pas déflnitive« Toute antre persome avait le droit de provoquer «né nouvelle mise ara enchères, en offrant un prix excédant du tiers le montant de l'adjudication et en donnant caution; et ce tiercement restait poseable peotdant toute la dsarée du bail (2).
Le caominisBaire, tes procureurs^ les huissi^s ne pou vnent être f^nmers jodidaires (Pothier, 566, 567); les personnes nm soumises k la contrainte par corps n'étalent pas admises achi pins : le fermier judiciaire ^it soumis, en effet, à cette voie d'e:^écntion ; il devait de plus donner caution. Avant l'entrée en jouis-
(i> Pothier, 562 à 565-
(2) Denisart, V» Tiercement, 6 à 10.— 'Quelques simplifications dans la procédure de tiercement furent introduites par arrêt du Parlement du il juillet 1787 (/«am^erf, t. XXVIII, p. 377).
sdDce du fermier, un état de l'îmmauble était dressé ; les réparations d'une certaine importance ne pouvaient avoir lieu sans une ordonnance du juge^ rendue en connaissance de cause (Potbier, 57S, 57j&.}*
Le bail judiciaire avait pour efiet d'empêcher le débiteur de vendre Timmeuble sans le consentement des créanciers, ce que la saisie seule ne produisait pas^ et d'immobiliser les revenus qut devaient être distribués dans Tordre hypothécaire (1).
Ce bail était fait pour trois ans au moins. Cependant, il cessait auparavant si radjudicaticm se faisait avant ce temps,' dispositicm qui ne dei^ pa» peu contribuer à ce que ces baux se fissent d'une mtnière peu avantageuse. On laissait toutefois achever l'année commencée, d'après un règlenaent de i&àk (Pothier, 576).
Lq bail judiciaire avait lieu lors mêmp que l'immeuble saisi était déjà loué ; tputefois ^i le bail était fait à prix d'argent et sans fraude, la conversion en bail judiciaire en pouvait être obteBue ; elle se faisait par jugement.
S'il arrivait que la saisie fût pratiquéjç $ur un immeuble possédé par un autre que le saisie ce tiers, s'il se prétendait propriétaire, ne devait pas être privé de la possession ( L^naistre, p. /iâ* — Déclaxation du Parlement lors de l'enregistrement de l'Éditdie 1551),
(1) D«ni$art, V" BêU judiciaire.
sauf à restituer les fruits par lui perçus , s'il était prouvé que sa prétention était mal fondée.
J'ai dit que la poursuite de l'adjudication du bail judiciaire appartenait au commissaire ; ses fonctions ne se bornaient pas là. Il était chargé de recevoir les fermages et loyers, de faire les paienients, mais seulement en vertu de jugements qui l'ordonnaient ainsi; 31 résultait de là, pour ce commissaire, l'obligation 'de rendre compte à l'expiration de ses fonctions, C'était encore le commissaire qui était chargé de porter la foi pour le vassal, si l'immeuble saisi était vn fief (Pothier, 546 à 555).
IV. Criées. — Les criées avaient pour but de
Hionner à la saisie de la publicité, d'avertir ceux qui
ipouvaient prétendi-e des droits sur l'héritage saisi et
Iles créanciers qui avaient à prendre part à la distri-
Ibution du prix. Ces criées avaient pour but en même
temps d'attirer les acheteurs. En y procédant, on
pouvait se borner à indiquer le principal manoir s'il
s'agissait d'Un fief; mais pour les autres biens, il
fallaitavoir soin de détailler les divers héritages, en
indiquant les tenants et abouti^ants. f Et encore les
« anciens, » dit à ce sujet Lemaistre, « si ï'héritage
« avait bons voisins^gens paisibles et de bonne amitié,
« hayssans procès et débats, le faisaient dire et pro-
« clamer en faisant les criées et subhastatîons, parce
« que cela invite beaucoup ies licitateurs à acquérir
« un héritage quand ils connaissent qu'ils auront
« bons voi^ns paisitdes ejt non litigieux, desquels
« ils auront compagnie et amitié ; et pour ce,
« récite PltUarque en ses Apophtegmes grecs , que « Théimstoctos , faisant faire les criées d'un héri- « tage, conmanda d'adjouster aux proclamations « et criées ces mots : Bonum qu(Mfue vieinum ha^ • àeU»
Mdgré rexemple de Thémistode, TÉâit de i55i D'(Mçeait pas à pousser §i loin la précaution. Il ne déterminait mâme pas le nombre et Tordre des criées, yen rapportwt aur ce point à la variété des usages locaux. JLl prescrivait, toutefois, que ces criées eussent lieu à la porte de Féglise, à Tissue de la messe paroissiale. Quand les bieQS saisis se trouvai^t sur phisiews paroissea» les çriéçs devaient être faites à chacune d'elles* si toutefois il s'agissait de biens roturiers.
Les criées étaientfaites par le sergent, accoii^>agné de deux téQx>ins. Ellea devaient ensuite être certifié^ devant le juge du lieu où lea biens étaient situés, alors même que la saisie aurait ^été poursuivie devant un autre siège (art. 5). L^ juge x^onstatait, sur l'avis de praticiens avocats ou procureurs, que les criées avaient été régulièrement faites ; en général, on exi^ geait pour cela dix praticiens ^ la certification pouvait d'ailleurs se faire même devant un juge subalterne, pourvu qu'il y eût un nombre suflkant de praticiens attachés à son siège (Potbier« n* 58i).
II
Lu certification des criées était déjà pnescrite par rOrdoanafice de 15S&.
Indépradamment des eriées^ il feHiH, ions (le la pr^nière ^t tle ia dernière, peser d^ affiches à ta perte de Téglise, à ceile 4e l'héiitagB wvâ et à ^Ue du tribiHial où se poKirBuivalt la saifiie;
V, Enchères i adjudications. — L'adjiidlcwtit)n ttt le but aiiquel tend la procédure 4e aai8i«^ ^'àprés i\n. 6 de rÉdit de 155^, cette adjudi^atïm ^ait être ordonnée par u& jugement ^*tm «ppelfiât ik>^ é'adguger. Pour Tobteilisr, le saiiriësaiit ftâf^gnaRte' aa»; il devmt également hd signiftôr, Màtà qu'MiK «{Q)06ant6, Pacte de dépèt au gMSi du psf^^^ varbai des criées.
Le congé d'a^uger iie pouvait ^tre «obtMM qfÉ'tti mois au wmpiB après renr^isk^eméM de la ^êaisie; quoique ce ne fût pas un jugement définitif, la jurià- {irvdence reconsaisBait c(a'ii pouvait éfit^ attaqué séparément par la voie d'a|qpd« Après «e^ftrg^knfètat intervenu, réveoatio!! de )a sai^e % un autre tiribttn'al devenait ioi^ossible.
, Le jugement ordonnait que l'Mjii^alion aurait lieu après un délai de quarante jours (art. 6); d'après les Coutumes de Paris (art. âS9), etd'Orléans (article &71), le délai de quarante jouiis odùlraii^, ïion pis dn jugement, mais dujout* où était &ftihée réndhère, que le saisissant devait m^^re au grëiib bprès èlvùit obtenu le congë d'adjuger.
Pendant ce délai, les enchères étéîent reçues afu grefte; d'après l'Arrêt de règlement de 1598, elle» nfe pouvaient Têtre (ju^àprès lé jugement deà opposi'ttons è fin de distraire. A l'expiration de là quarantaine, lecture était donnée à l'audiencê, 6n y recèvrtt iëS «Mhèrêis MUVelièd et rittffieubfê étàît ôc^tïgé m
plus ôffrttit (art. 7). Ce n'était pésèih5ôré, touteftte, une adjudication définitive* en eôfet, !ed enefcèreiB étaient adiniseis pendant la quin^ain« suivant^; k r«xpîràtioîi de ce délai, avait Heu une nottveH^ lecture à l'audience, les enchères y étaient reçues, ttiafe ce n*était ^'apl^ trèiâ Hèïnièfts de Quinzaine en <|ttîMaifie ^'avait lieu l'adjttdîèation définitive* Pô-
thier cite un règlement du Pariement d'Orléans de 1685 <îui le décidait ainsi, et la nïéme indication est donnée par l'errières. La première adjudication,, appelée adftidimtiôn ^ufquimèLinè, devènaildéfinitive 0*îl ne se présentait pas de nouvMles enchères.
Celui qui feisalt uiie enchère au greffe, devait »omttier son procureur et élire domicile chex lui (art. 9)^, l'enchère à l'audience ne pouvait avoir Jfeu que par îé ministère, ou du moins avec ^assistance d'un procureur (art. 10). « Ceci a été^fait, ^ dit Lematstre, < pour obvier aux fraudes, car il pourrait venir un c homme inconnu qui serait habillé en bon bourgeois « et riche, toutefois serait un bèlistre supposé, lequel t mettrait une enchère ; sous cette couleur serait le « décret retardé et justice déçue, car après se trouve -
t rait estre une enchère de néant » Dans un but semblable» Tart. 11 défendait aux procureurs d'enchérir pour des personnes qu'ils ne connaîtraient pas. Le règlement de 1598, art. 90 , leur enjoignait de De pas enchérir pour des gens notoirement insol^ vables ; en y intervenant, les procureurs engageaient leur responsaUlité. Ce même article exigeait que le procureur eût un mandat j^cial pour enchérir. Chaque enchère devait être signifiée au procureur et précédent enchérisseur (Règlement de 1598, ar« ticle 10).
L'enchère était considérée comme une promesse d'achet^^ scms la condition qu'il ne se présenterait pas d'offre plus avantageuse. Les risques n'étaient pas pour l'enchérisseur, et une enchère plus forte libérait le précédent enchérisseur, alors même que celui qui la faisait aurait été insolvable, mais pourvu qu'elle ne fût pas nulle en la forme (Pothier, n* 612)^ Cest ce qcd avait été reconnu, malgré l'opinion contraire de Barthole et de Dumoulin, appuyée de quelques arrêts ( Paris, 19 nov. 1530 ; Bordeaux, S9 novembre 1528 ) . Mais des arrêts postérieurs changèrent la jurisprudence.
D'un autre côté, la Coutume de Berry, au cas où le dernier enchérisseur ne payait pas son prix, reconnaissait le droit au précédent de se faire adjuger l'immeuble pour le montant de son enchère, l'adjudicataire restant tenu pour l'excédant; si l'avant-
dernier enchérisseur n'osait pas de ce drdt, il passait
au précédent et ainsi de suite (IX, 6k et 65). Hais d'Héricourt, auteur d*un traité souvent cité sur cette matière, n'admettait pas que cela dût être étendu en dehors de cette Coutume, et Pothier n*en fait pas mention (1).
L'adjudicataire sauf quinzaine, à ia différence de r enchérisseur, était considéré comme acheteur, soqp condition résolutoire ; mais il était libéré également par une enchère plus forte (2). ,
Quand l'adjudication définitive avait été prononcée par le juge, il semble que tout devait être fini ; cependant, d'après les anciens usages, les enchères étaient encore reçues jusqu'à là délivrance du décret. Cela s'était conservé dans'quelques parties de l'Âuvergne, du Bourbonnds^ de la Marche et dans le ressort de quelques Parlements de pays de droit écrit. C'était aussi la disposition de la Coutume du Nivernais, et Coquille était d'avis qu'on devait la suivre (sur l'art. 50 dti titre des Exécutions). Dans le ressort du Parlement de Dijon, lea enchères étaient reçues jusqu'à ia consignation. En Bretagne» elles étaient admises. après l'adjudication, mais seulement jusqu'à la fin de l'audience; c'était aussi la disposition de la Coutume d'Orléans (art. &76), mais le
(1) Merlin, Rép., V« Enchère, § I, 5.
(2) Pothier, Proeédun, n* 614.
droit Qomimin était de m plus recevoir d'encbàres «près radjudication prononcée (1).
La Coutume d'Orléans admettait encore dans la boitalne une enchère de tiercement, c'est-à-dire du ti^s au-dessi» du pri^ de Tadjudioatien (art, /i76) ; mais c'était là un droit particulier.
Certaines personnes ne pouvaient se rendre adjudicataires* L'Ordonnance de 16299 ^^U 7, et divers règlements écartaient les juges et les greffiers des sièges devant lesquels l'adjudication se poursuivait; toutefois, la jurisprudence tendait à n'appliquer cela qu'avec des tempéraments ( Bép. • Y^ Adjudication^ IX;Pothier, n"*618à 620).
Le procureur devait, dans la huitaine , déclarer la personne pour qui il s'était rendu adjudicataire, et oelle^i devait, dans un méme*délai de huitaine, cqw signer le priji ; toutefoie, d'après l'Ordonnance d^ 1629, art, i62; la consignation n'était nécessaire que si la majorité des créancier» l'eicigeait ; sinon, l'adjudicataire pouvait conserver tes denier^, en donnant eaution pour moitié et en payant les intérêts au denier 16. Mais cette preseription n'était pas obsearyéer sans doute, car il n'en e^t pm quwtion d^m les aytaurs. La consignation- n'était nullement né(^e^ aaire (art, i63), s'il n'y *vaît pas d'oppo^ante ; les
(1) Polhier, 621 ; #e>.. ¥• Kn§lièr0s,^ i,i; pi#ni^rt Enchèreêy 7 et 8.
dei^iers étairat remis au oréanoier jusqu'à epn0ur-< re^eede $a datte, sur sa quittance. On pouvait^ d'après tôtte Qrdonnanoe de 1639, oonsigner entre les maiii9 d^uu iQarôhraè choisi par tes créanciers; Qt c'^t ce que GoquiUe ooi^^Hait de faire plutôt que de consigner au greffe, « parce quHI n^advient pas « eoQvept que les greffiers soient solvables » (Goût de Plivernais, E$^écution>^ art. 51).
liA grosse du décret était délivrée aii greffe. Cette
^péditi<in ae devait contenir que sosimaireinent la
relation des solennttés du décret. UOrdonnance de
1^^39, art^ 85, et divers actes particuliers T avaient
décidé ainsi |^ur réformer d'anoieqs abus. En effet,
« le teiQQps passé Ton souipit insérer dedans un décret,
1 109 ei^loits, appointenients et procédures de criées,
f un n>ot après Tautre, et tellement qu'un décret, tant
f fus^rbéritagearié de peu de viilear, contenoit vingt
€ ou trente ou aucunes fois quarante peaux de parche-
« nain, et estoit une chose admirable. Les greffiers fon-.
c doient cette forme de faire pour dire que c'estoit
« pour monistrer à Tadvenir toutes les solennités y
t avoir été gardées, mais à la vérité ce n' estoit que
«.pour teap àvanee «t poar tirer plus d'argent des
«partirai (1).
VI. Moyens de contrainte contre t adjudicataire. — L'adjudicataire en retard de payer pouvait y être
(i) htmfipif^,9' ^3K «1^ 16«
oUigé. par la saisie et la vente de ses biens ; il était, de plus, soumis à la contrainte par corps. La plupart dea Coutumes en disposaient ainsi exjHressément, et cela était confirmé par TËdit de 1551, art. 12.
Le défaut de paiement piàr l'adjudicataire dohnaft encore lieu à une nouvelle adjudication de Timmeur ble vendu, pqursuivi à la folle-enchère du premier adjudicataire. Cela avait d'abord fait quelque diffi^ culte, ainsi que le raj^rte Lémaistr^, les Ordonnances, ne parlant de la folle-enchère que pour les fettnes du roi; mais cette procédufe, que la Coutume deBerry consacrait formellement dans rart.66du titre 9f ne tarda pas à être reçue partout. •
Pour parvenir à la réadjudication, on ne recom- . mençait pas d'ailleurs toute une procédure de saisie réelle, il suffisait d'un jugement ordonnant la vente à la folle*enchère du précédent adjudicataire et d'une nouvelle affiche.
II. PAYS ou |.*0N N*APPX1QUA1T PAS L*ÉDIT DE l&3i
Flmdre. On rencontre dans les Coutumes de Flandre et de Hainaut une protection très énergique de la propriété immobilière. Elle était poussée à ce point dans le Hainaut que le créancier ne pouvait faire vendre les immeubles de son débiteur. L'exécution ne pouvait consister que dans l'attribution au
créancier des revends, qui servaient à éteindre la dette ; mais i! ne pouvait y avoir transport de la propriété si le débiteur ne s'en était dessaisi ou déshérité. V effet de la saisie se bornait à empêcher la vente au préjudice du créancier (Charte de Hainaut, ch. 74).
Cela s'observait toujours à la rigueur dans la par-tie du Hainaut qui reste étrangère à la France ; mais, dans le Hainaut français^ un arrêt de Paris de 1706 attribua la propriété au premier créancier, sur Testi^ mation à faire par experts, dans un cas où les revenus, insufGsalits pour éteindre la dette, ne pouvaient servir qu'au paiement des intérêts {Répert , ¥• Clain^ § VIII ). Même la Coutume de Valenciennes , cheflieu du Hainaut français, autorisait la vente des immeubles en vertu d'un titre exécutoire; toutefois le créancier devait d'abord être mis en possession et y rester trois ans. Au bout de ce temps, s'il n'était pas payé, si les revenus n'avaient pas éteint la dette, le créancier devait, dans le délai .de sept jours et sept nuits, requérir la mise en vente ; il encourait une amende s'il restait en possession plus de trois ans et quinze jours (1).
Cette mise en possession préalable rappelle la procédure suivie dans le droit romain, la missio in
(1) Ane. Coût., art. 54 à 39 ; Nout., 74 à 79. Cette Coutume admettait la $ai>ie des immeubles de la femme pour dettes du mari^ à défaut d*immeubles appartenant en propre à celui-ci.
possessionem^ précédant la bomort^nf vendlitio; seulement, au lieu de s'appliquer à l'ensemble du patrimoine, elle n'a lieu que pour un objet particulier* Ce mode d'exécution se rencontre dans beeiucoup de villes de Belgique. La Coutunie de Malices (1), ou les termes mêmes du droit romain sont appliaués à cette procédure, est de nature à u^ontrer l'influence que ce droit romain a dû exercer à cet égard.
Cette adjudication de la possession est encore indiquée dans la Coutume de Bergh-Saint-Winox, dans la rubrique 10, où il est spécialement question d'exécution pour dettes d'arrérages de rentes. C'est encore pour trois ans que l'exploitation de l'héritage est adjugée, après quoi il y a lieu à la mise en vente. Toutefois, pour les petites rentes, la main mise dure vingt ans. Quand l'héritage était déjà loué, le bail était maintenu, mais sans pouvoir excéder six ans depuis le décret (art. 18 à 22) .
La Coutume de Bailleul, également au sujet (les rentes, offre une procédure qui se rapproche davantage de celle de l'Édit de Henri IL En effet, il y a bien une adjudication de la jouissance pour trois ans; mais ce n'est pas le créancier qui jouit par lui-même. L'héritage est donné à bail au plus offrant, après publications à l'église. Le bail, à la différence de ce
(1) Lege$ municipales civium michUnenseum^ tit. 13 De bonis authoritate judicis possidendis.
qui était a^niis dans le? provinces où l'Édit était en vigueur, devait durer trois ans, quoi qu'il arrivât.
Après ce délai de trois ^ns, l'héritage pouvait être mis en vente {Hnàr? 35) , à moins que le créancier ne préférât faire un nouveau bail. S'il ne s'agissait pas d'une rente, Is^ yente pouvait avoir lieu après la saisie et trqis publications de quinze jours en quinze jours. MiaisuR délfiii de buîtaine était accordé au dé^ biteur pouf racheter l'ûnnieuble vendu {Rubr. 24, art. 9, etc.).
Quçlqu^ chose lie tPUt particulier se renpoutre 4ans la Coutume dé là Salle d9 tille. C'est la vente, non pas de la propriété dQ nmjflPwWe, m^is de la jouissance pendant cent ans, Au bailliage et dans les pièges seigneuriaux, q'e^t geulement sur cette jouissaiiqe que les créanciers pouvaient. pratiquer l'exécution, h moiw que les héritages ne fussent rapportés et hostigiéSf c'iBst-à-dirç à moins que le débiteur ne les .ei^j; spécialement obligés en s'en dessaisissant.
IfSi, mise en vepte se faisait à l'église et au njarché, ou à l'audience, fuis les enchères étaient reçues; deux criées avaient lieu à l'église et deux à la Brete^cbe (1), Le débiteur et l§ cjpruiier gnRbérispeur étaiait ajournés, et l'on adjugeait le décpet, »prksk avoir allumé « tin poules de chandeille , • juacpi'à'
l\) On appelait ainsi (}an« les yilles 4u Nord un lieu pi|I^lic où se faisaient les proclamations de justice.
TextinctioD duquel les enchères étaient reçues (1). Cette vente de jouissance pouvait se faire contre les mineurs sans leur nommer de tuteur ; il n'était pas non plus besoin d'ajourner spécialement les autres créanciers.
Cette longue jouissance de cent ans donnait matière à de nombreux procès ; aussi fat-il décidé en 1618 que désormais on ne pourrait plus faire Vendre ainsi que les revenus de vingt-neuf ans et un jour {Rép. , V Décret, § 3, III).
Quand il y avait* eu rapport et hostigement de rimmeuble, la vente de la propriété était possible et se poursuivait dans des formes à peu près semblables.
Tandis qu'au Bailliage l'exécution sur les immeubles n'était admise qu'exceptionnellement, elle était pleinement reçue, d'après la mêmç Coutume, à un autre tribunal, à la Gouvernance (2). Là, après la saisie et une signification au seigneur et au débiteur, avait lien, dans la quinzaine, une mise en vente à l'église et au marché. Une première vente au plus offrant et dernier enchérisseur se faisait dans le niois suivant
(i) Cétait le mode généralement suivi en Flandre pour 1e:i adjudications; il étak consacré par le Style du PariemeAt: néanmoins on s'en était écarté dans certains pays, à cause des fraudes auxquelles cela donnait lieu (Aép., V^ Décret^
§3,in).
(2) Ces deux juridictions avaient chacune leur compétence distincte.
après des significations et affiches; quatre crié(» avaient lieu à Téglise et quatre à la Bretesche, à des intervalles de quinze jours ou huit jours, selon qu'il s'agissait de fiefs ou d'héritages roturiers; puis venait r adjudication au plus offrant. Les parties étaient ensuite appelées en justice pour discuter les oppositions et voir prononcer le décret. L'acheteur devait de plus recevoir la saisine de la justice du seigneur (Salle de Lille, XXIII, 8, etc.).
C'était à peu près la même procédure qui était suivie à l'Échevinage; toutefois, il devait y avoir préalablement une estimation par expert. Les criées se faisaient à quatre et cinq paroisses, et les enchères étaient reçues même après l'extinction des feux jusqu'à^l'adjudication du décret, qui suffisait pour investir l'acheteur de la propriété (ville de Lille, XIII, 4 à 10). '
La Coutume de Douai n'exigeait ni une estimation préalable ni une vente av^nt les criées. L'adjudication se faisait après diverses publications à l'église, à la halle et à l'audience ; mais cette adjudication ne dispensait pas le débiteur de se faire investir de la propriété « par rame et basions^ » par là justice de la prévôté (1).
La Coutume de Cassel accorde aux fiefs unepro-
(1) Douay, XIII, k; Orcliies, XI, 4; Seclin, 6 ; Gambray, XXV, 20.
tectîon toute particulière: Il fallait d'abord poursuivre i* exécution sur les meubles et les fonds roturiers. Cela épuisé, avatit d'en venir à la propriété du fief, on vendait TeXploîtation de trois récoltés. C'était seulement en cas d'insuffisance qu*un fief pouvait être mis en vente; encore, si cela était possible, ne, devait-on vendre qu^une portion suffisante pour te paiement de la dette. De plus, le débiteur conservait pendant une année le droit de reprendre le fief saisi et vendu.
La même Coutume ne voulait pas non plus que lé débiteur fût facilement dépouillé dé ses terres. Pour les maisons sans dépendances, la procédure était rapide et se rapprochait de là saisie mobilière ; il suffisait d*un délai dé quatorze jours et d'une publication à l'église. Le débiteur n*avait que sept jours pour ré- . prendre la chose vendue. Mais pour les héritages, il fallait trois publications, de quinzaine en quinzaine, et quarante jours étaient donnés au débiteur après la vente pour racheter le fonds saisi sur lui (1).
Artois. — Cette province était restée sous la domination espagnole jusqu'au traité des Pyrénées. L'Édit de 1551 ne s*y était donc pas appliqué (2). C'étaient les Ordonnances des princes de la maison d'Autriche qui étaient le fondement de la législation.
Les Coutumes de l'Angle et d'Aire contenaient
(1) Rép,, Vo Décret dHmmeubleSy § 3, IL
(2) Rép., V° Décret d'immeubles, § 3, lï.
quelques dispositions sur les décrets d'immeubles. Ils avaient lieu après quatre publications à ï'églis^e et au marché. L^adjudication se faisait, comme en Flandre, à elxliriclîoïi dé feux. La Coutume de l'Angle donïiait au débiteur lé droit de reprendre l'îmmeubje vendu, tfanâ leâ trois mois depuis l'ensaisinement de
l'acheteur. ; *
îfùTinandïe. . -^ \a procédure de saisie immobi- Kère eti Nortnâîldiè était réglée paï- une Ordonnance de l'Échiquier de 1 462, qui, insérée dans la rédaction de la Coiitiimè, y ïbf rtiâit le titré aies Exécutions par décret. tJnè réformation en fut faite en i6'60. La saîsié devait 'âvoi^ lieu au plus Urà dans f ah et jour du commandement.
Le créancier saisîëèarit devait faire une mise sur chaque bien, s'il s'kgiâsaît d'héritages roturiers; sur l'énsembfe dtt fief et de ses dépendances, s'il s'agissait de biens îiobles. Lô serçent établissait un commissaire^, mais, au lieu de procéder au bail judiciaire, le commissaire régissait liii-mêmé l'immeuble et en faisait adjuger les fruits au plus offrant. Le fermier, si lé fonds se trouvait loué, pouvait être établi commissaire, et devait, l'être d'après la réforme de 1660. Si là saisie élait faite sur un tiers acquéreur, possédant depuis an et jour, il conservait la jouissance en donnant caution.
Après quarante jours pour les biens roturiers, trois mois pour les fifefs, avaient lieu les criées, qui se faî-
saient par trois dimanches consécutifs, aux diverses paroisses sur lesquelles se trouvaient les héritages saisis. Des affiches étaient posées. En même temps les criées devaient être certifiées par sept praticiens. A la plus prochaine audience Tadjudication était ordonnée, les enchères étaient reçues ensuite ; Tadjudi cation avait lieu au profit du plus offrant
L'adjudicataire devait consigner, à la seconde assise, ou au second plaid, sans quoi les intérêts couraient au denier dix.
Un usage tout particulier de Normandie consistait dans les surenchères qu^un créancier pouvait faire à
son profit particulier après Tadjudication. Cette enchère ne pouvait être faite que par un créancier dont le droit était antérieur à la saisie. L'enchère était appelée au profit particulier du créancier, parce que le montant n'en était pas distribué, du moins pour le tout, dans Tordre hypothécaire, mais s'imputait sur la créance de celui qui faisait l'enchère.
Il fallait autrefois, pour y être admis, obtenir, des lettres de chancellerie; mais cela fut supprimé en 1660. La surenchère n'était faite que si, pour un qua rt au moins, elle était faite au profit commun ; ainsi l'enchérisseur n'avait à. verser qu'un quart de son enchère. Mais on calculait le montant de J'en chère entière quand il s'agissait d'exercer le retrait lignager et de couvrir cette surenchère. Celui qui faisait cette surenchère n'était pas pour cela adjudi^
cataire; si d'autres s'offraient à couvrir l'enchère au profit commun, ils étaient priéférés.
D'après Tancienne Coutume, cette surenchère était reçue tant que Tordre n'était pas réglé entre les créanciers. Mais, depuis 1660, l'enchère ne peut être faite qu'au prochain plaid. Au suivant, si elle n'était pas couverte, l'adjudication se faisait au profit du surenchérissant; toutefois, jusqu'à ia fin de l'audience les enchères étaient reçues, mais seulement au profit commun. L'art. 1 &6 des Placites dispose expresse^ment qu'aucune enchère ne doit être reçue après ia levée de l'audience, quelle que soit ia vilité du prix.
La Coutume d'Eu [Exécutions et ctiées^ art. 4 à 13], indique une procédure à peu près semblable. Toutefois, il faut de plus une commission pour protéger la saisie et une autre commission pour évoquer le décret. Une quatrième criée avait heu après l'interposition du décret (ce qui désigne non pas l'adjudication, mais le jugement ordonnant d'adjuger, ce qui correspond au congé d'adjuger). A la différence de la Coutume de Normandie, qui admettait la vente des fiefs pour quelque somme que ce fût, celle d'Eu ne l'autorisait qu'autant que le montant des créances pour lesquelles opposition était formée était égal au moins aux deux tiers de l'évaluation qui devait être faite après la certification des criées. L'adjudication ne pouvait se faire au-dessous de ce prix, si ce n'est après quatre publications et affiches, et si le juge estî-
mait qu'il ne se trouverait pas d'autres enchérisseurs.
Quant aux héritages roturiers, l'exécution pouvait se faire pour toute dette, sauf à l'égard des mineurs, car la Coutume exigeait alors que la dette ex'cédât la valeur du revenu d'une année.
La Coutume d'Eu [Exécut. et criées^ art. 13) admet une surenchère après l'adjudication, au profit particulier de l'enchérisseur, mais seulement de la part de l'adjudicataire. La noblesse s'était opposée à cet article ; les autres ordres i'ayaient admis, mais à condition que la surenchère serait faite pour moitié au profit commun. On ne voit, du reste, à cette surenchère d'autre Utilité que celle qui résulte de la possi- Wlité du retrait lignager.
Lorraine. — La Coutume de Bar présente une procédure qui s'écarte peu de celle que prescrivait rÉdit de Henri II pour toutes les formalités précédant la certification des criées. Pendant ces criées, les enchères pou vaienjt- être reçues par le sergent
Après la certification, intervenait le jugement d'adjudication ; il restait affiché pendant un mois : peni-
dantce temps, les enchères étaient encore reçues, ôt le décret était délivré, à l'expiration de ce délai, au profit du dernier enchérisseur (art. 213 à 280).
A Metz, d'après l'Ordonnance de 1564, art. 36, les héritages saisis étaient régis par les maires de la ville ; il était pourvu par la justice aux dépenses à faire.
D'après une autre Ordonnance de 1 564, contenant t'èglement de la poursuite des cens, rentes, etc., pour faire vendre Timmeuble de son débiteur il fallait quatre criées le dimanche, de deux mois en deux mois, et des appositions d'affiches; quinze jours après la dernière criée, lecture à Taudiertce, etc. ; déclaration que la vente aurait lieu dans un mois; ^u jour fixé, les enchères étaient reçues à r audience, le dernier enchérisseur restait adjudicataire ; toutefois le décret n'était délivré qu'après quinze jours, durant lesquels une affiche restait apposée au palais (38, etc.).
Les Coutumes de Verdun (XIV, i), de Gorze (XV, 27), prescrivaient quatre criées, de huitaine en huitaine ; dans cette dernière, se retrouve Tusage de Tadjudication « à l'éteinte de la chandelle. »
Celle de Lorraine (Bailliage de Nancy, des Vosges et d'Allemagne) constate qu'autrefois l'attribution au créancier sur estimation était en usage ; mais elle décide que désormais les biens devront être vendus 'au plus offrant, Le débiteur avait un délai de quinze jours après la vente pour racheter son bien, ce qui habituellement n'était accordé par les Coutumes que pour les meubles (XVII , 1 7 et 1 8) .
Cette procédure de saisie immobilière fut réglée par une Ordonnance du duc Léopold, de 1707, qui resta pendant toute la durée de notre ancien droit la loi en vigueur.
Bresse et Bugey. — D'après des Déclarations
de 1601 et de 1702, TÉdit de Henri II n'était pas applicable dans la Bresse et le Bugey; les biens y étaient vendus par voie de subhastation; la procé* dure était rapide, il ne fallait guère qu'un mois pour Taccomplir; les enchères étaient reçues sans intervention de procureur, Tadjudication avait lieu à la troisième criée ; les adjudications ne purgeant aucun droit réel, les oppositions de la part des tiers n'étaient pas nécessaires. Le débiteur avait, pour reprendre son héritage, un délai de six mois de-* puis la signification à lui faite des lettres de mise en possession de l'adjudicataire {Rép.^ V* Subhxtstation).
Franche- Comté. — L'Édit de 1551 n'y était pas suivi ; mais c'était, sauf les détails, le même mode d'exécution. Les criées se faisaient de quinzaine en quinzaine, au marché et à la porte de l'église (Oespeisses. Contrats^ p. III, t. 2, 33).
Dauphiné. — L'Édit de 1551 s'appliquait en Dauphiné ; mais les créanciers pouvaient aussi recourir à la voie de la vente par subhastation, dans les formes tracées par un règlement de 1547 {Rép.^ V** Décret d'imm.).
Cette forme avait été d'abord la plus suivie, et, suivant Denisart, les décrets étaient rares en Dauphiné ; cependant la vente par subhastation ne purgeait pas les hypothèques* L'usage aurait prévalu de suivre rËdit de Henri II, si l'on s'en rapporte à ce
qui est attesté au Répertoire de Merlin (V* Décret (/'imm.,§3, VU).
Dans le Dauphiné, le débiteur pouvait reprendredans les quatre mois de la dépossession son immeuble, en payant ce qu'il devait (Denisart, Y** Décrets, 13).
Provence. — L'Édit des criées n'avait pas été enregistré en Proveiîce, et cette province avait conservé son ancien usage, d'après lequel l'exécution ne se faisait pas par voie d'adjudication au plus offrant» mais par une sorte de dation en paiement forcée, par l'attribution au créancier des biens du débiteur en quantité suffisante, selon le prix auquel ils étaient évalués par dès officiers appelés estimateurs. C'est ce que l'on appelait collocation» La procédure du décret n'était pas admise en Provence, d'après des lettres patentes de 1611, confirmées par une Déclaration de 1706 (Rép., V" Collocation). Le débiteur exproprié était admis dans l'année à reprendre le bien en payant ce qu'il devait, s'il se plaignait qu'il n'eût pas été estimé à sa juste valeur (Denisart, V*" Rabattement de décrets j n* 8).
Languedoc. — Longtemps le Parlement de Toulouse n'observa pas l'Édit de Henri IL Cependant il fut peut-être appliqué dans le Languedoc ; mais quel ques usages particuliers se conservèrent. Ils étaient surtout relatifs aux ra6a(^emen/^ de décrets^ droit de rachat donné au débiteur et à ses héritiers pendant un an, du jour de la mise en possession de l'adjudi-
oataire, à la condition de rembourser à ce dernier le montant de son prix et des frais. La demande en rabattement de décret était formée en justice ; il ne pouvait être accordé que par le Parlement de Toulouse et la Cour des Aides de Montpellier.
Les règles à cet égard avaient été fixées par une Ordonnance de 1736, avant laquelle les usages étaient incertains {Rép. de Merlin et Denisart, V* /tabattement de décret).
Guyenne. — Le Parlement de Bordeaux avait fini paiement par observer TÉdit de 1551, mais en réservant certains usages spéciaux. C'est ainsi notamment que, dans le ressort de ce Parlement, le bail judiciaire n'était pas nécessaire pour la validité du décret, et les enchères étaient reçues jusqu'à la prise de possession de l'adjudicataire (Despeisses , Con-trats; Rép., V^ Décret d'imm., § 3, VII)<
Béarn et Navarre. — La procédure d'exécution sur les immeubles s'accomplissait de la manière la plus rapide, d'après la Coutume du Béarn, dont les^ usages de la Navarre différaient fort peu. La saisie était signifiée au débiteur; après un délai de neuf jours, le créancier faisait son offre, et les criées avaient lieu au nombre de quatre dans l'espace de neuf jours ; elles étaient ensuite certifiées par un jugement des Jurats. Le poursuivant avait un délai de trois jours pour déposer la somme offerte. Pendant ce temps, lea enchères étaient reçues, mais en consignant le moiH
tant des offres faites. Après ce délai, Fadjudioation avait lieu, et les jurats mettaient en possession Fae-* quéreur; puis l'ordre était réglé entre les créancier», dans un nouveau délai de neuf jours.
Le débiteur pouvait recouvrer le bien ainsi vendu, dans les huit mois s'il Vagissait de biens roturiers; dans l'année pour les biens nobles {Fors de Béarn). A la mise en possession par les jurats, suffisante autrefois , la jurisprudence du Parlement ajouta la né;* cessité de la mise en possession par un commis-^ saire suivant l'ordre du sénéchal et du Parlement : c'est ce quej'on appelait le revêtement de décret.
'§ U* Oppo9iHonê. "^ IneiiemU, — DtùiU fiur$é$ par le
décru.
J'ai examiné jusqu'ici la procédure de sai^immo* bilière, dégagée dé tout incident, dans sa p(us grande simplicité ou plutôt dans sa moins grande compiievi*tion. Je dois parcourir maintenant les divers incî^ dents qui pouvaient venir s'y ajouter et ne contrl-^ buaient pas peu à en prolonger la durée. J'indiquerai d'abord les oppositions au décret, et j'y rattacherai l'indication des droits qu'il purgeait ; je m^occuperai ensuite des incidents d'une autre nature.
I. Oppositions au décreL — On distinguait quatre espèces d'oppo^tions : oelleà (in d'annuler, à fin «de
distraction, à fm de charge et à fin de conserver. Mais on peut n'en faire que trois classes : opposition du saisi (à fin d'annuler); opposition d'un tiers revendiquant la propriété ou un démembrement dans l'immeuble ou l'un des immeubles saisis (à fin de distraction et de charge) ; opposition d'un créancier hypothécaire ou chirographaire (à fin de conserver).
Dans les anciens usages, le sergent pouvait recevoir les oppositions, et une Déclaration de 1669 prescrivait de les faire au greffe, où elles étaient enregistrées. C'est cette voie qu'on suivait habituellement. Toutefois Pothier nous apprend que quelquefois encore l'opposition se faisait entre les mains du sergent (n* 582). L'opposant devait élire domicile au lieu où se poursuivait la saisie. L'Édît de 1551 (art. 15) prononçait une amende contre ceux qui succombaient dans leurs oppositions à fin d'annuler, de distraction et de charge.
1* Opposition do saisi. — Cette opposition pouvait se fonder sur l'absence de droit chez le saisissant ou sur l'irrégularité de la saisie ; elle ne pouvait être formée que jusqu'au congé d'adjuger et empéchait d'y procéder jusqu'à ce qu'elle fût vidée (Pothier, n* 68â). La Coutume de Berry (tit. IX, art. 52 à 57) réglait avec soin la procédure à suivre.
2^ Opposition d'un tiers acclamant un droit BÉBL. — Cette opposition était dite à fin de distraction quand l'opposant se prétendait j^opriétaire, à fin de
charge quand il prétendait seulement à un droit réel de rente, d'usufruit, de servitude, etc., dans Timmeuble saisi. Cette opposition était nécessaire, parce que l'adjudication purgeait, en général, tous droits dans rimmeuble. « Un décret, > dit Loysel, « nettoie « toutes hypothèques et droits, fors les censuels et « feudaux » {Règle 904).
Toutefois il j avait quelques exceptions. D'abord le décret ne purgeait pas les droits non encore ouverts, et, pour ce motif, le douaire de la femme et des enfants ne pouvait être éteint par la vente des biens du mari faite de son vivant. Par ce motif aussi les substitutions non encore ouvertes dont les biens étaient grevés survivaient au décret même, depuis l'Ordonnance de 1747. Les substitutions, quoique déjà ouvertes, n'étaient pas purgées par le décret quand elles étaient insinuées (Y. art. 55). La raison en était dans la publicité résultant de l'insinuation ; un motif semblable avait fait décider qu'il ne serait pas besoin non plus de s'opposer à raison des servitudes apparentes.
Le décret ne purgeait pas non plus le droit qu'avait le roi de retirer les domaines engagés (Denisart, y* Opposition j n' 26), ni les droits appartenant au seigneur de fief ou de censive, et cela même dans les pays où n'était pas admise la maxime « Nulle terre sans seigneur, d B^eaucoup de Coutumes en avaient fait une disposition expresse, et cela résultait de l'art. 15
de rÉdît de 1551 (1). Du reste, le droit de directe seigneuriale ou censuelle était seulement conservé pour l'avenir avec tous les effets qui en résultaient; mais à l'égard des profits échus, le seigneur était placé dans la position de tout créancier (2).
Ce que le droit commun admettait pour les droits seigneuriaux, la Coutume d'Orléans l'appliquait au champart même non seigneurial (480). D'un autre
côté, un certain nombre de Coutumes accordaient la
même faveur au droit de rente foncière (3).
De plus, dans certains pays, cet effet de l'adjudication n'était pas admis : ainsi, dans li Bresse, le ' Bugey et le Dauphiné , les ventes par subhastation ne purgeaient pas les droits réels. Il en était de même
(1) Toutefois le règlement du Parlement de Dijon de 4614 me semble exiger une opposition pour la conservation des droits seigneuriaux. Il porte^ en effet (art. *3), ce que tous pré^ « tendant droits seigneuriaux ou censuels^ soit fonciers ou a autres, seront tenus de s'opposer pour ksdits droits çt arrc- « rages à eux dus ï>(Despeisses, Con^raf, p. III, t. 2/sect. 5, 12). Néanmoins je n'ai trouvé nulle part indiquée celte dérogation au droit commun.
{^) Coût, de Paris, art. 555, 357, 358.
(3) Bretagne (art. 251), Châlons (art. 149), Troyes (att 127), Normandie (art. 538), Maine (art. 489), Anjou (art. 486), Saint-Jean-d^'Angély (art. 120). Cette dernière Coutume ne Tadmettait que si te bail à ronte remontait à quarante ans. Un arrêt du Parlement de 1588 abrogea à cet égard les dispositions des Coutumes de Maine et d^Ânjou.
sans doute en Béarn : car le décret ne purgeait pa« les hypothèques [Rép.y V* Décret, § 3, IX).
En Flandre et en Artois, l'adjudication était sans effet à l'égard des droits de propriété et autres semblables, à moins qu'il n'y eût signification spéciale au propriétaire {Rép. , V" Décret , ch. VI ; Opposi^ tion aux criées, § î2). Toutefois la Coutume de Douai disposait autrement (ch. V, § 15). La Coutume de Normandie repoussait également (art. 578) la purge des rentes foncières, et il paraît qu'on étendait cela aux divers droits réels autres que l'hypo* thèque [Rép., Opposition aux criées, § 2, III).
D'après les anciens usages du Bourbonnais et de l'Auvergne, l'éviction deia chose adjugée était admise; et, pour indemniser l'adjudicataire de ces chances d'éviction, on diminuait d'un quart le montant des enchères ; mais les nouvelles Coutumes supprimèrent cet usage et admirent la purge par le décret (Bourbonnais, anc, XIV, 6; nouv., IV, 15â).
Quand l'opposition était nécessaire, elle devait être formée, d'après l'art. 354 de la Coutume de Paris, avant l'adjudication; mais le règlement du Parlement de Paris de 1598 exigeait davantage et ne l'admettait plus après le congé d'adjuger. Telle était la jurisprudence du Parlement pour toutes les saisies portées devant lui, même par évocation; on faisait exception cependant en faveur de l'Église. Mais, au Châtelet de Paris, on suivait la disposition de la Cou-
tume, et les oppositions à fin de distraction et de charge étaient admises jusqu'à l'adjudication. L'usage dii Châtelet d'Orléans était conforme à celui du Parlement (Polhier, n* 598). Il en était de même en Lorraine, en Artois, en Normandie et en Franchc-Comlé. Toutefois, d'après les usages de cette dernière province, on faisait exception pour les opposants qui juraient sur les saints Évangiles n'avoir pas eu connaissance des criées (1). A Metz, ces oppositions n'étaient reçues que pendant les criées(Ordonn. de i 56/i, art. 89) (2).
D'après le règlement de 1684 (Parlement de Dijon) , on ne les admettait plus après la sentence ou l'arrêt de collocation des créanciers qui précédait l'adjudication (art. 29). Mais, dansbeaucoup de juridictions, on recevait les oppositions dont il s'agit
(i) Aep.,VoOppof., §2jn.
(2) C'est ce que portent les Coutumes d*Aires^ 6 ; du comté devienne, 33. Celle de Poitou donne jusqu^à la tin du jour où la dernière criée est faite. I^ Coutume du Berry n*admet plus les i>ppo8itions après le jugement de discussion, lequel précédait de plus d'un mois Tadjudication. Toutes ces Coutumes parlent des oppositions en général, sans rien spécitier. Il parait probable, cependant, que les limitatioiis indiquée}^, si elles n*étaient pas spéciales aux oppositions à fin de distraction ou de charge , devaient au moins y être applicables : car les oppositions à fin de conserver étaient en général admises après celles-ci.
jusqu'à Tadjudication (1). On ne considérait pas comme décidant formellement la question Fart. 6 de rÉdit de 1551, qui suppose que le jugement de ces oppositions précède le congé d'adjuger (2).
Les oppositions à fin de distraction, de charge, quand elles n'étaient pas faites dans le temps prescrit, n'étaient pas toutefois sans effet, pourvu qu'elles eussent lieu avant que le décret fût scellé et délivré; elles étaient converties en oppositions à fin de conserver et permettaient aux opposants de prendre sur le prix la valeur des droits dont ils se trouvaient évincés* C'était la disposition de la Coutume de Paris (art. .35/i) ; de l'Ordonnance de Metz (arU 39) ; du Règlement de 1598 (art. 3); de l'Ordonnance de 1707 du duc Léopold de Lorraine (XXIV, art. 18). C'était aussi ce que décidait TÉdit de 1551 pour le cas où, l'oppoâant n'ayant pas fourni sa preuve dans le délai qui lui était fixé, on aurait passé outre à l'adjudication (art. 1&).
Formées dans le temps prescrit, ces oppositions, sans suspendre les criées, retardaient l'interposition
(i) Beaucoup' de- Coutumes décident que les oppositions doivent être admises jusqu'à Tadjudication ; mais leurs dispositions laissEentdu doute, parce qu'elles parlent des oppoêiiionê tans voir preuve (Douay, XIII; Orchies, XI, 6; Përonne, anc.^ matière décriées; Valois, 187; Clermont en Argonne« XV, 45; Verdun, XIV. 3).
(2) Rép., V« Opposition, § 2, II; Pothier, n* 592.
du décret. L'adjudication ne pouvait avoir lieu qu'après le jugement intervenu sur l'instance à laquelle l'opposition donnait lieu, sauf à passer outre, ainsi que je viens de l'indiquer, si, dans le temps qui lui était fixé, l'opposant ne faisait pas sa preuve.
Dans le cas où une opposition était formée à raison d'un droit qui était l'objet d'un procès pendant, l'Édit de 1551 (art. 16) permettait au tribunal devant quise poursuivait là saisie d'évoquer ce procès, s'il n'était terminé dans un délai fixé par ce même tribunal. Avant l'Édit de 1551, des arrêts avaient admis, pour éviter les lenteurs résultant des oppositions afin de distraire, qu'on pouvait, malgré ces oppositions, procéder à l'adjudication, à la charge des procès pétitoires. 11 est aisé d'imaginer que dans de telles conditions les enchères (Rêvaient être rares. « Pour « cette cause, » dit Lemaistre, « les fins plaideurs-, f à proprement parler, trompeurs, quand ils se virent « endettés et leurs héritages près d'être saisis et criés, « ils suscitaient un procès pétitoire. Par ce moyen « on ne trouvait aucuns qui voulussent enchérir. »
L'Édit de Henri II rendit inadmissible cette jurisprudence. Il abrogea aussi la disposition de l'art. 81 de l'Ordonnance de 1539, d'après lequel il devait être procédé à l'adjudication nonobstant les oppositions à fin de distraire, si les opposants avaient attendu plus de six ans depuis qu'ils pouvaient intenter leur action, sauf à les coUoquer sur le prix, disposition
que d'ailleurs Lemaistre déclare n^avoir jamais vu appliquer.
â** Opposition des gréaivgiers. — L'adjudication purgeait les hypothèques, comme les droits réete principaux, et à plus forte raison. D'où la nécessité; pour les créanciers hypothécaires, de former opposi»tion. 11 en était toutefois autrement dans certaines provinces. Dans la Bresse, le Bugey et le Dauphiné,
la vente par subhastation ne purgeait pas les hypo^ thèques; d'après les usages du Béarn, le décret ne produisait cet effet qu'après cinq ans depuis la mise* en possession : jusque-là les créanciers hypothécaires pouvaient exiger de l'adjudicataire, s'il n'aimait mieux acquitter la dette, la cession du décret, en lui remboursant les créances qu'il avait contre le saisi, et encore seulement celles pour lesquelles il avait droit d'être préféré au créancier survenant.
Dans l'Artois, le créancier pouvait toujours se faire collpquer, à quelque époque qu'il formât son opposition ; et même après le prix distribué, tant que sa créance n'était pas prescrite, il était admis à faire réformer l'ordre et à faire rapporter par les créanciers colloques qui se trouvaient en rang inférieur au sien ce qu'ils avaient reçu à, son préjudice. C'est ce qu'attestent des actes de notoriété de 1681 et 1691, et c'est aussi ce qu'un arrêt de 1781 reconnaît applicable dans le ressort de l'ancien Parlement de Douai {Répert., V° Opposition, § 3, VIII, IX).
Les Coutumes du Maine (art /i89) , d'Anjou (article 486), dispensaient de former opposition pour les rentes ou autres dettes hypothéquées sur l'immeuble décrété, quand Thypothèque remontait à plus de trente ans. Mais cel^ fut abrogé en 1588. Ces mêmes Coutumes dérogeaient au droit commun, en dispensant d'opposition, même pour les arrérages des droits seigneuriaux, et non pas seulement pour la conservation du droit lui-même (i). L'ancien usage paraît avoir été de discuter les oppositions à fm de conserver, avant d'en venir à l'adjudication. C'était un moyen de fraude. Le saisi suscitait des opposants, qui faisaient traîner la procédure en longueur ; il arrivait que des procès de ce genre duraient quarante ou cinquante ans, « à la grande déception du t peuple. » Des Ordonnances de Charles YIII et de Louis XII prescrivirent dans ce cas de donner deux délais seulement au créancier opposant pour faire sa preuve, après quoi il devait être procédé à l'adjudication (2). Mais les fraudes ne cessèrent pas. Lemaistre nous apprend que, « croissant la malice des t hommes, » les débiteurs trouvèrent moyen de faire durer quinze ou seize ans un procès de criées ; aussi adoptaTt-on l'usage reçu au Châtelet, d'après lequel
[i) n Les seigneurs de fief ne perdent leurs deVoirs d'arrérages par Ici les criées. »
(2) Ord. de 1490 pour le Languedoc, art. 88; Ord. générale de 1498, art. 457 (Rec. des Ord,, XX, 258; XXf, 193).
on passait à l'adjudication nonobstant les oppositions des créanciers, sauf à les discuter après (i)^ et c'est ce que consacre Fart. 6 de l'Ordonnance de 1551* Toutefois, le Parlement de Dqon avait conservé Tusage de régler avant Tadjudication Tordre des créanciersé II en était de même en Lorraine et au Parle • ment de Toulouse {Rép*y Y* CoUocation).
Une autre question est de savoir jusqu'à quel moment Topposition à fin de conserver pouvait être faite* La Coutume de Paris (art. â5ft et 356) les admettait après l'adjudication, jusqu'à ce que le décret fût scellé» Loysel en fait une de ses règles : « L'on se t peut opposer sur le prix entre l'adjudication et le
« scelle. » C'était aussi la disposition de plusieurs au-
très Coutumes (2) et de l'arrêt de règlement de 1598 (art. 6). Au contraire, d'après les Coutumes du Maine
{{) Ordonnance de 1490, pour le Languedoc, art. 88; Ordonnance générale de 1498, art. i57 [Rec. des Ôr^*^ ^« 258, et XXI, 193).
(2) Celle de Senlis le décide ainsi (276) pour les rentes constituées. Le jugement, d'après celte Coutume, n'était scellé que huit jours après le décret (282). Des dispositions semblables se trouvent dans les Coutumes de Gerberoy( 135), Dourdan (XII), Nantes (1 13), Meaux (122),Châteauneuf-en-Thimerais (104), Angoumois (106). Seulement, les Coutumes s'expriment d'une manière générale au sujet des oppositions, sans indiquer desr quelles il s'agit ; mais cela s^appliquait vraisemblablement aux oppositions des créanciers.
II
et de r Anjou, ]eà oft^Mâtioâs n'étaiiiit rec«vibiM qna jusqu'à radjudieatioii (i)*
En Ndrmandie, ropposâiiôn â«it recevable même aprèi l'oiiverti»re de Tordre ou état (c'était le nom uaité dàtui cette province) \ mais alore le créancier devait indemnité à raison du retard qu'il oocafiioniiait (Placites, art. i4i) ^ et il ne venait (fu'apFèéi lee créan* eierscoUoquétpar jugemrati-^Ces opposittoiisétfiieDt reçue», c^ Lorraine, jusqu'à la sentence d'ordre pré^ paratoire {Rép.^ VOpfûsitim aum criées^ % S, Y); d'après les usages du Parlement de Bordeaux (2) et la Coutume de la ville de Lille (XIII, art id)i jusqu'au jugement d'ordre, et en Bretagne tant que les deniers n'étaient pas distribués (3).
Cette opposition à fin de conserver n'était pas d^ail-
leurs utile seulement au créancier hypothécaire, mais
au créancier chirographaire, afin d^être admiâ à eôn^-
^ tribution sur ce qui restait après les créances hypo-
Uiécaires payées.
Aux oppositions à fin de conserver se rattachaient ks oppositions en fous--ordre formées par les créandere d'un créancier opposant t afin d'être coHoqués miî la part qui d6v;&it lui revenir ; ces créancier pou^
(4) J'ai cité préoédemmeiit divertei Gootuoies le déctdairl ainsi \Ks>vt tes eppontions en général, et qa'mi pe«l regarder comme Applicables aux oppesitions des créanciera.
(9) Oespeisses» Cmtnu^ p. III, t. 3^ \%^ n* 5«
(3) Réf.^ V» OppotU, aux eriieê^ § 3, V«
valent d'aiUeura» si leur débiteur négligeait déformer Oppofttiû)), le faire en son nom (Potbier^ n"" 588)»
Je ne ferai qu'indiquer» en terminant» le décret votoitaim, imaginé à raison précisément de la purge dès hypothèques qui résulte de la vente de Timtaeuble sur la potâ*suite des créanciers* La. pratique trouva là m tnoyen d'arriver à la purge 4ana les aliénation volontaires, en recourant. à une saisie fictive que Tacquéreur pratkpait sur son auteiu* ou sur lui-même. On y suivait les formalités du décret forcé ; et ce décret volontaire pouvaitse transformer en décret forcé quaiKl il y avait des oppofiâtions excédant le prix de v^nte#
Ce décret volontaire fut le mode de purge usité jusqu'à r Édit de i771.
II* Indépeikiamment des oppoi^tions^ d'autres incidents pouvaient venir compliquer ou arrêter la procédure de saisie.
Il pouvait arriver, parexemple^ que pl^i^eurs saisies fussent pratiquées sur un immeuble ; mais la règle Saisie sur sai$ie né vaut s^opposait à ce qu'il en existât plus d'une; les autres étaient ccmverties.en oppositions. C'était la saisie enregistrée la première qui prévalait» à moins que la seconde ne fût plus ample, e'est-ànlire ne comprît plus de biens que la IH*emière (Pothier, n"" 595-596.)
Il pouvait arriver encore que le créancier saisissant donnât main-levée de la saisie ou négligeât de la
poursuivre : un des créanciers poursuivants pouvait alors se faire subroger à la poursuite, ce qu'il obtenait sur requête présentée au juge, en remboursant au pre- Tùier saisissant les frais par lui légitimemeiit faits.
Un certain délai était auparavant donné au créancier pour reprendre les poursuites, si la subrogation était demandée à raison de sa négligence. Pothier était d'avis que, pour se faire subroger à la poursuite de la saisie, il fallait avoir on titre exécutoire.
Un autre incident résultait des demandes en provision sur les revenus des biens saisis.
Ces provisions pouvaient être accordées au débir teur à titre d'aliiïients quand sa position était digne d'intérêt, à certains créanciers dont la créance nléritait une faveur particulière, surtout quand il s'agissait de parents du âaisi ; enfm, le saisissant lui-même pouvait obtenir une provision, à raison des dépenses faites par lui pour la conservation de l'immeuble saisi.
Dans ces divers cas, les provisions étaient obtenues sur une requête présentée adjuge et signifiée aux pro^ cureurs des parties et à l'ancien des opposants (Po^ thier, n* 603).
L'instance de saisie immobilière était, comme toute autre, sujette à interruption par la mort ou le changement d'état d'une des parties, ou la mort du procureur de l'une d'elles; mais, à ce point de vue, on ne considérait comme parties que le saisissant et le saisi ou les opposants.
Il y avait lieu à assignation en reprise d'instance et en constitution de nouveau procureur. De plus, il fallait, d'après le droit commun, quand le saisi mou* rait, ou quand c'était une femme qui se mariait, faire déclarer exécutoire contre les héritiers ou le. mari le titre en vertu duquel on avait procédé jusque-là; mais cette nécessité n'était pas imposée par toutes les Coutumes, ainsi que je l'ai dit précédemment.
La saisie était également sujette à péremption par discontinuation de la procédure pendant un laps de trois ans ; il était admis toutefois que cette péremption ne pouvait avoir lieu quand il y avait eu bail judiciaire (Pothier, n® 616).
Il me reste à indiquer les incidents qui tenjiaient à substituer à la procédure ordinaire une marche plus rapide; ces simplifications n'étaient d'ailleurs fondées sur aucun texte et avaient été introduites par la jurisprudence. Ainsi , quand l'héritage était de trop peu de valeur pour faire les frais d'un décret, le créancier poursuivant pouvait après la saisie faire ordonner la vente sur une simple affiche et trois publications de quinzaine en quinzaine.
Cette vente, à la différence du décret régulier, ne purgeait pas les hypothèques (1).
(1) Pothier, n^ôOS. Arrêt de règlement, rendu par toutes les chambres du Parlement, le 20 janvier 1658; arrêts de 1647 et 1650, cités à la suite du traité de Lomaistre sur les
La jurisprudence admettait même, avec la liberté que lui reconnaissaient les principes de notre ancien droit. et afin d'éviter des fraia, la substitution à la procédure du décret de l'attribution dea ïâwb saisis à un créancier sur une estiination par experts. Des arrêts de 1647 , 1648, 1649, 1660, rapportés à la suite du Traité de$ criées de Lemaistre , adodirent cet expédient sur la demande des créanciers venant les premiers en ordre, et à qui ils adjugèrent les immeubles saisis, sauf Toption laissée aux autres eréan* ciers d'enchérir au-delà de l'estimation en donnant caution de faire porter l'héritage à un prix suffisant pour que le premier créancier fût intégralement payé. Henrys (t. lY , ch. vi) rapporte également des arrêts conformes à cette jurii^rudei)ce.
Un autre arrêt de 1650 admet la même f ttribu*^ tion des biens saisis à un créancier qui ne venait pas en premier rang, avec offre par lui faite de ptyer lea créanciers antérienrs.
Cette attribution de propriété pouvait même avoir lieu au profit de plusimirs créanciers. Les causes étaient réparties entre eux, selon l'estimation ^ par ordre d'hypothèque (i). Pothier parle de cette jurisprudence, mais seulem^it pour le cas où U saisia se pratiquait sur le curateur à une succession yacapte
(i) Née de la Rocbeile, Commentaire de Ui Coutwme d'Auxerre, sur Fart. 123, p. 188.
mi à un îmiamUe dâiai»ié, restriekiûki qui m m reur* «cintre pas daBS les arrêts que f ai eîtéa, et qm a pu être adn^ pltxs tard (!)•
§ m. Diêtribution du prix entre le$ erém^eien.
La répartition entre les créanciers, opposants du prix de Tadjudication est le complément indispensa*^ ble de Texécation sur les biens; cette distributiott peut d'ailleurs présenter de sérieuses difficultés, tant à raison des contestations sur la sincérité et la vêtir dite des créances prétendues, qu'à raison des débats sur la préférence entre les divers créanciers , débats qui se présentaient surtout au sujet des immeubles sur lesquels des hypothètiues se trouvaient presque toujours assises. Aussi Tordre entre les créanciers se réglaîl-îl en justice. Ordinairement c^étaient les magistrats qui procédaient eux-mêmes à ce règlement ; mais au Châtelet de Paris c^étaient des officiers spéciaux, investis d'ailleurs de beaucoup d^autres fonew lions , appelés cdmmissatres au Châtelet , qui en étaient chargés.
D'après la pratique générale, Tordre ne se réglait qu'après Tadjudication ; on évitait par Ik des retards apportés à Tadjudication, et on prévenait des fraudes de la part du débiteur. Cependant, dans quelques
(1> r«t)mr,ii»IOO. .
provinces, on suivait un usage contraire, dans le but d'empêcher de vendre des biens au-delà de ce qui était nécessaire. Il en était ainsi en Lorraine, d'après l'Ordonnance de Léopold de 1707 , et aussi d'après l'Ordonnance de 1564, et dans le ressort du Parlement de Bourgogne d'après le Règjement de 1614.
Au Parlement de Bordeaux, Tordre était réglé par l'arrêt même qui prononçait l'adjudication (Despeisses, Contrats, p. III, t. II, note 5).
D'après l'usage du Châtelet dé Paris, l'ordre avait liçu à la poursuite du créancier saillissant ; toutefois, au cas de négligence, un des opposants pouvait prendre la poursuite sans avoir besoin d'obtenir de jugement de subrogation. Au Parlement , c'était au plus diligent qu'appartenait la poursuite.
La procédure d'ordre, qu'avait réglée une Ordonnance de 15^9 (art 408) sur le style du Châtelet, et dont là Coutume de Paris s'occupe dans les art. 361 et 362, variait, quant aux détails, dans les diverses juridictions ; mais elle se résumait à ceci : sommation aux créanciers de produire , dans certains délais, leurs pièces justificatives ; règlement de l'ordre , communication aux procureurs, jugement des contestations s'il s'en produisait ; après quoi l'ordre était arrêté définitivement, et les créanciers colloques utileiçent recevaient leur paiement.
Dans cette coUocation venaient d'abord les créanciers privilégiés, parmi lesquels figurait le poursui-
vant pour les frais faits par lui pour rexécution , puis les créanciers hypothécaires à leur rang , enfin les chirographaires par contribution. Il n'y avait pas d'ailleurs sur les immeubles » comme sur les meubles , droit de préférence pour le saisissant, si ce n'est d'après l'ancienne Coutume de Péronne {Matière d'exécution) , laquelle le faisait venir aprè$ les hypothécaires et avant les chirographaires.
Le créancier utilement colloque n'était payé qu'après avoir affirmé devant le juge la sincérité de sa créance. La Coutume de Sole (XXIX, 20) exigeait que le créancier prêtât serment à l'autel de Saint-* Jean sur le missel et la croix*
Le paiement n'était fait que moyennant caution, quand la collocation avait lieu pour une créance conditionnelle, ou pour une créance contestée, si la collocatiojQ provisoire en était admise ; il en était ainsi quand la contestation pouvait durer longtemps , afin de ne pas retarder le paiement des créances non contestées. L'Ordonnance de 1629 (art. i61) prescrivait dans ce cas la consignation de la partie sujette à contestation, et n'admettait la collocation provisoire que du consentement des parties. L'Ordonnance qui , à Metz , réglait les criées , adiàettait la collocation provisoire, mais en exigeant caution et
hypothèque sur tous les biens.
£n général, les paiements n'avaient lieu qu'après l'entier règlement de l'ordre ; mais dans certains pays
chaque créancier pouvait se faire payer dès qu*il était colloque 9 sans attendre la clôture de Tordre : c*est ce que décidait Tart. 143 des Plçtcites de Normandie.
Un autre usage spécial à cette province consistait en ce qu'il y avait un ordre spécial pour la distribution des revenus des immeubles pendant le cours de la saisie , dans le but d'arrêter les poursuites si ces revenus suffisaient pour le paiement des créances (art. 553 de la Coutume).
Dans les autres ressorts, qes revenus étaient joints au prix de f adjudication, distribués en même temps par ordre de privilège et d'hypothèque : c'est ce que prescrivait Fart. 157 de l'Ordonnance de 1629. Ce même texte constate et condamne l'usage de certains Parlements de faire profiter Tadjudicataîre, et non les créanciers, des fruits des héritages saisis.
L'ordre pouvait être compliqué par des sous-ordres, distribution de la somme pour laquelle un créancier était coHoqué entre ses propres créanciers. D'après une théorie , fort peu juste d'ailleurs et que notre Code a repoussée , on suivait Tordre hypothécaire dans cette collocation , en considérant ces créanciers comme ayant saisi le droit d'hypothfeque de leur débiteur (Pothier, n* 657). Mais il fallait pour cela que des oppositions en sous-ordre eussent été formées en temps utile, sans quoi il n'y avait lieu qu'à une saisie-arrêt de la somme coUoqtiée , ce qui excluait tout rang dTiypothèque.
Diaprés Im usages anciens, les sous-ordres étaient joints à rordre , ce qui avait le double ineonvénient de retarder le paiement des créanciers que ce sousprdre uMntéressait pas , et de faire supporter à la masse de? frais qui ne devaient être fHris que sur la coUocation, objet du sous-wdre. Gela fut réformé par un arrêt que rendit le Pariement de Paris, toutes
chambres assemUéei», le 32 août i69i.
§ IV. Des moyens éP attaquer le décret.
L* adjudication par déctet eonstituait un jugement soumis aux mêmes voies de recours qu'un jugement ordinaire. En conséquence , il pouvait y avoir appel du décret- Quand on procédait près d-un tribunal souverain, au contraire, Tadjudication était faite par un juge en dernier ressort; le tiers qui n* avait pas été partie dans Tinstance devait prendre la voie de la tierce of^i^osition ; quant au saisi , il ne pouvait recourir qu'à la requête civile (Pothiar , n* 66à).
Uef^o) pouvait être interjeté sdt par le saisi, soit par les créanciers qui ne se trouvaient pas utilement eollocpiés, soit par un tia« prétendant avoir un droit sur Timmeuble vendu (Potbier, n^ 651).
Cet appel pouvait se fonder sur des moyens de forntô ou de fond, sur des voies de procédure et sur l'absence de droit cKes le saisissant ; ces moyens pouvaimt être invt^és tant par te» tiers dont le dé*
cret purgeait les droits que par le saisi ; on voit , par conséquent, que l'opposition afin d'annuler n'étaij. pas la seule ressource du saisi ; il pouvait même, s'il ne l'avait pas formée , sans attendre l'adjudication, obtenir la nullité des poursuites, en appelant du jugement donnant congé d' adj uger.
L'appel pouvait même être fondé sur le défaut de propriété du saisi ; mais ce moyen ne pouvait être invoqué que par un propriétaire dont le bien aurait été saisi pour la dette d'un autre , bien qu'il en eût la possession. En effet , si le saisi était possesseur , le décret purgeait la propriété des tiers (Pothier, n''658).
L'appel pouvait être interjeté pendant le diélai ordinaire de dix ans depuis la signification. Le délai était de trente ans, si le jugement d'adjudication n'avait pas été signifié ; toutefois il y avait eu des difficultés sur ce point : des auteurs soutenaient que l'appel ne devait, dans tous les cas, être reçu que pendant dix ans. L'Ordonnance de 1629 (art. 16/i.) consacrail; cette dernière opinion, admise également par un arrêt de 1761 cité par Denisart (V'' Adjudicatiot^ ; mais la jurisprudence était fixée en sens contraire, nonobstant l'Ordonnance, qui ne reçut, con)me on le sait, qu'une exécution très imparfaite (Pothier, n"^ 652) •
L'effet de l'appel était ordinairement suspensif; cependant Pothier était d'avis que l'appel formé contre l'adjudication par le saisi ne devait pas avoir
cet effet (Pôthiér, n* 661). Mais i^ Fappel triomphait, tout se trouvait annulé, et les choses étaient remises à rétat où elléd se trouvaient avant les poursuites (Pothier, n* 662).
La requête civile n'était pas admise, comme l'appel, d'une manière générale; elle n'avait lieu que dans certaines circonstances, indiquées par l'Ordotinan.ce de 1667 (Tit. I , art. 26 , 84 à 49) : elle était admise seulement au cas de dol de la partie adverse, de pièces retenues par elle ou reconnues fausses, de nullité d'Ordonnance' dans la procédure; et les ecclésiastiques, les communautés, les mineurs y pouvaient recourir toutes les fois qu'ils n'avaient pas été valablement défendus. Pour que le décret pût être annulé au moyen de la requête civile, il fallait qu'il se trouvât dans l'un des cas prévus par l'Ordonnance.
L'adjudication se faisait par un jugement, mails elle constituait une vente ; d'où la question de savoir si la rescision pour lésioii d'outre moitié devait être admise, t En veftte faite par décret , » dit Loysel (Règle 412), tné chet rescision pour déception d'outre moitié de jv^te prix* » Ainsi le décidaient expressément les Coutumes de Cambray (XXI, ^ art. 4), de Bourbonnais (art. 487), de l'Auvergne (XVI, art. 2), de la Marche (art. 122).
Mais Dumoulin, tout en reconnaissant que telle était la jurisprudence, la; blâmait et disait, sur Tarticle 122 de la Coutume de la Marche : ^ Esi im-
^tmliit H prûpriètmrio et tteditoritmê injuriomm^ mùin banà poliUa soleEeeniumé »
CequiUe blâmait aussi cette doctrine (Nivernais, Exécution , art. 5&). Toutefois la JUtisprudMce «e maiiitiiit cd seos contraire* Il est vrai que Laurière, dans sa note sûr LdyseU prétend qu'elle fut changée. Mais Dmiaart {yUnon, n<" 11 à iS) , Perrière (môme âiet)» le Répettoire de Merlin {V Lésion, § h n), Poihier (o* 665), Brodeau (sur Loaet» lettre D, XXXn}^ citait d'assea nombreux arrêts de divers Pariements rejetant la lésion d'oi^re moitié comme noym de se pourvoir contre un décret. On ne Tad^ mettait pas même au profit d'un mineur, malgré TOrdonnance de 1629 (art. 16&), k moins qu'il n'y eftt lésion éàoilEit. Pothier critique cette jurisprudence»
§ V. Des sniêièê de renteê et d'offices,
la ptocédttrê delà saisie réelle s* appliquait à tous î«s biens Innneublest, Corporels ou incorporels, et par coîiiâéquent aux rentes foncières, aux rentes constitnèwi (dans les pays oùellesétaiéntconsîdérées x^oîîitne immeubles, ce qui était admis dans la plus grande pariîedes pays cotituttiers)(l), et enfin aux offices vénaux.
(1) t)açs les Coutumes qui les considéraient comme meubles, on auttttt dâ suivre la salsie-etécution; cependant c'était fHle quiitien de titfùit «i 6n tie dettit pas les décréter (^«K
Là Dature pirtioulièrô de cm biens donnait Um h quelques dispositions spéciales que je dois indiquer.
L Renies foncières. La saisie se faisait de la même manière que pour les héritages (Paris, 349). Le ser« gent se transportait^ pour la fake, sur le fonds bailU à. rente, et la procédure continuait dans les fonnes ordinaires; seulement il n'y avait pas lieu & bail judidaire (Perrière^ Dict*^ Baux judiciaires) é
IL Mentes oonetiiuées^ La saisie de ces rentes se faisait entre les mains du débiteur, à qui il était lait défense de vid^ ses mains en celles du saisi ; les criées ataient lieu à l'église paroissiale du saisi créancier de la rente (P^iris, 3^). Toutefois, quand il s'agissait d'une rente sur TH^tel-de-Ville de Paris, c'était à l'église paroissiale de l'Hôtel-de*- Ville que se faisaient les criées. Mais, dans lei; derniers temps« on ne suivait plus pour les rentes constituées la procédure ordinaire* Aprè9 la saisie réelle, il devait y avoir apposition d'affiches et trois publications à l'église paroissiale du saisi. et au lieu où se poursuivait la saisie, et aussi» pour les rentes sur l'Hôtel-de'^yiUe, à l'église de Saint-Jean-de-Grëve ; après quoi la véite se faisait & l'audience (Perrière, Y'' Saisie et ûHées de rentes) (i)«
rière, dmimeniairê^ art. 348). On les décrétait en Bourgogne, quoiq^ue les rentes constituées fussent mobilières. Répertoire ëe Merlin, V» Bkns, g 2, IL (i) D'après la Coutume de la ville de Lille (XIII, 4)^ la sai-
m. Offices. Les offices vénaux» étant considérés comme une partie du patrimoine, étaient, comme les autres biens, le gage des créanciers; et, comme on réconnaissait à ces offices le caractère d'immeubles, la procédure de la saisie réelle, des criées et du décret s'y appliquait, sauf cependant les modifications qu'entraînait la nature particulière de ces biens. De là des difficultés, qui faisaient dire à Loyseau que « c^était un chef-d'œuvre de pratique de faire bien « le décret d'un office » {Offices^ HI, vu, 2). Toutefois les offices de judicature ne pouvaient être saisis et décrétés ; seulement la Cour obligeait l'officier à passer procuration ou resignandum à ses créanciers, afin qu'ils pussent disposer de l'office ; faute de le faire, il était contraint par corps, et l'arrêt valait procuration pour les créanciers (l )• Mais, à partir de l'Édit de 158S, les offices de judicature furent assimilés aux autres et purent être vendus à la poursuite des créanciers.
Bien qu'aucun texte ne le prescrivit, il était d'usagé autrefois de ne saisir les offices qu'à défaut d'autres
sie des rentes avait lieu dans la forme ordinaire ; seulement il n'y avait que deux criées. La Coutume de Bailleul (XIV, 8) prescrivait des publications et des affiches au lieu^où était situé l'immeuble hypothéqué, et, sMI n'y en avait pas, au domicile du saisi.
(i) Brodeau sur Louet, D^ 63. *— Ferriere sur Tari. 351 de k Goût, de Park
bieûs. « Mais il arrivoit qu'uo ofiicier endebté, pour « retenir son office, auquel consistoit et son honneur c et sa fortune, bandoit toute son industrie à retarder « et allonger cette discussion ; et comme les procez « des fuyards sont immortels, il la foisoit durer plus t que sa vie, et cependant l'officier venant à décét der, Toffice estoit perdu et les debtes des créan- « ciers par conséquent. » Aussi Tusage changea-t-il, et la discussion des autres biens ne fut plus nécesH saire : « Au contraire, » continue Loyseau, « un rude « créancier s'attaque directement à l'office de son « débiteur, afin de le piquer et faire venir à raison c par cette importunité et honte devoir son office, auc quel son rang et comme son honneur consiste, estre « saisi et crié publiquement » (Loyseau, ib. , ^li et 25).
La saisie réelle des offices devait être signifiée au chancelier; pour les offices comptables, à la Cour des Comptes ; et pour les autres, à celui qui était chargé de donner les provisions. Le but était d'empêcher la collation de l'office à un autre titulaire en vertu d'une vente qu'en aurait faite le saisi. On signifiait aussi au payeur des gages des offices, afin qu'il ne les délivrât pas au saisi.
Quant à la constitution du commissaire, elle n'était nécessaire que si des gagesétaient attribués à l'office. En effet, comme c'était le saisi qui continuait à l'exercer, il fallait bien que les profits irréguliers que rapportait l'office pussent être reçus par lui : f établis-
sèment d'un commissaire aurait donc été inutile.
A plus forte raison n*y avait-il pas lieu au bail judiciaire, c'eût été purement frustratoire, « Et je « m*étonne, dit Loyseau, comment aucuns juges le « font, veu que c'est contre le sens commun » (Loyseau, «A*, n* 18). — Les criées se faisaient à la paroisse de la Gour des Comptes; et, pour les offices non comptables en cette Cour, à la paroisse du siège dont ite dépendaient (Coût, de Paris, art. 350 et 351).
Le saisi était condamné à passer procuration ad resignandum à l'adjudicataire, et en vertu de cette procuration celui-ci obtenait la provision de Toffice.
Un Édit de 1669, en permettant à la Cour des Aides d'évoquer les saisies des offices de comptables redevables envers le trésor, traça pour la vente de ces offices une procédure spéciale : après la signification de la saiâe, un arrêt ordonnait la vente, qui avait lieu à l'audience, après des appositions d'affiches et trois publications à la grand'messe, de quinze jours en quinze jours. Les oppositions des prétendants directs à l'office devaient être faites au greffe, au plus tard la veille de l'adjudication. Les oppositions à fin de conserver y étaient reçues jusqu'à quinzaine après l'adjudication.
Un autre Êdit, de février 1683, avait réglé les formes de la saisie et de la vente des offices, sans abroger toutefois celui de 1669, qui conserva son application spéciale* L'ancienne procédure des criées
ne fut plus applicable. D'après TÉdit, six mois ou trois mois, selon Timportance de Toffice»^ après Tenregistrement de la saisie au siège d'où il dépendait» le saisissant obtenait un jugement condamnant le saisi à passer procuration ad resignandum au profit de celui qui se rendrait adjudicataire ; faute par le saisi d'y satisfaire, le jugement valait procuration^ et trois mois après la signification de ce jugement, ou de Tarrêt de confirmation, s'il y avait appel, le saisi demeurait interdit de Toffioe.
Pour arriver à T adjudication, trois publications» de quinzaine en quinzaine, se faisaient à Tissue de la messe paroissiale. Puis une enchère était mise au greffe, affichée et lue à Taudience , et l'adjudication avait lieu après deux remises de mois en mois.
Les créanciers, pour conserver leurs droits, devaient former opposition au sceau entre les mains du chancelier; en effet, si la provision obtenue sur la procuration ad resignandum d'un titulaire était scellée sans que les créanciers y eussent mis leur opposition, les hypothèques étaient purgées. Gomme pour le décret, cette opposition devait être renouvelée tous les ans.
Celui qui prétendait avoir droit à l'office devait» pour le conserver, former une opposition au titre, qui produisait effet pour six mois seulement, et dont les formes et la portée étaient réglées en détail par une Déclaration de 1738 (Denisart, Y* Opposition au titre)*
D'après la Coutume de Paris (art. 95), et celle d'Orléans (/irt. &85), Tordre hypothécaire n^était pas admis sur les offices, et le prix en était distribué par contribution entre tous les créanciers. Mais TÉdit de 1683 décida que la distribution du prix aurait lieu dans Tordre suivant, entre les créanciers opposants : 1*" le poursuivant pour ses frais ; 2^ les autres privilégiés; â* les créanciers opposants au sceau, les hypothécaires d'abord, et dans leur ordre, puis les chirographaires. — S'il restait quelque chose encore, les créanciers non opposants étaient colloques dans le même ordre.
SECTION m
DE LA SAJSIE-ABBET.
La Coutume de la ville de Lille (XIII, art. 6) ad* mettait la saisie et la vente des créances dans les for-mes suivies pour T exécution sur les immeubles et réduisait seulement à deux le nombre des publications. Mais tel n'était pas le droit généralement suivi; et ce n'était pas au moyen de la vente, mais par la voie plus simple de la saisie-arrêt, que se faisait Texécution sur les créances. Cette saisie empêchait le débiteur du débiteur de faire le paiement au préjudice des créanciers à qui les sommes dues étaient distribuées.
Le créancier muni d'un titre exécutoire devait re«
courir à cette voie quand il voulait faire porter l'exécution sur ce qui était dû à son débiteur; mais la sai-sie-arrêt avait ceci de particulier qu'elle pouvait être pratiquée aussi sans titre exécutoire, seulement i| fallait alors une permission du juge, La Coutume de Blois le disait expressément (art. 261), et c'était admis en pratique sans difficulté.
La saisie-arrêt consistait en une notification au débiteur de la créance qu'on voulait saisir, notification par laquelle défense lui était faite de se dessaisir de ce qu'il avait entre les mains. Il était assigné en même temps pour avoir à déclarer le montant de sa dette.
Cette saisie devait être ^gnifiée par le saisissant à son débiteur, et assignation lui était pareillement donnée pour voir confirmer la saisie et ordonner la délivrance aux mains du créancier.
La Coutume d^Ângledonnait à l'arrêtant, pour faire cette signification, un délai de quarante jours (rubr. 3). Celle de Bourbonnais (art. 108) prescrivait de faire cette notification dans le mois, à peiné de nullité. La Coutume du Perche exigeait, soiis la même peine, que l'arrêt fût porté en jugemmit aux prochains plaids depui? qu'il était fait.
Sur les assignations données au saisi et au tiers saisi s'engageait une instance, qui se poursuivait d'après les formes ordinaires. Le défaut du tiers saisi emportait contre lui gain de cause. Toutefois la Cou-
tùme de Bourbourg (V, art. 1) exigeait qu'il fût de nouveau sommé de comparaître; d* après celle de la Marche (art. 869), il pouvait être contraint par corps ou réajoumé. Si, au contraire, il comparaissait, il devait déclarer ce qu'il devait, et cette déclaration pouvait être contestée par le saisissant. Toutefois cette affirmation n'était pas imposée aux payeurs des rentes, trésoriers et autres comptables (Denisart, V* Saisie-arrêt). Le débiteur était également admis à présenter ses moyens de défense.
Si la saisie était jugée régulière et la créance bien fondée, l'instance se terminait par un jugement condamnant le tiers saisi à vider ses mains en celles du saisissant, jusqu'à concuitence de la créance de celui-ci.— D'après l'Ordonnance de 1629, art. 91. les saisies-arrêts étaient sujettes à péremption. — La saisie-arrêt pouvait être pratiquée sur une créance même avant son échéance ; mais évidemment le tiers saisi ne pouvait être obligé de payer avant le terme ; la Coutume de Bourbourg (Y, art. 19) lui donnait même quinze jours de plus.
L'effet de la saisie-arrêt était de mettre sous main de justice la créance arrêtée et d'empêcher le saisi d'en recevoir le paiement ou de la céder : car, d'après les principes sur le transport des créances, la cession n'était valablement faite que si antérieurement à la saisie- arrêt elle avait été signifiée au cédé ou acceptée par lui dans un acte ayant date certaine.
Encore n'en était*il ainsi qu'autant que la créance était échue ; et la saisie- arrêt pratiquée sur la créance avant l'échéance l'emportait sur la cession» même signifiée ou acceptée, qui ne valait que comme opposi-^ tion (Pothier, Procéd.^ n^'ôlS). Toutefois, dans le ressort du Parlement de Douai, Ici signification ou l'acceptation n'était pas exigée, et la saisie-arrêt n'était plus valable après la cession, pourvu que l'acte de cession eût date certaine. Au contraire, dans le Béarn, la saisie restait possible, même après la cession signifiée, et la créance cédée restait le gage des créanciers (Merlin, Rép,^ Y*" Transpart ^ II).
Quand plusieurs créanciers avaient pratiqué la saisie-arrêt d'une créance, il fallait en distribuer entrç eux le montant. Les créanciers privilégiés étaient payés d'abord ; puis venait le créancier saisissant, par préférence aux autres, d'après les principes généralement admis en matière de saisie mobilière. Toutefois cette préférence n'était admise qu'autant que la saisie était pratiquée sur une créance échue. De plus, au cas de déconfiture il y avait contribution entre tous les créanciers, sans privilège du premier saisissant (Pothier, n® 5i3). 11 avait été jugé par arrêt de 1639 que la créance saisie tombait en contribution, alors même qu'il serait intervenu au profit d'un créancier un jugement ordonnant que les deniers délivrés seraient versés en ses mains (Denisart, Y'f Saisie -arrêt ^ xf 32), tant
que le paiement n'avait pas été réellement effectué. C'est aujourd'hui encore une question difficile et très débattue que de savoir si la saisie-arrêt produit effet seulement jusqu'à concurrence de ses causes, ou si elle produit effet sur toute la créance, à quelque somme qu'elle puisse monter; l'intérêt se présente notamment quand le paiement de l'excédant est fait par le débiteur, et que de nouvelles saisies-arrêts sont pratiquées. Il était moins grand dans l'ancien droit qu'aujourd'hui, à cause du droit de préférence du premier saisissant; cet intérêt cependant n'était pas nul, puisque le premier saisissant ne venait qu'après les créanciers privilégiés et que d'ailleurs ce privilège cessait au cas de déconfiture. Il serait donc intéressant de savoir comment la question était résolue alors. On ne la trouve ni formellement tranchée, ni même nettement posée ; aucune Ordonnance ne s'était occupée de régler la saisie-arrêt, et, les dispositions des Coutumes étant d'ailleurs fort incomplètes, ce qui concerne cette procédure reste entouré d'une certaine incertitude dans notre ancien droit On pourrait cependant induire d'un passage de Pothier que la question était décidée dans le sens de l'effet le {rfus large donné à la saisie. Il dit, en effet, n" 503, que le sergent chargé de la saisie déclare au débiteur qu'il saisit, arrête et met sous la main de justice tout ce qu'il peut devoir et devra par la suite à celui pour le fait duquel l'arrêt se fait. On pourrait invoquer,
en sens contraire, ce que dit Imbert (I, 60, 1), que te sergent déclare saisir c telle somme ou quantité de < bled ou d'autres espèces à lui dues, jusqu'à conc currence de la somme contenue par la condamnac tion , si plus la dette se monte. » La Coutume de Bretagne, art. 128 (126 d'après d'Argentré), porte également qu'on procède t par voie d'arrest sur la debtedueau debteur jusqu'à concurrence de la dette, » et d'Argentré dit en note : « Nec enim pro ampliori summâ; et si fieret^ totum arrestum infirmaretur cum damnis, expensis et interesse. » — Mais tout cela n'est pas pleinement décisif; il n'y a là, en effet, que l'obligation d'énoncer les causes de la saisie et une nullité prononcée comme peine delà plus-pétition. De même que certains biens avaient été déclarés insaisissables, certaines créances jouissaient de ce môme privilège. Telles étaient les épices et vacations des officiers de judicature, les honoraires des professeurs, la solde et les appointements des soldats et officiers militaires, les pensions des officiers et chevaliers du Saint-Esprit, les rentes viagères sur l'Hôtel-de-Yille, etc., etc. Les honoraires (1) dus aux
(i)On avait poussé la protection accordée aux gens de lettres jusqu'à déclarer entièrement insaisissables les droits d*auteur. G*est ce qu*ayait décidé uu arrêt du Conseil d'État du %i mars 1749^ rendu en faveur de Crébillon, et annulant une saisie-arrêl sur ce qui lui revenait dans le produit de la représentation de Catilina.
ecclésiastiques étaient également insaisissables ; mais il en était autrement des autres revenus des bénéfices» On laissait toutefois aux ecclésiastiques une pension alimentaire (les honoraires répondaient à ce qu'on appelle aujourd'hui le casuel). Une longue énumération des créances non saisissables est donnée par Denisart, V« Saisie- Arrêt , ïï'12^ à 30 (!}.
La saisie-arrêt n'avait pas lieu seulement pour les créances, mais pour tous les objets appartenant au débiteur et se trouvant en la possession d'un tiers. L'effet de cette saisie était d'empêcher le tiers-saisi de délivrer l'objet au débiteur; il devait d'ailleurs, après la saisie déclarée valable, être vendu dans les formes suivies pour la saisie^exécution.
DE LA SÉPARATION DES PATBIMOINES
En droit romain, la théorie de la séparation des patrimoines se rattachait essentiellement à celle de la
(1) Je me borne à indiquer ici les dispositions qui s'occupent de la saisie-arrêt; il y a d'ailleurs peu de choses importantes: BourboHrg, V, 17; Cambray, XXY, 4^2; Lorraine , XVII^9; Perche, Act. hyp., 4; Blois, art. 260 et 261; Loiris, XX, art. 46; Berry, IX, art. 25; Bourbonnais, XIII, art* 2, anc, etnouv., art. 107 à liO; Auvergne, XXIV^ art. S4 à 58; Marche, art. 369 et &01; Bretagne, anc, art. 126 et 264, nouT., 121.
missio in possessionem. Mais, dans notre ancien droit, cette forme de Texécution sur les biens n'existant plus, la séparation des patrimoines ne rentre qu'indirectement dans la matière que je traite, et ne s'y rattache que comme un incident de la distribution du prix des biens vendus.
Quelle que soit à cet égard la théorie romaine, le bénéfice de séparation était certainement, dans notre ancien droit, purement individuel, et ne profitait qu'au créancier qui l'obtenait du juge. Les règles indiquées sur cette matière par nos anciens auteurs ne sont d'ailleurs qu'une reproduction de celles du Digeste et du Code ; toutefois on n'observait pas en général, si ce n'est au Parlement de Flandre, le délai de cinq ans, dans lequel, d'après le droit romain, la séparation des patrimoines devait être obtenue, et elle était admise tant qu'il n'y avait pas confusion des deux patrimoines (Pothier, Suce. , ch. V, art. 4 ; Rép.y V" Séparation des patrimoines^ §§ 2, 3 etft). Sur la controverse entre Paul, Ulpien et Papinien, au sujet de l'admissibilité des créanciers ayant demandé la séparation à venir ensuite se faire payer sur ce qui restait des biens de l'héritier, après ses propres créanciers payés, c'était en général l'opinion plus équitable de Papinien qui était suivie» Despeisses cependant était d'avis contraire {Contrats^ p. III, t. 3, s. 5, n-9).
Le Droit romain admettait cette séparation au
profit des créanciers du défunt, non au profit des créanciers de l'héritier ; c'est encore la théorie de Pothîer. Mais d'autres auteurs voulaient appliquer au créancier de l'héritier ce même bénéfice. Cette doctrine avait été consacrée par la jurisprudence de divers Parlements, et notamment par un arrêt de Paris de 1625, rendu en robes rouges.
La séparation des patrimoines était admise dans notre ancien droit, si ce n'est dans le Hainaut {Rép. , V* Sép. des patrim* , § 1).
SECTION IV
EXERCICE DES DROITS DU DÉBmSUR. — ACTION PAULIENNE,
I. Les diverses voies d'exécution que j'ai examinées jusqu'ici n'auraient pas complètement suffi aux droits des créanciers. Il peut y avoir, en effet, pour conserver le patrimoine du débiteur, certains actes à exercer, et il ne faut pas que la négligence de celui-ci puisse diminuer ce qui est le gage de ses créanciers : de là la faculté pour ceux-ci d'exercer les droits de leur débiteur.
Ce droit était reconnu dans notre ancienne jurisprudence. « Il se pratique tous les jours, dit Louet, « qu'un mauvais débiteur, étant négligent d'exercer « ses actions, comme de s'opposer à un décret, prêter c foi et hommage, et autres semblables, des créan-
« ciers sont recevables à demander quMls soient sub- € rogés et reçus à les intenter au nom, périls et for- « tune de leur débiteur. » La Coutume de Normandie (art. 258), faisant application de ces principes, permettait aux créanciers d'accepter une succession au nom de leur débiteur; et Coquille (Nivernais, FiefSy 11), en vertu du même principe, admettait les créanciers d'un seigneur de fief à le contraindre à pratiquer la saisie féodale.
II. La législation romaine allait plus loin et per^ mettait aux créanciers de faire rescinder les actes faits par le débiteur en fraude de leurs droits. Mais l'action admise dans c^ but parait avoir été peu usitée dans l'ancien droit. A en croire Rousseau de La<combe, l'application en aurait été complètement nulle, c Nous ne suivons en aucun point, dit-il, les • titres Quœ in fraudem* .. au Digeste, et De his rec tocandis... au Code ; nous n'avons d'autre moyen « de nous garantir contre les aliénations faites par les c débiteurs en fraude des droits des créanciers, que « l'action en déclaration d'hypothèque pour les fonds^ « les oppositions, etc. ; nos usages sont même contra'* c dictoirement opposés aux loisromaines sur ce point. » Mais cette assertion est taxée d'exagération par Merlin {Quest. de droit, V* Expr. forcée^ § 2). Et il serait surprenant, en effet, que l'influence du droit romain fût restée nulle à cet égard. Les jurisconsultes coutumiers ne méconnaissaient pas l'utilité de faction
Paulienne, et Coquille» en en proposant Tapplication aux aliénations de meubles^ ajoutait : « Ce que je M n'ai encore veu prattiquer, mais pour que cela est « fondé ep grande raison et au droit romain, ie croy « qu'il peut estre prattiqué» car celui qui est partici- « pant de fraude mérite d' estre puny ; et celuy qui a « droict à titre lucratif ne reçoit dommage que de € faire gagner autruy avec son dommage» {Exéc. , 14)* L'application de l'action révocatoire est certaine au moins dans des cas particuliers. L'art 271 de la Coutume de Normandie admettait les créanciers à revenir sur la renonciation faite par leur débiteur à une succession ; l'acceptation n'ayant lieu d'ailleurs que dans l'intérêt des créanciers, ce qui restait, après les dettes payées, devait, d'après cette Coutume, profiter aux héritiers appelés à défaut du débiteur. Un arrêt de Paris, du 27 janvier 1596, avait également admis des créanciers à exiger que leur débiteur se portât héritier à leurs périls et fortune, en lui donnant caution de le tenir quitte de tout dommage (Louet, £, XX). Mdgré le sentiment contraire de Dumoulin, cette application de l'action révocatoire fut admise ; et en cela, on allait au delà du droit roumain, qui, ne voyant pas dans la renonciation une aliénation, n'admettait pas dans ce cas l'action Paulienne. Cette différence est remarquée par Boutaric {Instit. confé avec le dr. franc. ^ p. 535); et il ajoute : • Ce qui a sans doute été établi comme une
suite de cette maxime générale du royaume, par lat quelle le mort saisit le vif; » observation dont la parfaite justesse est peut-être contestable, ainsi que je l'indiquerai au sujet de notre droit actueh
Les Coutumes de Lille (V, 10) et de Douai (III, 10) appliquent ce droit des créanciers aux donations faites par le débiteur, et il est à remarquer que ces textes ne parlent que du préjudice (1).
On peut voir encore une allusion à ce droit des créanciers dans la disposition de plusieurs Coutumes, qui, en consacrant la maxime c Meubles n'ont pas de suite par hypothèque, » ajoutent cette restriction : « Quand ils sont mis sans fraude hors de la puissance du débiteur » (2) .
L'Ordonnance de 1673 sur le commerce appliquait le principe de Taction Paulienne, en déclarant nuis, au cas de faillite, tous transports, cessions, ventes et donations de biens meubles et immeubles faits en fraude des créanciers (tit. XIV, art, i). Cette dii^sition était complétée par celle d'une Déclaration de novembre 1702, qui tient pour nuls de plein droit, conformément à ce qui avait été décidé pour Lyon
(1) <x Uae personne ne peut donner ses biens ni héritages au c( préjudice de ses créanciers; et si donné les avoit, lesdits a créanciers peuvent faire révocquer les donations jusques au « fournissement de leur deu. x>
(2) MeluH, art. 312; Sens^ art. 151; Auxerre, art. 129; Bourbonnais^ anc,, XIII., art» 5*
par un Règlement de juillet 1667, les cessions et transports faits par les faillis, s'ils ne remontaient au moins à dix jours avant la faillite publiquenoent connue. A partir de la même époque, les obligations contractées par le débiteur ou les jugements rendus contre lui, ne pouvaient conférer d'hypothèque ni de droit de préférence.
Enfin un autre texte de loi, l'art. 42 de l'Ordonnance de i7&7 sur les substitutions, déclarait que la restitution du fidéicommis, faite avant le temps de son échéance, n'empêchait point les créanciers antérieurs du grevé d'exercer sur les biens substitués les mêmes droits et actions que s'il n'y avait point eu de restitution anticipée.
Il est à remarquer que ce dernier texte ne parle pas de la fraude du débiteur. Plusieurs auteurs avaient admis en effet que les renonciations à des succès*sions, legs ou autres droits, ne pouvaient préjudicier aux créanciers ni les empêcher d'exercer ces droits, sans qu'ils eussent à prouver le dol de leur débiteur. C'est ce que pensaient Boutaric (1) et de Serres (2) ; et c'est en ce sens que Furgole entendait l'Ordonnance, et il faisait remarquer comment elle s'écartait du droit romain (3). Mais d'un autre côté, Ricard (4),
(1) Inêt. eonf. avec le ir oit français, p. 535.
(2) In$t. du droit français^ p. 562.
(5) Commet, de VOrd. des substitutions, p. 324. (4) Des Substitutions, ch. X, part. IL
a¥aiit rOrdorniance, et Pothier (1), rriême après, repoussaient cette doctrine et exigeaient la preuve de la fraude dans les divers cas de renoncîationl 'Ce dernier semble même, sans toutefois s'exprimer formellement, appliquer la même idée au cas prévu par rOrdonnance des substitutions, en rattachant aux principes généraux la solution qu'elle donne (2).
Quoi quMl en soit, il résulte de ce que disent ces divers auteurs, que le principe de Faction Paulienne avait prévalu et s'était fait admettre dans notre an<^ cien droit. Domat(liv. II» tit. 10) et Pothier (06%., n* 153) le formulaient d'une manière générale.
Le principe de notre ancien droit, attachant aux actes notariés une hypothèque générale, devait d'ail-
(i ) Successions, chap. iil, sect. Ili, art. 1 » § 3; — Cammfi' nanti, p» 533; — SubstiMions, sect. VI, art. i*\ § 3.
(2) Quant à Domat, il semble n'exiger que le simple préjudice pour toute espèce de libéralité. Il dit en cfiPet : « Toutes « les dispositions que peuvent faire les débiteurs au préju'^ a dice de leurs créanciers peuvent être révoquées, b Mais peut-être ne faut-il pas attacher trop d'importance à ces expressions. Il n'est pas fait mention, en effet, de la déroga-* tion au droit romain; au contraire, un texte du Digeste e-st cité à Tappui de la proposition de Domat, dont Fobjet principal est, comme le montre la suite du texte, d'indiquer que, dans le cas d'actes à titre gratuit, il n'est pas nécessaire qu'il y ait fraude de la part des tiers. Le sommaire porte d'ailleurs: Libéralités frauduieuses {Lois ete., I. Il, t. iO,
.^i|r& vejsâm mqîikii^ tmimÉt Décomôre i^applioitim
«tué/te.
CHAPITRE m
Ma SiJSIM PBATIQiniBS SAM» TlTÈE «lîCtTOIâB;
Tai examiné jusqu'ici Itô difféventeB voies qcii pouvtti eiBpIoyer m orénitcier mmiid'an titre eiéeu^ toîre^ pour anriver k la réaUsatkm dé 00» diiàk Ce sont là les véritables voies d'exécution. J'ai maintenant à parler des divers cas où, par dérogation au droit commun, la sâiffe M pratiquait sans titre exécutoire; ces saisies irrégulières ne faisaient, du reste, que préparer Texécutîon ; ce n*était qu'avec l'intervention de la justice que le créancier pouvait arriver à doiivôrtir M argent te hH&m à^ dOd àt^iêàv eft à » leitt pa^^efr nssî àeeeifàikâ était éà.
\Ueek dMdie de ûàëmt d'une (açoix régulière ec8 différentes i^dstei. Après te i^cdsie féodale , >qp]|ii'aété appliquéérfl notre lâdtièÉequê per àe^ voies détouméesi^ vient là saisie censuelle, qui sett eomme de transition entre ta isaime féodale et I« dnii de saisie accordé au baiHéUf à rente ou au locateur. Ces différentes saisies |)ViVilégiées Mi letir fendenient soit dans tm drmt der ftfoprlété réi^erté k cekni^i les fh*atique9 soit dans une sorte de droit da gag» sur te meeùles^ gàrtiteaat ces fonds, tien-
lient ensuite divers cas où le caractère privilégié de la créance fait accorder à cet égard un droit spécial. La saisie privilégiée peut tenir encore à ce qu'un titre appuie la créance. Elle peut se fonder sur la nécessité d'assurer à tout créancier, dans certaines circonstances, un moyen rapide d'obtenir une sûreté. J'ajouterai un droit de saisie tout particulier, dont le but est principalement d'introduire une instance. Je terminerai en disant un root de la saiiâe* revendication donnée au propriétaire de meubles«
SECTION PREMIERE
SAISIE FEODALE.
Le fief était soumiifi à des devoirs nobles : la foi et l'hommage étaient les obligations essentielles du vassal. Mais des profits pécuniaires ne tardèrent pas à s'introduire, à raison des mutations dans la propriété du fief; par là le suzerain se trouva créancier de son YussaL Avait-il, pour arriver à se faire payer, des moyens d'exécution spéciaux? En principe, il faut repondre négativement. Le seigneur devait donc recourir à la voie d'action et suivre la procédure ordi-* uaire. Ce n'était pas là en effet le but de la saisie féodale* Cette saisie, dans laquelle les Coutumes s'ac^ cordent à voir un reste de l'ancien caractère personr
net des concessioBs féodales, était le droit donné au seigneur de se mettre en possession du fief quMl trouvait ouvert, c'est-à-dire non représenté pai* un vassal ayant prêté foi et hommage ; or, c'est ce qui arrivait au cas de mort du vassal ou d'aliénation du fonds faite par lui, si l'héritier ou l'acquéreur n^avait pas fait hommage au seigneur. Celui-ci reprenait alors son fief faute d'homme. Primitivement il y avait lieu , dans ce cas, à un retrait définitif du fief faute de foi et hommage dans un certain délai; mais cela devint l'exception, et les fiefs de danger (on appelait ainsi ceux qui se perdaient faute d'hommage) finirent par ^paraître. La saisie féodale, à laquelle se réduisît le droit du seigneur, n'avait pas un caractère définitif. Le propriétaire du fief pouvait le recouvrer en faisant honamage ; mais il ne reprenait que le fonds sans les fruite, qui profitaient au seigneur ; ce qui e^t expliqué par l'origine de cette saisie. Les Coutumes laissaient d'ailleurs au nouveau vassal un certain dé-« lai pour faire hommage. Ce délai était habituelle* ment de quarante jours; le seigneur ne pouvait jusque-là saisir féodalement. Quelques Coutumes cepen* dant admettairat la saisie aussitôt après la mutation opérée; mais le vassal, en faisant hommage dans les quarante jours, recouvrait les fruits avec le fonds.
Il n'est pas question jusqu'ici des droits de créance ; mais, comme les mêmes faits qui produisaient l'ouverture du fief entraînaient le paienient des droits de
mutation^ Il fut ftdiniB qua le Beignew n'était tem de recevoir en foi Théritier ou rtcquéreur qu'autant que ceIui*-oi offi^ait de payer les droits dua à raiatm de la mutation opérée c jusque^à le aeigneur pouvait refuser la foi, et faute de foi saisir le fief; et, tant que le vassal n'eflirait pas le paiement en même temps que Thommage, la saisie continuait : « Qtimnd argmt fautf pnaism nulle^ » diaaitHDn en ce sens(Loysd9 Rêgh &92). Ainsi, indirectement la saisie féodale devenait un moyen de contraindre au paiement des profits féodsiuau
liais le fondement de la aalde était toujours le dé* Ciut d'hommagei et non le défaut de paiemeirt. Si donc la foi était reçue par le seigneur, il ne pouvait saisir pour ses profits, et plusieurs Coutumes disposaient ainsi express^ent (i). La plupart des Ckm« tumes portaient, il est vrai, que la saisie pouvait avoir Uw faute fT homme, droits et devoirs non faits; maie ces expressions étaient entendues cumulati vement (3).
Toutefois on admit que le seigneur pouvait, du moins, en recevant Khommage du vassal, ne le faire
(1) Dumoalin di^sit k ee sujet : é Coma pripdpMê et fro^ iu^titia €st jpia inttrrupiio fidiliMis ^t trcuialt; dêfMw autem nolutidnii jurium non t»t cawa ^ffectiva née frodu^ tiva potestatiê prœhendendi, sed êolum accessorium eoncfmitan$ cauêam prindpalem (Coût, de Paris, art. i , gU 9).
(2) Mantes (art. 2$); Montfort-rAniaury (art. 40); Laon 333);Bi(n8(art.-97).
qa&MMK^^onditfcm résoiiitoire pbor boBftdeaioapiJement ctespit^to: la oonditiob ee xéilinâiitt It fi» était considérée oomiM a*àyint jpak Aé ftMÉvie» et là siâite <ievtt)ait poauUe» On confiîdârait if affieiM ûommë équivalant à caltt claukelA iterva faite par te wfih gMor du droit de aûiir poor déânit dk ]iaSeniéiit^ et Ton arrivait ainsi à UMaaisîe f éddila fiÉiâe tfaoqpntteaient itee dnnils de muliiliiH^ en afsiitaDiii tonte- Ibis de déciaiw iM»ur r heittiettr d* 1^^ pHBheimù non t$t ptùprU feUÊdaiii* « . ^mimerè cm^ ventionalis et ex mera frommne homin(i fmttt mtncfÊm fewlt »
Plnsieim Goutnmee tomeôraietit foRMltMttènt le dreit de fa&re cette rémire{l). On «dmettaitde iiiltte, «^ tertn d*nne datiee ^tv^mme^ la^ (KÎntimadeii de ta Étàm après la réee|itioti d^ 1» foi (PotUer» fUfi^, «•178),
Peur aniver {deinemeiit à la saisie fiMMe pMr défaut de paiement des profits, il eût suffi de réoeiKnaître <iue cette rée^i^du tirolt deMisie, eu la clause résolutoire de la réception en foi, devait être sous* entMdae« et c'eei ce que paniasent avoir fait fkyir iAfson Ckstitmaes. Oelies de Troyea (art 42) at d^Auxerre (art. &1) étaient les plusformellee, et txat^ sacraient expressément le droit dé siaide, faute de
(t)0riéan8 (art. fO); Meltia («rt. 87); Sew («rt. SSi); Berrj (Fiefs, art. S6); Reims (art. 1^5).
pairaoent du quim-dmiiér dû en cas de v^te. Les Coutumes deGerberoy (Picardie) (art. 24)» de Niverfiais (Fie/i, art. 5, 6 et 7), de Châlons (art 207), de Grand-Perche (art. 38), du comtéile Perche {Hmnm$gesetrachatSt tkTt2kk)i con^déraient également les droits et devoirs non payés comme une cause de saisie distincte de r hommage non fait.
Cependant des diifieulléss'élevaientjencore, et des autmrs soutenaient; ;que tes.expre^ons employées devaienis'entendre du; cas où il y avait réserve formule (1). i . , ^!
La Coutume de Paris était bien moins favorable que les précéâenjtes à radmission de la saisie féodale pour les droits de mutation; cependant Perrière décidait aii^i sous la, nouvelle Coutume, et se fondait notamjnent sur Part. .2/i, qui pourtant n*était pas complètement décisif (2). Aussi d'autres commentateurs repousisaîent cette opinion (Perrière, Comment, sur Vœrt. !•').
La saisie féodale faute de paiement des droits était
(i) (i'est ce qu*ifidîque Coquille (Nivernais^ F«V'* ^^^* ^«^ et 7), en reconnaissant, du reste, pour la Coutume du. Nivernais, que.les. termes étaient précis dans lesens deTadiiûssion de U saisie* . ,
(2) D'après cet article, le ieigntur féodal se peut prendre à la chose pour les profis de son fief; on peut Tentendre seule * ment en ce sens que le seigneur peut poursuivre les tiers détenteurs de fiefs en paiement des droits antcrieuremc nt échus.
admise encore par les Coutumes de Touraine (I, article 18)» deSaintonge (lY, art. 18), d*Angoumois (lY, art. 11) ; mais alors la saisie n'emportait pas perte des fruits, à la différence du cas de saisie pour foi et hommage ; c'est du moins ce qui est formellement dit dans les deux premières Coutumes (Touraine, 1, article 22 ; Saintonge, lY) , et ce que laisse supposer la troisième.
J'ai déjà dit que cette saisie avait cela de tout par* ticulier que les fruits profitaient au seigneur et ne venaient pas, par conséquent, en déduction des droits dus; c'était donc un moyen de contrainte plutôt qu'une véritable voie d'exécution. Le seigneur avait tous les fruits naturels échus pendant la saisie ; quant aux fruits civils, ils s'acquéraient jour par jour, ce qui d'ailleurs, dans notre ancien droit, ne s'appliquait pas aux fermages des terres. Le seigneur avait droit encore aux profits de mutation, aux amendes et confiscations qui se trouvaient à échoir pendant la saisie. Il (levait supporter en retour les charges qui grevaient ordinairement les revenus et jouir en bon père de famille. D'ailleurs, il n'avait pas seulement le droit de recueillir les fruits, il jouissait des honneurs attachés au fief, pouvait recueillir la foi des arrière-vassaux, pratiquersur lesarrière^fiefsla saisie féodale, exercer le retrait (Pothier, n" 2 1 1 à 219) ( 1 ) .
(I) a La courtoisie propre aux Français, a dit Coquille à ce sujet (Ni?ernai9^ Fief$, art. 41), « a introduit cet artick» à,
Mais il ne jouissait pas de ces droits par le simpte défaut de foi et de paiement des droits ; il fallait quMl pratiquât la saisie. D'un autre côté, cette saisie, une fois faite, produisait effet jusqu'à ce que le vassal en obtînt la main-levée en s'acquittant de ses obligations. Tel était le sens de la mftxime : « Tant que le seigneur dort le vassal veille, et tant que le vassal (hri le seigneur veille» (1). Toutefois il avait été ad-
< ce que k ragaal se fiant in la boofcé de ion seigneur eut oeca*
< «on de croire que son seigneur a agréable sa jouissance pour ^ autant de temps qu'il ne demande rien. »-*-0n admettait d'ailleurs que le seigneur pouvait saisir, quand bon lui semblait, après l'expiration du délai prescrit, même à la veillie d'une récolte. « Doncques si le seigneur veut punir Tindévo* € tion de son vassal, ou 8*il a le cœur addoné au gting et m « proufit, il pourra guetter roccasioa en laquelle les fruits se* « ront tout prêts à prendre et saicir la veille de la moisson ou « de la vendange, s
(1) Le droit du saisissant n'allait pas jusqu'à poy^vou* expulser le vassal , qui devait seulement laisser au seigneur un appartement. De plus, s'il s'agissait d'une maison de tille, le vassal* qui l'occupait en devait les loyers.
Les Coutumes de Paris (art. 56), d^Orléans (art. 71) oUi^ geaient le seigneur saisissant à maintenir les baux fiiiti nm fraude, dérogation équitable au prineipQ que le bail ne çooifi^ tue qu'un droit personnel. Celte décision de )a Coutume de Paris devait, d'après un arrêt de 1586, s'appliquer même sous les Coutumes qui n'avaient pas une disposition senibi{d)(e (Ferrière, Snr Vmrt. Mis la C&uiwm is ParUy
mit que la §tàA^ féùMe demi être renouvelée tous les trois ans (1).
D'aprèe» les anoÎADB principet, le «eigneur poof ait •ai«ir d'autorité privée et eaiw recourir aux offieiers. « Audaeter éteo, » dit Dumoulint « dominum $m tantum et pri^ata uwUoritaU mê/imm suam infi*cere po$se feudo^ sineper se sive per familiam suam privûtamy Ucet nec }udim^ nec apparUorum ejme auctoritas aut miniàeriwn intervenerii. » Mais ensuite m exigea une coramiseion de juge et le mini^ tère d'un sergent qui devait se transporter sur le fief qu'on voulait saisir (2). La saisie devait être notifiée au vassal (Potbier, n* 176). On admettait en général que la nomination d'un conunissaire n'était pas Qé«
(1) Paris (art. 3), Orléans (art. 51); c*ëtait le droit commun (Pothier, n» 241).
(2) La transition est bien marquée dans la Cloutuma du Perche, de 1505. D*après les anciens usages^ le seigneur pou** vait choisir entre deux voies : l'une, de brandon ou êamssement des héritages, consistait dans nite signification de la saisie au détenteur du fief; et oeUe saisie devait être portée en instioe aux prochains plaids, en kisaatit toetefeis un délai de di< jours pour l'opposition. 17&ttlre consistait à procéder par eœplus^ c'est-à-dire à reprendre réellemeiit et défait lesfroit» des héritages. Mais comme, « à cause des diots exploite et ra- « TÎesements ifoi fruits^ peut advenif meurtres et autres incon» « vénieuts, a il fui décidé, sur la demande des Ëtatt, que le seigneur ne pourrait désormaia procéder que par voie de brûn^ don etjuftiee (Titre Des hommege^t raehati^ urt» 2 et S).
cessaipe quand le seigneur faisait les fruits siens (Po* tbier, n* 179) (1).
Quand une opposition était formée par le saisi, la provision appartenait au seigneur, d'après la règle que le seigneur ne plaidait pas dessaisi contre son vassal» à moins que le saisi ne contestât chez le saisissant la qualité de seigneur ou ne présentât des titres attestant qu'il avait été reçu en foi (Pothier, n* 2&S).
La saisie du seigneur était préférée à toute autre (Loysel, Aèjf/e 578). En conséquence, là saisie pratiquée par d'autres créanciers n'empêchait pas le seigneur de faire les fruits siens ; mais on avait recours à un expédient : le commissaire à la saisie réelle portait foi et hommage au refus du vassal de le faire, ce qui faisait cesser la saisie du seigneur (2) .
Les saisies féodales n'étaient pas admises en Dau* phiné : le seigneur devait recourir à la voie d'action (arrêts de Grenoble de 16/^9 et 1653 ; Brodeau sur Louet, Lettre S, XIV).
(!) Toutefois Denîsart, W^Saiêiê féodak, n» 65, était d*avÎ8 eontraire,en reconnaissant d^ailleurs ta seigneur le droit d'exploiter par ses mains. La Coutume de Boullenois (art. 53) et «elle de La Rochelle (art. T) paraissent exiger cette nominatioti et même la régie par commissaire.
(S) Denisart, Y* SaiiU fiodaU, n« 9S; Coutume de Paris (art. 34). La Coutume d'Orléans n'admettait pas le commis» saire à porter la foi, mais elle arrivait autrement au même ré* stthat: il pouvait demander souffrance au seigneur, et celni^i devait raccorder (Coût. d'Orléans, art. 4).
Dans les pays de droit écrit, la saisie féodale était reçae ; mais elle n'emportait pas perte des fruits, à moins que cela ne fût ordonné par justice, pour pu-nir Tobstination du vassal (Denisart, y"" Saisie féo-' date, 52).
SECTION II
SAISIES CENSITELLEB.
On appelait cm^/t^ une tenure qui, comme le fief, emportait reconnaissance d'un seigneur, mais qui, à la différence du fief, ne devait pas des services nobles. La foi et Thommage étaient le caractère essentiel de la relation féodale; ce qui était essentiel à la censive, c'était le paiement d'une redevance appelée cens^ emportant reconnaissance de la directe seigneuriale. Il faut d'ailleurs s'attacher aux choses, non pas aux mots. Si cette tenure se rencontrait dans les diverses provinces de notre ancienne France, elle n'y portait pas toujours le même nom. Ainsi la censive pouvait s'appeler /îe/* roturier, tenement cottier , etc. Le cens pouvait être désigné sous le nom de rente seigneuriale (1) ; il pouvait consister en une rente en argent, ou en denrées, peu importe : le caractère essentiel
(1) La rente seigneuriale àésk^nt mX une reale tenantiieu de cens et emportant recomiaissaiàee 4e la directe, sQÎt une
restait le métm; les mêmes principes s*y appliquaient. Je me servirai domc to«r)0i]rs, pour sImpHfler, des expressions eem et eensitfe.
De même ({ue le déftrut d'hommage pofir le fief donnait lieu à la saisie féodale, le défaut de paiement du cens amenait la saisie censuelle ; et de même aussi que la saisie féodale avait été* dans certains pays, étendue aux profits féodaux, certaines Coutumes admettaient Temfitoi de la saisie censuelle pour les droits de lods et ventes et pour les amendes. Mais la portée de ces deux saisies était bien ditïérente, et la saisie censuelle, du moins d'après- le droit commun^ se réduisait à une main mise empêehant la jouissance du censitaire, sans donner cette jouissance au sei-' gneur. C'était une saisie conservatoire^ qui ne pouvait, sans une sentence, conduire à une exécution dé-^ fmitive, ce qui la rapprochait singulièrement de la saisie du bailleur à rente ou du locateur.
Mais il n'en avait pas été toujours et il n^en était pas partout ainsi. L'analogie avec la saisie féodale^
rente qui s^ajoute au cens (lequel ordinairement ne eensiséait qu'en une valeur très modique), mais qui» n'étant pas constituée séparément, jouit des mêmes privilèges que le cens proprement dît; dans Fe» pays cfe rfroït écrit, rni considérait nkêmc eomtae (eOes les rentes ctmslâfuées par ie sergneur dis-^ tinctement et en dehors du cens, tandis que les pays coutu- VÊÊÊK M iN)yaîent là «foc es» rmm fimeièit» (T. Merlin,
si elle ue eontÎQue pas dans le droit général» se retrouve dam certaines Coutumes^ et c'est par une gradation bien marquée qu'on arrive à une wap\e saisie conservatoire.
Tsi indiqué précédemment ce qu'on entendait par le fief de danger. A la commise féodale répondait une commise oensuelle, indiquée par l'ancienne maxime : « Qui uegligit ct^suai perdat agrum » (Loysel^ Règle 22), Mais co retrait de la tenure féodale ne se retrouve plus que dans les Coutumes de Flandre, d'Artois et de Lorraine^ et il s'y était ordi/* nairement qu'avec des formalités protectrices du droit du tenancier et avec l'intervention de la justice. £n Lorraine» cependaxrf;, cette intervcaition de lustice n'était pas en général exigée; il y était suppléé par des délais ménagés en faveur du débiteur du cens^ et par des publications plusâeurs fois répétées en vue de les avertir, ou des significations adressées dans le même but. La Coi^tume de Gorze esôge même, pour qu'il puisse y avoir déchéance» (]pie la censitaire wit en i^ tard de payer trois termes de sa redevance» Celle de Samt-Mihiel, même après le retrait prononcé,, dcnn nait encore un an au débiteur du cens pour reprendre la fonds en payant Tartiàré (i). La Coutume de Lor«« raine était la pke^ expéditive s elle exigeait simple^
(i) Coutume de Gorze C^II^ art 10 ^ li) ; de Samt-Hihid ÇLll, art. 2]; Ordonnance de 1564 (art. 13) {»âar k ville de HetZé
nient une saisie qui devait être signifiée ; faute d'opposition dans la quinzaine, le seigneur était mis en possession et, faute de paiement dans la quinzaine suivante, le fonds lui était définitivement acquis (1).
D'après les Coutumes de T Artois , la saisie se faisait par autorité de justice ; le retrait devait également être prononcé par justice, et il ne Tétait qu'après des publications et des ajournements répétés. Ainsi, la Coutume de Montreuil (art. 9) exige une publication, cinq ajournements successifs ; celle d'Estappes (art.- 9) veut que trois criées soient faites de quinzaine en quinzaine, et que des ajournements soient donnés ; ce n'est qu'ensuite que le retrait est prononcé. L'ancienne Coutume du Boullenois voulait de plus que la saisie ne fût pratiquée qu'en vertu d'un jugement. La nouvelle Coutume (art. 52) trace une procédure qui se rapproche beaucoup de celle de la saisie réelle.
Mais de toutes les Coutumes, celle de Lille était la plus prodigue de formalités : une publication faite le dimanche avertissait les censitaires d'avoir à payer les redevances ; puis intervenait un jugement des
(i) A Mete, rOrdoimancé de i564 (art. 28 à 34), outre fa possibililé du retrait, pemaettail au seigneur de recourir à Texéculion sur les biens du censitaire, 15 jours après réclioance^ s*il y arait un contrat entouré de foiraaiités usile'ès dans le pays, ou une condamnation ; il suffisait même que le tenancier fût dans l'usage de payer la rente réclamée.
échevins ordonnant la saisie ; il fallait ensuite attendre quatre quinzaines» À chacune desquelles interve* nait une déclaration des échevins. Puis venait un nouveau jugement, après lequel il fallait attendre quatre quarantaines. Les échevins déclaraient alors ne pouvoir plus connaître du retrait ; le seigneur devait s'adresser aux hommes de fief» qui, sur un ajournement donné à Tan et jour, prononçaient le retrait (Salle de Lille, I, 45) (!)•
Le retrait était d'ailleurs un droit particulier à ces provinces (2). De même que la saisie des fiefs avec gain des fruits avait remplacé Tandenne commise, on rencontre une saisie censuelle emportant profit des revenus, mais seulement comme droit exceptionnel. C'est ce qui avait lieu dans le Berry, mais seulement après un an depuis la saisie, s'il n'était formé oppo-*sition dans ce délai (anc. Coût de Bourges, IV, art* 25; nouv. Coût, du Berry, VI, art. 191). Ce
(i) Le seigneur pouvait, au lieu de procéder ainsi, faire saisir les héritages par sa justice, et après quatre quinzaines, s^en foire adjuger la jouissance, qu'il conservait jusqu'au paiement des arrérages; il devait d'ailleurs rendre compte des fruits au censitaire qui venait payer.
(3) On retrouve encore une sorte de retrait dans la Coutume de Bourgogne (XI, art. 5), pour le cas où l'immeuble baillé à cens est délaissé : le seigneur pouvait aloi*s se mettre en possession, et il n'était plus tenu de rendre Théritage si le tenancier ne se représentait dans les dix ans; c'est une prescription plutôt qu'un véritable retrait.
II
iv'étoit d'ailUurs qu'après trente tm que la poesefr- Mon étoit définilivemeiitaequise au aeigqeun
Lft CoutuiM d' Artois (art. 16) consacrait pleinemont 00 droit de faire les fruits àmn; mais le soif^iir ne pouvait ae mettre en possession qu'aprèa imin criée», foires à la sortie de Téglise, La mainlevée pouvait, de pte, d'il y avait opposition, être qbtwue moyonnaat caution ; mais, à défont d*ôpposition, le seigneur pouvait « user desdits héritaiges QOIxune de àa psoptt chose, ou les bailler à nouvelle rwte; tent que tesdits arrîéraiges de rente soient payée pv )o propriétaire desditft héritaiges. ' Seul^ meoU il ue pouvait demander les arrérages de rente pour le teiups pendant lequel avait duré sa jouissance (art. 35). Lee Coutumes de Dreux (art. 8S), de Chartres (art. kh) y deChô.teauueuf-'en*Thimorais(art. 60)» de Sw«t-Qtt«ntî» (art. 90), de Péronne (art. 97) ♦* autorvi^litégalemi^nt cette jouissance au profit du seigneur, mais seulement quand le fonds se trouve sans possesseur; la Coutume de Saint-Quentin exige même qu'il soit dû troia années de cens; dans le même eas^ le Coutume de Montargis (II, art. 29) n'admet le seigneur à garder les fruits que ^i le propriétaire ne se représente pas dans les dix ans.
Après cette jouissance au profit du seigneur* ta gradation des idées conduisait à une législation permettant au seigneur d'exploiter ou de faire exploiter les fonds tenus à cens^i mais en tenant compte deë
fruits perçus quand le fonds serait réclamé par le tenancier : c'est ce que présentent les Coutumes du duché de Bourgogne (XI, art. 55) et de Montargis (lî, art. 29). Maïs il n'en est ainsi, d'après ces Coutumes, qu'autant que le fonds reste sans détenteur, et que d*un autre côté le propriétaire se représente dans les dix ans : car après ce temps le seigneur censier gardait l'héritage d'après la première Coutume, faisait les fruits siens d'après la' seconde.
Mais, de droit commun, le seigneur pouvait seulement pratiquer une saisie conservatoire qui ne lui permettait pas de poursuivre la vente des fruits sans avoir obtenu une condamnation, mais qui s'opposait à la jouissance du tenancier; celui-ci encourait une amende s'il enfreignait la saisie en récoltant ou en enlevant les fruits (Pothier, Cens, iio* 58 et suiv.). - Toutefois, d'après la Coutume de Blois (I?, article &9), la vente des fruits pouvait avoir lieu sur une maple commisiâon obtenue du seigneur supérieur, i^ toutefcÂs il n'était pas formé oppoaitiûn.
\\ y Qivait aussi, je crois, quelque chose de ptw que le droit commun dans plusieurs Coutumes de l'Ouest, d'après lesquelles sur la saisie du seigneur les héritages saisis étaient régis par des convoissaires : je serais porté à croire que ces commissaires pouvaient vendre les fruits et payer ce quî était dû au seigneur. C'est ce quî me paraît résulter dp rapprochement établi entre cette saisie et la saisie
léodaie, en indiquant seulement comme différence que, dans le cas de la saisie féodale pour défaut de foi et hommage, le seigneur fait les fruits siens; de plus, on ne retrouve pas là les expressions d'empêché* ment, d'arrêt, de brandonnement, etc. , qui dans beaucoup d'autres Coutumes indiquent la portée restreinte de la saisie censuelle. Y. La Rochelle (ar«ticles 5 et 6), Saint-Jean-d' Angély (IV, art. 18 et i 9), Poitou (art. 82, 90, 91), Angoumois (I, art. 11), Touraine, anc. (l, 18, 20 et 22).
La saisie censuelle, ainsi restreinte dans ses effets, Tétait aussi par beaucoup de Coutumes dans ses causes, et ne pouvait avoir lieu que pour défaut de paiement des arrérages du cens, et non pour les droits de lods et de ventes ou les amendes, pour lesquels le seigneur était réduit à la voie d'action en justice; c'était même là le droit général , et la Cou* tome de Paris le consacrait par des dispositions for-' meUes(art. 7& et 81); mais d'autres Coutumes phi» larges permettaient la saisie pour c^ divers droits aeigneuriaux, qui pouvaient être dus au seigneur de œnsive (!)•
(I)0rléui8 (art. 103); Dunois (art 49); Nivernais (Cmi, art 16)^; Péronne (art. 95); Ghaumoat (art. 60); Bourbonnais (art. 415); Auvergne (XXI, art. 6 et 7); Bretagne (art. 225); Berrj(C0fw, art 12 et 16); Sentis (art. 248); Meaux (art. 197) torris (XV, art.2); GlermoBtanÀrgonae(XVIII» art. 5); Tou-
— ÎÎ57 —
Les usages anciens donnaient au seigneur le droit de procéder par lui-même à la saisie, mais on exigea rasuite le ministère d'uti sergent (Pothîer, n* 57). Il n'était pas nécessaire d'ailleurs de faire un commandement préalable (d'Argentré, surTart 2â0, Glossa 12 ; Pothier, n^ 57). — Quant à la nécessité d'une commission de justice, le$ usages variaient. Selon Pothier (n* 57), elle n'était pas nécessaire; au contraire, Denisart (V** Saisie censueltey n* 4) et Perrière {Coutume de Paris, art. 74), la représentent comme étant indispensable (1).
Quelques Coutumes, qui paraissent le vestige d'usages généralement adnûs autrefois (Brodeau, sur l'article 86 de la Coutume de Paris) ^ donnaient à la saisie un caractère en quelque sorte matériel. Ainsi la Coutume4*Abbeville(art. Oetsuiv.) voulait qu'on enlevât led portes et les fenêtres. D'après l'ancienne Coutume deSras (art. 22) et celle du Nivernais {Cens, no 16), le seigneur pouvait « faire dépendre les huis. « A Lorris (II, art. â) et à Orléans, on se contentait d'empêcher l'entrée de la maison par des obstacles et barreaux mis aux portes. Mais ces anciens usages ne tardèrent pas à tomber en désuétude (note de Charondas sut
raine (I, art. 18); Poitou (arU 89); Lodunois (I, art. S); Angoumoi8(I, art. Il); Saiotonge (lY, 18).
(1) Les Goûtâmes de Melun (art. 408), deMeaux (art. 194), de Reims (art. 391), de Chaumont (art. 60), de Lorris (I, article 95), exigeaient une commission de justice.
\e Grand Coutumier, II, art. 25; Denisart, y^Smie censuelle^ n° 6; Pothier, w 56), On avait de .même abandmné en pratique Tusage plus générale^ .ment répandu de mettre des brandons sur les héri^tages (Pothier I n' 56).
Le droit de saisie du propriétaire était fondé sur la portion d^ propriété qui lui était réservée dans le fonds tenu à cens. Aussi ne pouvait-il saisir que les fruits pendants, non pas les fruits déjà détachés du fonds ni les aulxes meubles qui s'y trouvaiattt (Perrière, art. 7à de la Coutume de Paris); toutefois, dans les maisons de la ville et de la bsoilieue de Paris, le seigneur pouvait pratiquer sur les meubles une saisie-gagerie, c'est-à-dire une saisie faite sans dé^ placement des d)jets (art. 86). Le seigneur pouvait d'ailleurs saisir-arrêter les loyers à échoir.
Pour garder et réeoltôit les fruits, lé sergent m fai^nt la saisie établissait im ou pluiâeurs conmis^ saires (Pothier, a** 58).
La saisie était signifiée au tedëMite^ qui .pmivtit obtenir main^viée en payant trois années de cens» filors même qu'il en axtrait du davantage^ sauf au seigneur la voie d'action jiour le rester GelaaVaitM décidé par un Edit de Charles IX de 1563, et cette disposition se retrotivait danâ beaucoup de Coutumes (1). Celles de Chàteauneuf (art. 47), de Chartres
i) Quelques aulfesy avant TOrdonnaiioe, STaient dss dis^
(art. ââ), voulaient que le seigneur déolaràt par mr-' ment les arrérages qui lui étaient dus*
SECTION in
**.ii*IE PAR LE BAILLEUR A RENTlî FONCJÈRjE.
Dans le bfiil à rente foncière, le droit à la rêntd constituait un véritable démembi*emënt de la pro^ priété, un droit dans la chose : à ce point de vue, le bailleur à rente foncière se rapprocliait du seigneur censier ; mais, tandis que le cens établissait une hiérarchie entre les fonds, te bail à rente n^avait Àuôun caractère seigneurial. Quoi qu'il en sôit des différences qui à ce point de vue et à d'autres encore pôii* vaient exister entre la rente seigneuriale et la rente foncière, toujours est-il qu'un droit de saisie était accordé aussi par certaines Coutumes au bailleur à rente. Ce droit de saisie est même, en général, plus étendu que celui du seigneur censier; ce qui tient à oe que te
positions contraires: celle dé Duhot9(art. S5) permetlah la saisie pour neuf années ; celle de Bourbonnais (art. 106) pour dix. Dans d^aatres, au contraire, la maiti^levée était obtenue en payant une année de eens : Melun, art. 108; dermont en Beauvoisis, art. 119; Sens, art. 221 ; Laon, art. 186; Auiterrâ, art. 120; Arr^iens, art. 95; Péronne, art. 96. La Contume de Valois (art. 56) se contentait d*Mne cantron,
bailleur à r^rte était à cet égard assimilé au locateur, pour qui le droit de saiiâe se fondait sur Tidée d*un droit de gage sur les objets garnissant le fonds ou la maison.
Cependant la Coutume de Blois ne parle que de la saisie des fruits pendants par racines et exige une commission du juge (art 2&9). Celle du Berry permet de faire arrêter par la justice les^ fruits pendants ou recueillis, mais seulement pour les arrérages de la dernière année; et cette saisie n'empêchait pas le détenteur de faire battre lej)lé, et même de le vendre, en appelant le saisissant» mais sans déplacement : les fruits enlevés pouvaient être poursuivis par ce dernier (IX, art. kli et &6) (1) • La Coutume de Paris, au contraire, ne parle que de meubles : le créancier de la rente pouvait les saisir*gager sans déplacement (art. 163) , et seulement pour trois quartiers de rente (â) . Les Coutumes de Nivernais ( Rentes et hypo^
(1) Ce même droit est donné par les Coutumes de Gorze (Lorraine) et de Bourbonnais (art. 42S), qui ne parlent également que des fruits.
(3) \ji Coutume de Paris parle de rentes constituées; ccpen* dantla plupart des commentateurs entendaient par là les rentes foncières. Mais Laurière appliquait littéralement l'article. Il voyait là une erreur législative, causée paille caractère anciennement attribué aux^rentes constituées, d'après lequel on considérait comme aliénés pour partie les fonds sur lesquels elles devaient être assignées (Perrière, Corps dt$ commentafevr$ ; L'iurière, Gloêi^avn, \^ Rentes ensaisinées).
thèques^ art 3; Exécutions ^ art. 11 et 19); de Sens (art. 120); d'Auxerre (art. 118), donnent un droit général de saisie sur tous les meubles et fruits. Mais ce n'était dans ces diverses Coutumes qu'une saisie conservatoire. Les Coutumes d'Orléans (art. 406) et de Dunois (art. 91) vont plus loin, et permettent non-seulement de saisir, mais de vendre les meubles et les fruits, sans autorisation de justice, en appelant seulement un sergent. La Coutume d'Orléans donne ce droit d'exécution pour trois termes, celle de Dunois pour trois ans; mais ce droit n'appartenait au seigneur de rente foncière que si le propriétaire jouissait par lui-même, et non si la maison ou le fonds était occupé par un locataire ou fermier (Pothier, Introduction au tit. XIX, n<>' 60 et 6&) : il fallait recourir alors à la saisie des loyers ou fermages. Les meubles enlevés pouvaient également être saisis, en quelque lieu qu'ils fussent; toutefois la permission du juge était nécessaire pour les saisir dans la maison d'un tiers (Pothier, sur fart, /il 5 de la Coutume (T Orléans).
La plupart des Coutumes ne parlent pas de saisie au profit du seigneur de la rente foncière ; cependant Coquille était d'avis qu'(Hi suppléât jusqu'àun certain point à leur silence. < Me semble, dit-il dans son Institution au droit français, que le juge pourrait avec sommaire cognoissance de cause, s'il luy appert que ce rentier (débiteur de la rente) soit un mauvais
payeur,* ou brouilleur, ou mauvais raesnager, or donner la saisie jusqu'à ce quMl ait baillé caution, »
Les Coutumes de Sens (art. 12i) et d'Auxerre fart. 122, autorisaient, dans le cas où l'héritage restait sans détenteur, le créancier de la rente foncière à s'en faire mettre en possession, en imputant les fruits perçus sur les redevances dues, et en restituant l'eitcédant au propriétaire qui se représentait ; mais, d'après la nouvelle Coutume d'Auxerre, innovant en cela sur les usages anciens, le rentier faisait les fruits MenS) si le propriétaire ne revenait dans les dix ans(l).
Le bailleur à rente avait d'ailleurs le droit de faire déclarer en justice, à défaut de paiement des arrérages pendant un- certain temps, la résolution du bail (Pothier, Bail à rente, n* 121).
Les Coutumes de Flandre s'occupent en général de ce qui concerne l' exécution pour arrérages de rentes. La Coutume de Lille (ville, XVIII, art. S) rappelle un usage que j'ai déjà indiqué au sujet du cens : le créancier de la rente peut faire enlever par un sergent la porte de la maison, et le propriétaire ne peut, idtts peine d'amende, la replacer avant d'avoir payé: La Coutume de Cambray (XX) consacre la saisie
(1) Uarticle de la Coutume est obscur, à raison d'une foute de rédaction ; il faut lirie à la fin : « Si le propriétaire n« vient t » au lieu de et revient, b — Commentaire de Née de La Roehêtte suf cet article.
des biens trouvés sur le iieu même appartenant au locataire*
Dans plusieurs Coutumes s$ rencontre la mise en possession du rentier» et cela non pas seulement pour tes rentes foncières» mais aussi pomr les rentes con^ stituéfi»* C'est de ce dénier cas que parlent lèsCdu** tûmes de Bergh-SaintrWinox (X, 11 et suiv») et d'Hontschote (VI, art 1). Ceux à qui la rente était due, à défaut de paiement des arrérages* obtenaient main-n:use sur tes biens hypothéqués; le propriétaire en était av^ti^ et devait dans un certain délai former opposition, sans quoi le rentier touchait les fermages si le fonds était loué, et s'il ne Tétait pas» pouvait faire vendre en justice les récoltes à faire, ou obtenir Tadjudication de lajouissance de Timmeuble; apràs ravoir exploité pendant trois ans, sMl n'était pas payé de ce qui lui était du, d'après le prix des baux faits de bonne foi, ou l'estimation d'experts, s'il avait exploité lui-même, il pouvait faire vendre l'immeuble aux . enchères sur trois publications faites de quin-»* aiaine en quinzaine avec signification au propriétaire* La Coutume d'Hontschote admettait cotte exéoution par envoi en possession pour tous les arrérages, et dérogeait en cela aux anciens usages conservés dans l'autre Coutume et d'après lesquels le rentier pouvait se faire payer ainsi de trois années d'arrérages seulement,
La Coutume de Bourbourg indique, avec plus de
détails, une procédure analogue. Après une sorte de saisie et sur un double défaut du propriétaire, l'héritage était adjugé au demandeur, qui percevait les fermages, en les imputant sur sa dette, si le fonds était déjà loué, ou, sMl ne Tétait pas, en poursuivait le bail judiciaire au plus offrant ; ce bail, fait pour trois ans, durait pendant tout ce temps quand même le propriétaire aurait repris son fonds (4); après deux années, le fonds pouvait être mis en vente sur quatre publications et notifications au propriétaire et adjugé au plus oiïrant II pouvait être racheté par le propriétaire dans les six semaines de la saisine donnée à Tadjudicataire. D'après la même Coutume ( Rubrique IX) , quand il s'agissait de rentes foncières, le retrait était prononcé après deux défauts ; le propriétaire pouvait reprendre son fonds en le rachetant ; mais le rentier mis en possession faisait alors les fruits siens (IX, art. 10).
Demême à Yalenciennes, au cas de rente foncière, . le retrait était prononcé après deux ajournements, et le propriétaire n'avait qu'un an pour reprendre son l»en en payant les arrérages (art. 43 et/i/i). Y. Merlin, Bép.^ y^ Clain de rétablissement. Pour les autres rentes, aprèsajoumement fait sur le fonds et signifié au propriétaire et faute par lui de se présenter, l'exécu*
(i) On a vu qu*il en était autrement pour le bail judiciaire auquel donnait lieu la procédure du décret.
tion portait d*abord sur les meubles; à défaut, après un nouvel ajournement, il était procédé à la vente du fonds ( art. 35 à &2).
SECTION IV
DIKHT DE SAISIE DU LOCATEUR.
Notre droit ancien, suivant la tradition du droit romain, accordait un privilège au propriétaire sur les meubles garnissant la maison louée ou sur les fruits deThéritage affermé. Même, à cet égard, le droit coutumier, allant plus loin que le droit romain, étendait le droit du bailleur aux meubles garnissant la ferme ; lesGoutumes de Paris (art. 171) et d'Orléans (articles 415 et &16) le décidaient formellement. Un arrêt de 1655 avait jugé que cela ne devait pas être étendu aux Coutumes où une disposition semblable ne se trouvait pas, et cette jurisprudence trouvait des ap^ puis dans la doctrine (Perrière, sur Tart. 171 de la Coutume de Paris) ; mais il parait que Fusage contraire avait prévalu dans la France coutumière (Potbier, Louage j n* 228).
Outre ce privilège, dont je n'ai pas à m'occuper ici, lesCoutumesobligeaientle locataire à garnir la maison de meubles suffisants pour garantir le loyer ; de plus, elles fortifiaient le privilège par un droit de suite
donné au locateur et lui permettaient de revendiquer et môme de faire saisir les meubles ou fruits transportés hors de la maison ou du fonds. Ce droit, formellement consacré par la Coutume de Paris ( art. 71 ) , par celle d'Orléans et par beaucoup d'autres, était reçupartout (1), sauf les différences de détail. Ces différences consistaient notamment dans la fixation du délai dans lequel il devait être exercé. Les Coutumes n'avaient même pas en général de dispositions à cet égard; on suivait l'usage des lieux. A Orléans, le locateur d'une maison avait huit jours, celui d'une ferme quarante jours (Pothier, Louage^ if 2^1).
Cette saisie pouvait être pratiquée môme chez un tiers; mais il fallait toujours alors une permission du juge (Pothier, n* 960). Ce droit existait même au cas où le tiers aurait été un acquéreur de bonne foi, d* après l'opinion de Laurière ( sur la Rèyle 477 de Loysel ) , contraire en cela au sentiment de Brodeau et de Perrière [sur tart. 171 de la Coutume de Fftris); mais aucune poursuite n'était admise contre celui qui avait acheté à un marché ou dans une vente judiciaire (Pothier, n* 265)* Le droit du locateur cessait également, du moment que d'une manière quelconque il avait consenti à l'enlèvement des meubles.
(1) Loysel l'indiquait dans une de ses règles: « Il est a permis au propriétaire de faire saisir et suivre lesbiensmeu^ « blesde son hôte pour les termes qui sont du^, encore qu*iJ « ne soit obligd ni condamné. )i ' ^
Esfin il m ^'opposait nuUQme&t à c« que le looatftire en disposât librement, tant qqUl en restidt assez pour la sûreté du lowteur ( Potbier^ m 26& ).
A CQté de ce moyen répressif, des i^oies préven-» tives étaient ouvertes au propriétaire, qui pouvait par une saisie empêcher le locataire de disposer à son préjudice du mobilier qui lui servait de gage. La Coutume de Paris autorisait le locateur d'une maison à faire procéder ptr voie de gagerie» pour lettonnes à lui dus, sur les meubles trouvés dans cette maison. Cette saisie-gagerie était d'ailleurs purement conservatoire : la vente ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'un titre exécutoire. Même elle n'emporti^it pas déplacement des meubles : «Est entendusimptegagerie quand il n'y « a transport de biens, » dit l'art* 86 de la même Coutume ; toutefois^ si le locataire ne donnait pas un gardien solvftble, ounese ctiargeait pafikIui-mâmQds répondre des objets saisis comme dépositaire du bien de justice, le sergent pouvait les transporter ailleurs (Perrière, Diet, V* Gager ie).
Les auteurs étaient divisés sur le point de savoirs! une permission du juge était nécessaire : Pothier, n" 276, et Perrière, sur l'art. 191, étaient d*av» qu'elle ne devait pas ébre exigée; Ricard et Brodeau n'«i dispensaient que s*il y avait bail écrit; Chopin exigeait un bail notarié (Voyez Rép. , V" Saisie-Ga-' gerie).
Beaucoup de Coutumes avaient dei| ^positiona
semblables à celles do la Coutume de Paris. Celles de Gerberoy et de Senlis permettaient au locateur de pra* tiquer la saisie-gagerie « de soy, sans sergent ou homme de justice ; « et celle de Saint-Sever Tautorisait de même • à prendre et pignorer de son autorité » les biens se trouvant à la maison. A Abbeville, au contraire» on exigeait expressément et le ministère d'un sergent et la permission du juge. A Laon et à Etampes» cette saisie n'était admise que pour un an de loyer.
La Coutume de Paris ne parlait que du locateur d'une maison; d'autres Coutumes accordaient un droit semblable au propriétaire d'une ferme, et autorisaient la saisie des fruits recueillis ou pendants (1). Les Coutumes d'Amiens (2), de Laon, de Chftions, de Reims, du Berry, consacrent par des dispositions formelles la saisie des fruits pendants, pour sûreté des fermages de l'année, quoique non encore échus (3).
(1) Il en est ainsi dans les Coutumes de Gambray^ de Boulenais^ dTu^ de Gone (Lorraine)^ de Melun, de Reims, de Nivernais.
(S) Coutume locale d'Amiens, de Boulenais, Coutume de IS07 (art. U5).
(3) Sur ces divers poiots : Coutumes de Cambray (XXY, art. 8); Abbeville (locale, art. 15); Boulenais (art. 60) ; Gerberoy (art. i36); Calais (art. S3)); Clermont en Beauvoisis (art. 54); Valois(art. i81);Senlis(art. ^88); Mante8(art. 63, 92); Melun (art. 483^ 184) ; Montfort - TÂmaury (art. i55) ; Uon (art. 974*277); Chftions (art. 271*273); Reims (ai l .187).
Sous les Coutumes qui, comme celle de Paris, ne parlaient que du droit du locateur sur les meubles, n'aurait-on pas pu également pratiquer une saisie conservatoire sur les fruits, au nM)ins avec autorisation de justice? Coquille, dans son InsHtu^ tien au droit français, était d'avis cpie si le droit du locateur paraissait compromis^ la saisie devait être partout autorisée jusqu^à ce que le fermier eût donné caution ; et Perrière paraît supposer, dans son Conunentaire sur Tarticle 171, ce droit de saisie sur les fruits (1).
Dans d'autres localités, les droits du locateur se manifestaient d'une manière plus énergique : à Aurillac (art 2) et à Agen (art. 131), le propriétaire pouvait faire fermer la porte de la maison, saisir ainsi les meubles et empêcher le locataire de rentrer jus* qu'à ce qu'il eût payé.
Sans recourir à ce moyen d'une excessive simplicité, d'autres Coutumes, et notamment celle d'Or-
889); Clermont en Aigonne (XVIII, art. 1); Sens (art. ^2); Auxerre (art. 152); Étampes (art. 148 et i49); Grand-Percbe (art. 206); Nivernais (XXXII, art. l6-i9); Berry (IX, articles 4i-&7); Haine (art. 500); Anjou (art. 505).
(1) Pour indiquer le motif qui peut faire refuser aux bailleurs à ferme le droit de gage sur les meubles, il dit : « La a raison de la différence est fondée siir la sûreté que k « propriétaire a d'être payé de son loyer par le moyen des « fruits de i*héi'itage qu'il peut saisir. »
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léans, reconnaiâsaient au propriétaire un droit assez lai^e, celui de procéder non-seulément à la saisie, mais à ia vente des meubles. Cette exécution avait lieu sans permission du juge, pour trois termes échus (sauf pour les autres le droit de pratiquer un simple arrêt avec permission du juge) ; le propriétaire de la maison ou de la métairie y procédait lui-même, en appelant toutefois uii sergent (art. &06). Ce droit d^exécution ne s^éteignait pas par la mort du débi^ leur (Pothier, (7oMl. ctOrL, Intr. auTit. Deseâséc.» n*58). Le locataire, formant opposition à lasaisie, n^en avait main-4evée qii^en consignant les sommes dues. La Coutume d^Orléans n'était pas la seule qui consacrftt ce droit exorbitant d'exécution sans titre exécutoire. Celle de Lorris et de Montargis Tadmet à peu près dans les mêmestermeset pour trois années de loyer (XYIII, 1 à 8); même le propriétaire n'est pas obligé d'appeler un sergent : il le peut seulement
« pour se garder de force. » Ce même droit se retrouve dans les Coutumes de Valois (art. 181), de Dunois (art. 91), d'Amiens (art. 156- 157) t de Bayonne (Vil, 7); mais d'après cette dernière Coutume, il ne pouvait être exercé que par autorité de justice.
Tous les textes sont formels et parlent expressément du droit de vendre. Les Coutumes de Lille (ville, VIII, 16) et d'Arras (art. kS) paraissent in* diquer la même idée, en déclarant tes louages échus
exécutoires sur les biens du locataire ; et celle de Lille offre cette particularité qu'elle ne soumet pas à ce droit seulement les meubles trouvés en la maison, mais tous ceux que le locataire peut avoir dans le ressort de la juridiction des échevins.
Enfin, on peut encore interpréter en ce sens les Coutumes de Sens (IX, 57), de Bourbonnais (art. 117, 125), qui se bornent à permettre l'exécution sur les meubles garnissant les maisons ou sur les fruits des métairies. Celle de Blois (art. 358) autorisait également le seigneur d'hôtel à exécuter sur les meubles, de sa propre autorité, mais seulement le jour, la veille et le lendemain delà Saint- Jean-Bàptiste (sans doute le terme d'échéance des loyers) ; eii tout autre temps, il fallait obtenir, pour faire la saisie, la permission du juge.
Quelle que fût la portée de la saisie pratiquée par le propriétaire, elle jouissait de certains privilèges quant aux objets auxquels elle pouvait s'appliquer* Ainsi les meubles des prêtres, alors même qu'ils étaient insaisissables, étaient comme les autres soumis au droit du locateur; à Orléans, on allait jusqu'à permettre de saisir le lit du locataire ; on n'observait pas en ce point les dispositions de l'Ordonnance de 1667 mettant certains objets à l'abri de la saisie (Pothîer, Louage, n9 274). Au contrairOj sous la Coutume de Paris, on observait l'ordinaire» selon Ferrière {sur fart. 161).
D'un autre côté, ce droit de saisie ne s'étendait pas à tous les objets se trouvant dans la maison ou ia ferme, mais seulement à ceux qui la garnissaient* qui étaient de nature à être considérés conmie devant y rester (Pothier, ibid., n°245)v— En revanche, sur des objets de cette nature, le droit du locateur s'appliquait, bien quMls fussent à autrui ; la Coutume d'Ab* beville le disait expressément, et c'était un point généralement admis par la doctrine. Toutefois il n'en était ainsi qu'autant que le locateur pouvait comp* ter sur ces objets et croire qu'ils appartenaient à son locataire, et que d'un autre côté les meubles n'avaient pas été introduits dans la maison contre le gré de ceux à qui ils appartenaient (PoUiier, ibid., n*'242 et suivants).
Le droit du propriétaire existait non-seulement à l'égard du locataire, mais aussi du sous^locataire; seulement celui-ci n'était tenu que jusqu'à concur-* rence de ce qu'il devait La Coutume de Paris le décidait ainsi (art. 162), et c'était le droit commun ; mais la Coutume d'Orléans permettait de saisir les meubles du sous-locataire pour tout le loyer (art. 408). — Il y avait difficulté pour le cas où l'habitation était gratuitement concédée à une personne. Perrière, sur t art. 161 de la Coût, de Paris, était d'avis que les meubles de cette personne devaient répondre du loyer à l'égard du propriétwe, jusqu*à concur^ rence de ce que valait le loyer de la partie habitée.
Le droit admis en faveur diï propriétaire Tétait aussi généralement au profit du locataire principal à regard des sous^locataires (Pothier, ibid., n*281). Ce droit était fondée non pas sur la propriété du fonds, mais sur rengagement tacite des meubles.
SECTION V
naoIT DE SAISIE ATTACHÉ A CERTAINES CI^NCES PRIVt-
LÊGIÉBS.
I. Il est juste d*accorder un privilège à la créance de celui au travail ou à Tindustrie duquel est due Tacquisition ou la conservation d'une chose. Quelques Coutumes, allant plus loin, accordaient aux ouvriers, pour assurer le paiement de ce qui leur était dû, un droit de saisie sur les objets auxquels s'était appliqué leur travail. Indépendamment de la nature privilégiée de la créance, cela était fondé aussi sur le dé^r d'assurer le recouvrement prompt et facile d'un salaire dont l'ouvrier pouvait avoir besoin pour vivre : « Ces privilèges et faveurs octroyés aux mercenaires « sont très justes, » dit Coquille dans Y Institution au droit français j c consacrant à la loi divine et à la rai* f son du sens commun, parce que ordinairement < ce sont pauvres gens qui vivent au jour de la i journée. • C'est là aussi l'idée de d'Argentré : « IHitd € €X scripturù auctoritatem habet : noii retinebis
« mercedem mercenarii lut uâque mane, » dit -il en effet sur Tart. 343 de rancienne Coutume de Bretagne (art. 229 de k nouvelle) » dPaprès lequel les tnercenairest après avoir en vain demandé leur paie^ ment, peuvent» de leur autorité, devant deux témoins^ mais seulement le jour ou le lendemain de T accomplissement de leur travail ou de leur journée, saisir des objets pour les vendre et se payer sur le prix,
lia Coutume de Gorze (Lorraine), XY, l\!2 et A.3, consacre également un droit de saisie au profit des ouvriers, artisans, voituriers, mais seulement sur la chose objet de leur travail et sans d'ailleurs indiquer de délai. Mais cette Coutume ne donne pas le droit de vendre.
C'est aussi à un simple arrêt que les Coutumes de Nivernais [Exécutions, 13) et d'Orléans (art. 4&5) bornent le droit qu'elles accordent aux moissonneurs, vendangeurs ef voituriers sur les fonds récoltés et sur les charrettes, chevaux et marchandises trantk portées (Potbier, sur l'art, hhh de la Coutuma d'Orléans, et Proeéd., n' 5i8-â*).
La Coutume de Blois (art. 667) contient encore une disposition à ce sujet ; mais elle se borne à actsorder un droit de rétention aux voituriets par terre et par eau, appliquant ainsi le principe général qu'indique Coquille [Li^Uution au droit français) : c La règle de droitest que chacun a rétention d c ta chose pour consenration de laquelle il a frayé. •
IL Un semblable droit de rétention était re(i6nnu par un certain nombre de Gotttiuàett imx hôteliers ou aubergistes» sur les effets, mirehabdfseB ^ che* vaux des voyageurs, à raison des dépenses faites chez eux ; ce droit d'ailleurs n'était adàns tiue. pour les dépenses d'hdtelage depuis Tarrivée dû voyageur, non pour les créances antérieures (i)* Lé droit de rétention était accordé n(m*seulement contre le débiteur, mais ^ussi contre ses autres créanciers. L'hôtelier devait d'ailleurs ne pas dépasser les limites commandées par l'humanité. Un ah*êt de 1595 avait condamné à dix écus d'amende un aubergiste pour avoir saisi les vêtements d'un passant, qui était ensuite mort de froid (2).
Les Coutumes de Clermont en Argonne (XYIII, art. 17) et de Montargis (XYIII, art. 6) donnaient égal^nent au tavernier le droit de se saisir d'effets appartaiant aux personnes qui, ayant bu et mangé chez lui, refusaient de payer; même, d'après la dernière Coutume, si plusieurs individus étaientensemble, celui qui restait le dernier devait répondre pour tous.
(i) Paris (art. 178); Lille (ville, YUI, art. 22; salle, XXII, art. il); Doiiay (Y, art. 10); Mantes (art. 488); Monifort-rAmaury (art. lB0);Reiins(art. 395); Gorze (XVI, art. 6); Mett (XV, art. 17); Lorraine (XVU, art. 14); Épinal (IX, art. 18); Êtarapes (art. 154); Berry (IX, art. 19); Bourbonnais (art. 134 et 135).
(2) Perrière,' sur l*art. 175 de la Coutume de Pirif.
IIL La Gotttciîneclè< Bretagne consacrait un droit de saisie tout spécial au profit du vendeur de biens, qui pouvait dans Tannée, sans titre, faire procéder par exécution contré les acheteurs (art. 230).
lY. La saisie pratiquée par voie de fait et de son autorité privée était' admise dans un cas parles Coutumes : c^est celui où le propriétaire, fermier ou possesseur d'un fonds, y trouvait du bétail y faisant dommage. Il pouvait s'en saisir pour sa sûreté; mais les Coutumes lui prescrivaient de le remettre aux mains de justice ou du seigneur, dans un bref délai, fixé habituellement à S/i. heures ; la Coutume d'Âuxerre n'en donnait même que 12 ; au contraire, quelques Coutumes du Blésois laissaient un délai de huitaine. Les Coutumes de Saint-Sever, dcBayonneet d*Acs lui permettaient de retenir les animaux saisis ; celle de la Marche lui défendait de les livrer à justice avant â& heures, mais il devait le faire ensuite dans les 6 heures. Le propriétaire du bétail saisi pouvait le réclamer et se le faire rendre, en donnant caution ; la Coutume de Reims prescrivait même de le rendre sanscau* tion, si le propriétaire était habitant du lieu et avait des biens suffisants.
Faute par le propriétaire de faire sa réclamation et de répondre du dommage, les animaux saisis étaient vendus, et le prix servait à satisfaire à l'amende et aux dommages-intérêts dus à raison du préjudice causé. La Coutume de Rayonne réglait cette vente avec soin ;
elle était précédée de proclamations faites pendant trois jours consécutifs, en conduisant le bétail autour delà ville. Si le prix excédaitle montant du dommage et de Tamende, le reste était consigné, le propriétaire pouvait le réclamer pendant deux mois; après quoi on l'employait aux réparations de la ville. Dans certains cas, le possesseur du fonds était autorisé à tuer ranimai qu'il trouvait en dommage; mais il devait le laisser et n'en pas faire son profit. Cependant les Coutumes de la Bourt et de Saint-Sever autorisaient à tuer un porc et à l'emporter.
Les Coutumes du Centre permettent aussi en général de se saisir de gages sur une personne qu'on surprend causant du dommage dans son champ ; la Coutume du Berry autorise à prendre les robes, habillements ou autres gages. Le délai pour représenter ces objets en justice était tantôt de ik heures, tantôt de huitaine.
Un très grand nombre de Coutumes des divers pays de la France contenaient des dispositions à cet égard. Elles admettent en général que celui qui a fait la prise est cru de ce fait sur son serment; mais il en était autrement des dommages. Plusieurs Coutumes cependant s'en rapportaient encore sur ce fait à son serment, jusqu'à concurrence de cinq sous tournois.
SECTION VI
SAISIS AUTOBISÉB A RAISON D'UN CXnOIENCBMBMT DE PBBUVB*
Dans les cas que je viens dMndiquer, la saisie est autorisée à raison du caractère privilégié ou de Torigine de la créance. Elle pouvait Tétre aussi à raison de la présomption que faisait naître en faveur de la réalité du droit prétendu l'existence d*un titre à Tappui. L'Ordonnanced'OrIéansdel560, art. 144, permettait, en vertu d'une cédule ou acte sous seing privé, d'arrêter, c'est-à-dire de mettre simplement sous main de justice, sans aller jusqu'à la vente, les meubles et hardes du débiteur, jusqu'à ce qu'il eût reconnu son écriture; le but était de hâter cette reconnaissance et d'empêcher de soustraire ces biens au créancier. Despeisses ( I ) , en indiquant ce droit, ajoute qu'à Toulouse, à Paris, à Montpellier et dans d'autres villes, le créancier pouvait pratiquer Tarrêt même après la dette reconnue.
Pothîer indique, dans son traité delà Procédure, ce droit d'arrêt en vertu d*un billet sous signature privée quoique non reconnue ; ce qui suppose la possibilité de cette saisie après la reconnaissance. Il exige d'ailleurs une permission du juge (n* 519).
(1) Cimiraii, p. III, X, % s. I, % 3«.
La Coutume de Saint-Pol 6*occupait de cette saisie en vertu d^un simple acte sous seing privé : elle obligeait le demandeur à founiir caution ; il n'en était pas besoin toutefois quand les deux parties étaient bourgeois de la ville ( art. 2 à 4 )«
SECTION VII
DE L'ABSÊT SUB LES BIENS DU DÊBlTfiUB , ET PRINCIPALEMENT 8Xm LB8 BIENS DU DÊBITBUB FORAIN, SANS DlSTINCriON DR LA NATURE DBS CRÉANCES.
J'ai déjà parlé plusieurs fois de Tarrét, saisie pra** tiquée surtout dans un but conservatoire et qui, ne pouvant mener directement à Texécution , peut être faite sans titre exécutoire. Le mot saisie-arrêt a souvent cette signification dans nos anciens auteurs ; ce mot désigne aussi la saisie des créances, et, ce qui explique cette identité d'expressions, c'est que cette saisie des créances est un des cas d'application de la saisie-arrêt dans le sens le plus étendu. On sait en effet qu'elle pouvait se pratiquer sans titre exécutoire et que, pour aboutir au paiement du créancier^ ii fallait qu'elle fût confirmée par un jugement. J'en ai traité cependant dans le précédent chapitre, parce que c'était aussi le seul moyen ouvert au créancier muni d'un titre exécutoire pour saisir les créances de son débiteur. Je n'ai donc pas à y revenir ici ; je ne
m'occupe que de Tarrét des biens autres que les créances. A cet égard, le droit de procéder ainsi n'était pas général ; le créancier n'y était autorisé que dans certaines localités, et habituellement il ne pouvait le faire qu'à l'égard des débiteurs forains. Toutefois la Coutume de Blois autorise sans distinction le créancier à faire arrêter les biens de son débiteur jusqu'à ce qu'il ait répondu en justice ; il ne pouvait le faire toutefois qu'avec permission du juge. Mais ce qui montre bien que cela pouvait avoir lieu même à l'égard des habitants de la ville, c'est que la Coutume prescrit une élection de domicile, si le débiteur est étranger (art. 259) . — Il en est de même de la Coutume de Bayonne : elle autorise d'une manière générale le ban ou arrêt des meubles ou des fruits pendants ; toutefois il fallait que le créancier, pour la faire pratiquer, fit apparaître sommairement de son droit devant le maire ou son lieutenant. Quand il s'agissait de fruits pendants, des croix, des brandons ou d'autres signes étaient placés sur le fonds. Le saisi qui les déplaçait ou qui enlevai! les meubles était déchu de tous moyens de défense. 11 fallait, pour avoir main-levée, donner caution. Entre plusieurs créanciers arrêtants, l'ordre des paiements suivait celui des arrêts.
On peut rapprocher de cette Coutume celle de Va* anciennes, qui, supposant expressément que le dé* Uteur est un bourgeois de la ville, permet au créan*
cier de s'adresser au prévôt et d'obtenir de lui, après connaissance sommaire, la saisie de gages sui* ie dé-^ biteur. Si les sergents ne trouvaient pas de biens portatifs, des gardemaneurs étaient établis chez le débiteur, à moins qu'il ne promit nantissement ou caution. Du reste, k connaissance sonâmaire par le prévôt donne à cette saisie, autorisée par Tart. 8 de Tan* cienne Coutume, un caractère mixte, qui, dans la nouvelle, s^éloigne encore plus de Tarrêt. Le prévôt ne devait ordonner la saisie que partie ouïe ou mise en défaut par trois significations (art. 195 et 196). On arrive ainsi à un jugement par défaut, quoique Texécution conserve un caractère provisoire : car le créancier n'est mis en possession du nantissement fourni qu'en donnant lui-même caution.
En dehors de ces Coutumes, et sauf quelques circonstances spéciales que j'aurai à examiner plus tard, l'arrêt n'était autorisé que contre un débiteur forain, c*est-à-dire ne demeurant pas dans la ville oii se pratiquait la saisie. Il avait un double but : assurer le droit du créancier par la mise sous main de justice d'effets de son débiteur, et en même temps attribuer compétence au tribunal du lieu où les biens étaient saisis et obliger le débiteur à y venir plaider. Cette dérogation à la compétence n'avait lieu toutefois qu'autant qu'elle était réglée par le domicile du débiteur, non pas quand il y avait une compétence spécialement étalidiey comme celle du juge de la «-
tuation pour les actions réelles immobilières, ou celle qui, en Flandre, était attribuée au tribunal du lieu où s'ouvrait une succession, pour les actions qui s'y rapportaient {Rép., V* Clain, §2, III).
La plupart des villes de Flandre jouissaient du privilège d'arrêt Dans les Coutumes de Lille et de Cambrai, de même que dans celles des Pays-Bas, c^est sous le nom de clain qu'est désigné l'exercice de ce drdt ; et, comme ce mot s'appliquait à toute saisie, on distinguait le clain à tontes fins^ qui cor-* req[>ond à l'arrêt, du clain à fin d'exécution, répondant à la saisie en vertu d'un titre exécutoire.
Le clain ne répondait pas complètement à l'arrêt. Celui-ci suppose des objets mobiliers appartenant au débiteur et trouvés dans la ville où existe le privilège; le but est surtout d'assurer le paiement quand on en peut saisir l'occasion. Le clain se présente comme une voie plus régulière et se rattachant moins à la crainte de voir échaj^er le gage du créancier. Aussi s'appUque^t-il même aux immeubles (1)« Le but est de donner hypothèque au créancier et d'attribuer compétence au juge du lieu où il se pratique*
D'après les Coutumes de Lille et de Séclin, le clain ne pouvait avoir lieu sur les biens d'un bour* geois ou de ses enfants» à moins qu'ils n'eussent été
(1) Cela résolte de ce qui est rapporté par Uerlin, ilép., V* Ckm, %%, UI, et de la Goût, de LiUe (fiUe), YIU; 9.
déclarés par justice déchus du privilège de bourgeoisie. A regard des biens d'un non-bourgeois, le créancier pouvait, en s'adressant à iâ justice, faire saisir les biens de son prétendu débiteur, puis attendre six semaines ; et si, dans ce délai, il n'était pas formé d'opposition, sefaire mettre es -biens clamés par le prévôt, assisté de quatre échevins ; ce qui Tautorisait à poursuivre la vente des biens, maisons ou héritages sur lesquels portait le clain, et à toucher les deniers provenant de la vente, en donnant caution toutefois de les restituer, si plus tard une action en répétition était intentée dans les formes ordinaires. Le clain restait sans effet, sMl n'était mis à exécution dans Tannée depuis tamise aux biens (YIII, art. 6 à iâ, Ck)ut. de la ville de Ulle; Séclin, art. 10 à 13).
La Coutume de Cambrai autorisait même les étrangers à pratiquer le clain, mais en donnant caution (XXY , art. 37). Par une dispoi^tion qui peut paraître singulière, elle ne l'autorisait pas sur lesbiena des habitants, tout en admettant le clain sur la per^ sonne, c'est-à-dire la contrainte par corps (XXY, art. 2) ; il était nul, si dans les six semaines le créan* cier ne le faisait signifier au débiteur en lui donnant ajournement (1)*
(1) Il ii*étaU pas besoin d'une signification spéciale au ptopri^taire des biens saisis ; il suffisait d'une proclamatioQvbîte au lieu le plus voisin.
L'arrêt sur les biens des forains est autorisé encore par diverses Coutumes, et notamment par celle de Bourbourg, diaprés laquelle le créancier pouvait être obligé à donner caution (Y, art. 1 et 12), et par celle d'Orchies, qui prescrit la signification au débiteur dans la quinzaine (XYI, art. 1 et 2).
Dunkerqùe était égalenient ville d^arrêl (Merlin, V* Villes d* arrêt, XVIII) , ainsi que Calais (art. 282). Il y en avait un assez grand nombre eiï Artois : Arras, Saint-Omer, Bapaume (1), Béthune (Coût, loc, art. 16), Labroye (Coût. loc. , art. 6), joui^ieiit de ce privilège ; même, dans ces dernières villes, il était admis au profit du forain. Il en était de même à Amiens (Coût, loc., art. 29 et 30). Le droit d'arrêt avait la même extension quant aux personnes à qui il appartenait, d'après la Coutume d'Epinal (IX, art. 2) ; mais il n'était admis que pour les obligations contractées dans la ville. Cette Coutume réglait ce droit avec assez d'étendue : il fallait signifier l'arrêt; entre plusieurs arrêtants» la préférence appartenait à celui qui avait le premier signifié; à défaut d'op* position, il pouvait être procédé à la vente des biens quarante jours après la signification. En Lorraine, le privilège d'arrêt sur les forains appartenait encore aux villes de Gorze (XY, art. 11), deYerdun (XIV, art. 6) , de Metz (XY, art. 2), de Thionville (art. 2) ;
(1) Merlia, «orf., XVII.
et la Coutmne de cette ville raecoi^ait mv les meubles et sur les fruits des iti^meublos.
Eu, en Normandie {Exéc^ 9 art 1) , Yaunes (Coût loc»,art. 2), Saint-MaloetReDQesenBretagiie(Mertiu, eod., XIII) étaient égalenoent villes d'arrêt (1).
Ce privilège appartenait dès longtemps aux booiy geois de Paris, et ce n'était gu* après un .an de dôjEnicile dans cette ville qu'on ; ét«^it' considéré comme pouvant en profiter (art 173).: ^r ,, _
La Coutome d'Orléans apport^^t :un,e autre reâ<^ triction ; il fallait qu'il s'agtt d'obligations contractées dans la ville ou la banlieue (art. ,ii&2); lien était de même, à Montargis et à Mdun; non pas d'après les dispositions des Coutumes,: qui s'expriment en termes généraux (MontargiSf XYIII,.axt 8; Melun, art. 3S1), mais d'après les chartes de concession (1& mai 1503 ^ mars i&30). La Coutume de Mon* targisvoulait, déplus, que le créancier informât de son droit dans les vingt-quatre heures ou dans le délai fixé par le juge, ne fût-ce d'ailleurs que par un témoin.
Par ancien uçage gardé de temps immémorial, aeloD les expressicms de la Coutume, le même droit
(l)En Bretagne, un droit d'arrêt était adonis tu profitdu seigneur sur les fruits des héritages ou même sur \es meubleiç de leurs débiteurs forains, mais seulement dans Fétendue de leurs fiefs ; le débiteur obtenait main-levée, en donnait eau* tion dé se prâenter en justice et èe payer la dette (d' Argentré, sur Tart. 4M, Couh de Br^êgm$\.
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existait à Reims au profit dés' habitants de la ville et du territoire de la Coutanie (àrl. 4Ô7). A Sens, le droit d-anrêt était admis (Goût* loû. , ari 12), mais aentemmt k regard des d^iteurs deflieuraht dans les cfii lieues de la ville, et non au-delà. Sàint^-Floar, La Roi^elle (ari $1)« les pays dé la tiourt (III , art. 4) et de Sole (VU, art* 15), Saint-Sever (XII, «rt. i), étaient également dèft payé d'arrêt. Il en était de même de Montpellier ; mais on reinar({tte qttO 1^ étodiants en droit et en itiédecine n6 devaiéni pas être considérés comme forons et n'^étaiènt paa sujets au droit d'arvét, à moins qu^ils ne fussent suspects de fuite (Merlin, V« rilté$ Warréu n^ 1&). M. Refiouard [FùilUtêi^ !!> 117) indique amri la viHe de Lyon comme ayant joîii de ce pdvilége«
Dans les villes royales de Berry, im certain droit d'arrêt est consacré par là Coutume (IX, art^ 10) « mais seutement en vertu d'une oédole, et jusqu'à ce que le débiteifi" l'eût reconnue ou niée ; il n'y a là de spécial que la dérogation à la compéteoce* En effet, le droit d'airêt en vertu d'une cédule était ad-mis d'une iMnière gtoérale par l'Ordonnancé d'Or^ léans. Encore n'est-ii dérogé à la compétence du domicile du débiteur qu'en ce qui concerne la reconnaissance : car l'affaire doit être renvoyée devant le juge compétent» après la reconnaissance^
La plupart des GouAuo^es décidaient» et cela se pratiquait aussi à Parié, quoique la Coutume iCen
pariât pmDt, qtie le débiteur fomiti devait avoir «ain-îevée de Farrét pratiqué^ en fournissant caution { maifl il y avait difficulté sur le point de savoir si, après la caution donnée» Taffaire devait être retenue ou renvoyée au juge du domicile du débiteur (Rép,^ V"" Villes W arrêt, %i,Yîi).
Le droit d* arrêt fut réglé par une Ordonnance de Louis XVI, de 1786(Isambert,XXYIIIj 229)* Cette Ordonnance supprime Tarrêt sur la personne^ et né maintient qu'avec des restrictions l'arrêt sur les biens dans les villes qui en auraient re^u le privilège.
D'aprèscette Ordonnancé, en effet, le droit d'arrêt ne pouvait appartenir qu'aux habitants delà vMlej même le bourgeois, cesslonnaire d'une créance qui, dans l'origine, appartenait à un forain, n'en jouissait pas. Il fallait, de plus, que l'obligation fût constat tée par écrit et eût été contractée dans la ville ou le territoire sur lequel le juge de la ville avait juridiction. Les meubles trouvés dans la ville et les faubourgs étaient seuls soumis à l'arrêt ; encore fallait-il excepter les objets déclarés insaisissables par l'Ordonnance de 1 66 7 , et les denrées et mar ch andises portées au marché* Enfin, le débiteur forain avait droit d'exiger caution, et celui qui succombait dans la poursuite d'un arrêt était déchu désormais de l'exercice de ce privilège (1).
(1) L*arrèt sur les biens des forains conduit à indiquer un point qui rentre dans le droit interntlioilal^ le droit de
Je dois indiquer encore diverses cii'constances à raison desquelles un droit d'arrêt était accordé au créanci^. C'est ainsi que la Coutume de la Gorgue et la Loy d'Arras (art. 16) permettaient à un créan* cier d'arrêter les biens d'un bourgeois au cas « d'apparente fuite ; » celle de Thionville (XVII, art. 1) reconnaissait le même droit au cas « de péril apparent de retraite ou insolvence, » en recourant toutefois à l'autorité du juge. — De même, quand il était à craindre que le débiteur ne détournât des meubles, fruits ou denrées au préjudicede ses créanciers, ceux-ci pouvaient les saisir, d'après les Coutumes de la Gorgue (XV, art. 10), de Marsal (art. 22), de l'évêché de Metz (XV, art. /(), et de Bretagne (anc. Coût, 130).
marque où cUî représailles. La Coutume de Béarn ne per* mettait d^obtenir ce droit qu^aprës un triple refus de justice. Dans une sphère bien plus large, le Parlement de Paris était autrefois en possession du droit de délivrer des lettres de représailles, qui permettaient à un particulier de^s^emparer d'objets appartenant à une personne quelconque de la nation de qui on n'avait pas pu obtenir justice. En 143S, une Ordonnance lui retira ce drojt, qui appartint dès lors au roi ; il n'était d'ailleurs délivré. de lettres de marque qu'après avoir tente d'obtenir justice par voie diplomatique. Depuis TOrdonuancc de 1681, dont le titre III contenait des dispositions à ce sujet^ il n'y en eut que trois exemples. Celui qui les obtenait devait représenter les objets pris; ils étaient vendus, et ce qui tsKiéJftit la somme à laquelle l'impétrant avait droit était } eodu au propriétaire*
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SAISIE CONSERVATOIBB DES MEUBLES D'UNE SUCCESâiOS.
Notre ancien droit n'admettait pas, du mmns en général, que la force exécutoire pût se transmettra* contre l'héritier ou la veuve. La Coutume de Paris, offrait, du moins, au créancier le moyen d'empêcher pur une saisie conservatoire le (livertissement des biens de la succes^on ou de la communauté. qui devaient lui servir de gage. Cette saisie se pratiquait après commandement et sur ordonnance du juge. Les créanciers pouvaient même, avec autorisation du juge, faire apposer les scellés sur les effets du défunt (art. 169, etF^rrière sur cet article). Des dispositions semblables se trouvent à Tart. 2&1 de la Coutume de Calais et dans celles de Lorris et de Montargis.
Ce droit d'arrêt sur les meubles de J a succession est également indiqué par les Coutumes d'Orléans (article 441), de Nivernais (XXII, art. 12), de Berry (IX, art. 14), de Blois (art 253). D'après la Coutume de Berry, l'héritier obtient main*leyée, en donnant caution de procéder devant le tribunal du domicile du^ défunt; la Coutume de Blois veut, de plus, qu'il, fasse élection de domicile ; elle donne, d'ailleurs, ce même droit de saisie au cas de succession vacantei («rt. 26&).
SECTION IX
«AMIE IN1*(H)UCT1VB o'wèrrxNCfi.
Après avoir étudié l68 différentes saisies conservatobfM, il me reste à indiquer une saisie d'une nature toute ptrtioulière et que Merlin appelle justement sai-* iie intrùductive d'instance. Elle se pratiquait, sous in nom à» plainte à loi, d«ns la cbfttellenie de Lille, où ett$ était fort en usage. La plainte à loi ne pouvait avdr lieu que pour une dette échue, sauf toutefois quelques . cas d'exception, et notamment 4^elui où il s'agissait d'assurer le paiement de fermages.
La procédure débutait par une déclaration faite en justice par le créancier ; cette déclaration était suivie d'un jugement ordonnant la venté des biens sur 1^^ quels la plainte était dirigée. La saisie avait lieu avee défense de transporter les biens ; assignation était donnée au saisi, et une décision judiciaire constatait la régularité de la procédure. Dans les sept jours, le demandeur devait se transporter sur les lieux ; là, en présence du bailli du du sergent et de deux hommes êfr fief, jugea ou échevins, avait lieu une nouvelle saMe, qui devait Wré signifiée à la partie adverse, à personne 6u à domiôile, ^t, si elle n'avclt pas de dottiîeîle, par cri pùbKe à' Téglisë. Venait ensuite le débat en justice, au jour fixé par l'assignatirà;* éii
cas de défaut, la sosteDOO n'étftit pwtée qu'après quatxe ajournomeota.
La aai^e faite en vertu de la plaiiite è loi dommt hypothèque au demandeur, du jeur où elle ^tait pra« tiquée, pourvu, lûen entendu, qu'à trionopb&t on ûéfinitive; cette hypothèque ne ae oonaervtit d'ail^ leurs màr les meubles qu*autant qu'Us ne restaient pas sans gardien. Le débiteur n'obtenait main -levée qu'en donnant caution (Lille» Salle et GhAteUenie^ t. XXI).
La Coiirtume de Bourbourg consacre une procédure analogue, et elle indique nettement le caractère de cette saisie : « Quiconque voudra traduire quelqu'un en justice dans la Châtellenie, il devra commencer par saisie, » dit l'art» ili de la rubr» %» Si dens les sept jours, le défendeur vient s'opposer à la saisie, assignaticm lui est donnée, et l'affaire se débat en justice; sinon, la saisie est déclarée « pleinement }h^ diciaire ; » dès lors h main-levée ne peut être obtenue qu^en consignant le montani de la créant réclamée, Si cette main-levée n'est pas obtenue, il est procédé à l'enlèvement des efiets( et après un délai de quatorze jours, ils peuvent être vendus «tu prociiain marché sous condition de réméré pendant sept jours (Bourbourg, art, 3, 14 à 19).
Cette forme de procéder était étrangère aux autr^provlDces. Cependant on retrouve quelque chose d'analogue dans une Coutume de l'extrémité méridio-
nale de la France. La Coutume de Saint-Sever iiMlique en effet comme un des modesd'introduction d'instance Tapposition de ban et main-mise sur meubles et immeubles : celui contre qui est faite cette main-mise doit dans un certain délai venir affinher son droit devant le Bayle ou donner caution; de son côté, et sur la notification à lui faite, le demandeur doit faire semblable affirmation ou donner également caution, et la procédure s'engage ainsi (1). A défaut d'affirmation, dans les délais voulus, par la partie saisie, le demandeur peut être mis en possession des biens saisis, pour les mettre en criées (t. I, art. 1, 8, 9, 18, 19).
Une semblable procédure existait autrefois à Acs ; elle fut supprimée par la Coutume de 1514 (XYl, art. 3).
Mais elle se retrouve même dans le Fors de Béara [Rubrica de Ban). La débiteur prétendu a neuf jours pour venir faire son affirmation , s'il s'agit de biens meubles; quarante jours, s'il s'agit d*im-
(I) La CoMtume porte que le défendeur doit faire ferme ou fUgty et que de son côté le demandeur doit eonirefernur ou eonirepléger. Le sens des expressions ferme et eontreferme est indiqué par la Coutume d'Acs. a Ferme est venir par le « défendeur toucher la main du baile^ en affirmant qu*il a a bon droit, qui porte opposition — Contre ferme e?t p»ir le a demandeur en mesmc manière âffumpr àuF^i qu'il a « bon droit. »
meubles. 11 pouvait, malgré le ban, recueillir les fruits, en donnant caution d'en rendre la valeur, si te demandeur obtenait gain de cause.
SAISIE REVENDICATION
Je ne ferai qu'indiquer, en terminant, le droit de saisie du propriétaire ; cela sort en effet de la matière que j'ai à traiter, parce qu'il ne s'agit plus d'un créancier. Ce droit est consacré par plusieurs Coutumes (1). La Coutume d'Orléans rappelle par ses termes l'ancienne procédure germanique de Yintertiatio .% « La chose mobilière estant veue à Tœil peut être entiercée, sauf le droit d' autrui, i L'entiercement est, dans la Coutume d'Orléans, la mise en séquestre aux mains d'un tiers. Cette saisie devait être faite par sergent; mais la permission du juge n'était pas nécessaire. 11 pouvait 'd'ailleurs faire rendre la chose au saisi sans caution, ou même sur sa simple pro« messe de restitution, si c'était une personne solvable.
(I) Lille (ville), V, art. 25; I>ouay(V, art. i); Cambray (XXV, srt. 25); Melun (art. 325); Reims (art. 417); Étampes(art. 467); Orléans (art. 454); Bayonne (XIV, art. 4).
CHAPITRE IV
PB ]L*£l^ÉGl]TION SVa L'OBJET DONNlî BN NANTISSE- MENT,
J*ai précédemment indiqué comment notre ancien droit s'était écarté de la doctrine romaine, qui permettait au créancier de vendre lui-même l'objet engagé. Le changement est complétenient opéré à Tépoqueque j'étudie. La Coutume de Lille porte que l'objet en* gagé doit être vendu judiciairement (ville, VII, article 23; salle, XXI 1, art. 10) ; et on en vint à appliquer à la vente de l'objet engagé toutes les formalités de la vente sur saisie mobilière ou immobilière (Charondas le Caron, notes sur la Somme rurale, t. 102 ; Pothier, Nantissement, n* 25). Toutefois, le juge pouvait, quand l'immeuble n'avait pas grande valeur, autoriser la vente sur une affiche et trois publications (Pothier, toc. cit.). Il pouvait également ordonner que le gage mobilier serait attribué en propriété au créancier, sur l'estimation qui en serait faite, et c'était un usage admis notamment au Châtelet <ie Paris (Denisart, V^ Gage, n° 9).
La Coutume de Paris ne permettait de vendre que
sept jours i^rès une sigtiifi&atim faite aa débiteuri celle de Smnt-Sever (XIV, art. 1) donnait neaf joars, La Coutnme de Douay (V, art. 8) n'imposait pas de d^ai avant la vente; mais elle n'était faite que sauf le droit de rachat pendant sept jours et sept nuits.
Non-*&euleaient la vente devait avoir lieu dans den formes judiciaires, mais elle ne pouvait avoir lieu que sur une sentence du juge permettant d*y procéder; toutefois, Loyseau admettait qu'on pouvait, par une clause du contrat, se dispenser de cette formalité, et qu'il suffisait alors de dénoncer la vente au débiteur {Déguerpissement, III, ch. 7); maisily avait des doutes sur la validité de cette clause : Guyot {Rép. de Merlin, V® Gage, III) la considérait comme valable , tandis que Perrière la repousse dans son Dictionnaire (V" Gage).
Notre ancien droit repoussait d'ailleurs le pacte ôommissoire; mais il admettait la convention en vertu de laquelle le gage devait, faute de paiement, demeurer au créancier, sur une estimation à faire par experts {Rép. , V" Gage, III).
Le gage contribuait encore à l'extinction de la dette, au moyen des fruits ou revenus qu'il pouvait rapporter. Les principes de notre droit ancien sur le prêt à intérêt repoussaient l'antichrèse romaine (1). Cette imputation des fruits était réglée
(1) Il y avait toutefois une antichrèae dans ces engagements
par pluaieurs articles de la Coutume de Baycnine : le créancier devait notifier au débiteur la quantité de fruits perçus et les faire apprécier par experts ; celui* ci devait retenir les fruits pour le prix indiqué» ou trouver quelqu^un qui en offrit davantage, et à qui les fruits étaient vendus, à moins que le créancier ne les voulût retenir pour le prix offert. De même, au cas de nantissement d'une maison, si le créancier voulait la louer, le débiteur avait le droit de prendre le bail pour le prix offert (i).
des biens du domaine de la couronne, si fréquemment usités dins notre ancien droit^ pour éluder Jusqu'à un certain poiat la règle de Tinaliénabilité. C*est ainsi que ces contrats étaient considérés par d'Aguesseau (Rip, de Merlin^ V^ Engag, dN'mmeublêi).
(1) Tit. XX, art. i à 6. Lesart. I4et 46 consacrent une décision singulière : la chose engagée, qui ^ient à périr sans la faute du créancier, est à ses risques jusqu'à concurri^nce de la somme à lui due. J*ai eu déjà à signaler un point semblable dans les lois lombardes, sauf à douter toutefois que la disposition s'appliquât au gage conventionnel.
CHAPITRE V
■DBS VàtAlS, RÉPITS fiT CESSIONS DE BIENS. § 1. Dei dilait «t rifitt.
L A la différence de ia loi romaiDe, notre ancien droit n'indiquait pas de délai fixe au profit du débiteur condamné. Il faut excepter cependant les Coutumes de Poitou (art. /i26), de Bretagne (anc. , 231 ; nouv. , 2/i7), qui donnent Tune sept, l'autre huit jours au débiteur ; un délai de quinzaine est en* core indiqué dans la Coutume de Bayonne, mais seulement quand la dette excède une certaine somme (VIII, art. 14). On peut y joindre les Coutumes de Bourbourg et d'Aire en Artois; mais les délais de quinze et de sept jours qu'elles accordent ne s'appliquent qu'au débiteur qui a reconnu sa dette ; celui qui a été condamné après contestation peut être immédiatement poursuivi, ainsi que le dit expressé* ment la Coutume d'Aire (Bourbourg, V, art. 5 et 6 ; Aire, art. 3). Encore ce délai n'est-il accordé par la Coutume de Bourbourg qu'à la condition de donner caution. La Coutume de Gorze en Lorraine indique un autre moyen pour le débiteur d'obtenir un répit :
il pouvait, « par annuitcment de gages en main de justice, » suspendre pendant trois semaines l'exécution dont il était menacé (VII, art. 26 à 28 ; XV, art. 15-17).
II. C'était au juge, en condamnant, à voir .s'il ne devait pas être accordé quelque sursis au débiteur. Cujas(liv. III des Que^^ 10715 dePapinien, sur la \j. 16, § 1 , De compen^.) constate ce pouvoir du juge ; et Dumoulin indique que non-seulement on pouvait accorder un délai, riiais même qu'on pouvait fractionner les paiements : « Ita sœpe, dit-il , in Galliis pt'aclicarividiin pauperibus debitoribiis^ ut, eliam ùreditoribus invitis.judicis officia, nonsolum differatur^ sed eliam scindatnrsoluiio^ ut partimsingulis annis sotvere possint. » L'Ordonnance du mois d*août 166& (t. VI) régla ce droit du juge, et lui permit seulement d'accorder, en condamnant^ une surséahce de trois mois au plus, sans pouvoir la renouveler. Toutefois, dans l'usage, on continua à accorder quelquefois différents termes pour le paiement {Éép.^ V^ Répit). L'usage avait reconnu, à cet égard, aux juges consuls une latitude plus grande qu^aux tribunaux ordinaires; ils accordaient des délais de six mois, d'un an, divisaient le paiement en plusieurs termes, en faisant donner caution (Pothier, Proc.,n<»7l9).
m. J*ài déjà indiqué, à l'épôquê précédente, r usage des lettres de répit accordées par le prince,
et au moyen desquelles le débiteur pouvait obtenir un délai d'unàcinqans. D'aprèsPOrdonnancede François I^, de 15â5, dur radministration de la justice en Provence (t. Vlll, art. âlet ââ) (Néron, I, art 142), le débiteur devait obtenir en chancellerie des lettres de répit adressées aux juges» qui décidaient en connaissance de cause. L'Ordonnance d'Orléansde 1660, art. 61, dans Tintérôt des débiteurs, simplifia la procédure et décida que , sans se pourvoir en chaneellerie, on s'adresserait directement au juge, qui accorderait les délais s'il y avait lieu. Mais on en revint ensuite à l'ancien usage, et l'Ordonnance de 1669, t. YI, art. r% prescrivit d'obtenir des lettres de chancellerief sans lesquelles il était défendu au^L juges d'accorder des répits, leur droit étant restreint, comme je l'ai indiqué» à la concession d'une surséance de trois mois, par le jugement de condamnation«
D'après l'ancienne pratique, telle que la décrit Imb^f on distinguait des répits d'un^ de trois et de cinq ans* Ceux d'un an pouvaient être accordés par le rd, de sa seule grâce, sans autre cause; robten-^ tion d'un répit d'un an n'empochait pas d'obtenir ensuite un répit de cinq ans» Ceux de trois ans étaient spécialement accordés aux gens d'église ou corps ecclésiastiques. Quant à ceux de cinq ans, à la différence des précédents, ils ne pouvaient être obtenus que du consentement des créanciers ou du moins
de la majorité d'entre eux, eu égard au montant des créances (I, ch. 63) (1).
L'Ordonnance de 1535, sans faire ces distinctions et sans exiger le consentement des créanciers, voulait du moins qu'il ne fût pas procédé à l'entérinement des lettres de répit sans les ajourner pour faire valoir leurs raisons contre la concession du délai. La procédure d'entérinement des lettres de répit ne de* vait pasdurer plus d'un mois. L'Ordonnance de 1560 prescrivait également d'appeler les créanciers, et c'était encore la disposition de l'Ordonnance de 1669. D'après cette dernière, les lettres de répit no devaientétre accordéesque pour des raisons importantes, dont un commencement de preuve par acte authen* tique devait être joint à la demande. Elles étaient adressées au juge royal du domicile de l'impétrant, à moins qu'il ne fût en instance devant un autre tribunal avec la plus grande partie de ses créanciers hypothécaires. Ces lettres devaient être signifiées aux créanciers, qu'il fallait ajourner en môme temps; un délai de six mois était donné au débiteur pour en poursuivre l'entérinement. C'était d'ailleurs au juge à fixer ta durée du répit, sans toutefois pouvoir excéder cinq ans, si ce n'est du consentement de la majorité des créanciers hypothécaires. Celui à qui
(1) De plus, les lettres de répit d'un an pouvaient être adressées à tous jugof ; celles de cinq ans, seulement anx uges royaux.
avaient été concédées des lettres dé répit pouvait en obtenir ensuite de nouvelles pour causes considér râbles. Mais il n'en pouvait être accordé une troisième fois (Ordonnance de 1669, t. YI).
L'Ordonnance de 1673 (tit. IX, art. 1, 2, 8) décida qu'un commerçant ne pourrait obtenir de lettres de répit qu'en déposant au greffe de la juridiction consulaire, ou, s'il n'y en avait pas au lieu où se poursuit l'entérinement, à l'hôtel commun dé la ville, un état certifié de son actif et de son passif; si cet état se trouvait frauduleux , il en résultait dé^ chéance du répit accordé et du droit d'en obtenir à l'avenirou de faire cession de biens. Le commerçant devait^ de plus, représenter à ses créanciers, s'ils le demandaient, ses livres et registres. Une Déclaration de 1699 vint ajouter de nouvelles formalités, en vue de prévenir les fraudes auxquelles les lettres de répit avaient donné lieu. Elle voulut qu'un état des effets et des dettes du débiteur, commerçant ou non, fût joint par lui à la demande des lettres de répit, que des doubles en fussent déposés au greffe du tribunal à qui les lettres étaient adressées et de la juridiction consulaire la plus prochaine, et qu'en outre il eh fût donné copie aux créanciers en les assignant, et cela à peine de déchéance. L'impétrant devait également, s'il était commerçant, déposer au greffe ses livres et registres, et, s'il en était requis par ses créanciers, remettre aux mains d'une personne choisie d'un cpm*
mun accord <m désignée par le juge les titres justificatifs des effets indicpiés dans Tétat. La Déclaration étendait , en outre , aux non-commerçants le délai de huitaine fixé par TOrdonnance de 167S, pour la significatidn aux créanciers, en y ajoutant odux de distame.
Quels étaient les effets des lettres de répit? Il en résultait une ourséanoe au profit du débiteur; un obstacle aux poursuites des créanciers, et cela non pas seuiemmt depuis rentérinement des lettres, mais même depuis leur signification et pendant le délai de six mois â<mné par TOrdonnance de 1669 pour les faire entériner (1). En conséquence, les meubles servant à Tusage du débiteur ne pouvaient être saisis ; mais les autres meubles pouvaient être arrêtés par les créanders, pour sûreté de leurs droits. Ils pouvaient même, nonobstant robtention du répit, saisSr réellement les immeubles et procéder au bail Judiciaire. Mais il ne pouvait y avoir de vente sans
le consentement du débiteur et des créanciers, sauf toutefois pour les meubles de nature à dépérir (art. 6» Ordonnance de 1669) (2).
(1) D« même, d'après TOrdonnance de IS60, un certain effet était produit par la requête adressée au juge : le débiteur pouvait en donnant caution obtenir main-levée des saisies pratiquées contré lui.
\t) ht Coutume de Fonthitfu décnSaît (art. 155) que te
Cet efiet était d^ailleun p&r&onml au débiteur, et ses cautions ou co-obligés n'en jouissaient pas (art, 10).
^obtention des lettres de répît entraînait coatre IMvipétrant Tincapaeité de remplir dea fonctioM publiques (Ordminaoce de 1673* IX, art 5), et FOr* donnance de 1699, art. 9, étendait la dispositton aux non-commerçants»
Le débiteur ne pouvait plus désormais, sous peine de déchéance» payer un créancier au pr^udiee des autres (Ordonnance de 1673, art. 4 ;de 1699, art. 9). Mânoe rOrdonnance de 1699 permit aux créanciers de restreindre davantage sa capacité, en nomnoant des directeurs ou syndics, sans le concours desquels il ne pouvait valablement disposer de ses efiféta; poutBuivre ses débiteurs ni recevoir paiement de ee cpii lui était dû, pourvu que Faete de ncminattcn eût élé signifié à Timpétrant et à ses débiteurs ( Ordw^ nance de 1 000, art S et 6).
Diaprés la Coutume de Béarn, il ne pouvait être aceordé de répit de plus d'un an à celui qui avait confirmé par serment son obligation ; encore fallait^ii quUl se fit relever de son serment par son prélat La renonciation au bénéfice des répits était d'ailleurs admiae autrefois (Loysel, règle 663); mais TOrdon^
répit il* obligeait pas k 9e dessaisir le créancier qui avait
naucede l<569,yi, art. 12, décida qu'on n'y aurait pas égard.
Dans un assez grand nombre de cas, il ne pouvait être accordé de répits.
Dans l'ancienne pratique, les délais d^un an n*étalent accordés habituellement qu'avec une clause qui en restreignait l'eifet aux créanciers « puissants d*attendre, » ce qui excluait, d'après l'interprétation reçue, les veuves, les orphelins et les pupilles (Imbertt Pratique, I, ch. 63).
Un grand nombre de Coutumes contenaient des dispositions repoussant dans certains cas ou à l'égard de certains créanciers Teffet des lettres de répit ; et les Ordonnances avaient consacré également plusieurs restrictions. D'anciens Ë(Uts déclaraient que la poursuite des dettes contractées aux foires de Brie» de Champagne, de Lyon, ne pourrait être suspendue parles lettres de répit (Édit de Louis XI, de li6% cité par M. Renouard, Faillites^ I, p. 65). UOrdon^ iiance de 1669 déclara qu'il n^en serait pas accordé pour pensions, aliments, médicaments, loyers, fer-* mages, gages de domestiques, salaires d'ouvriers, reliquats de compte de tutelle, dépôts nécessaires, maniement de fonds publics, marchandises prises au mar-» ché, cautions judiciaires, frais funéraires, arrérages de rentes foncières, etc. L'Ordonnance de 1699 (art. 10 y ajoutait les cas de restitution de dépôt volontaire, stellionat, don^mages*intéréts en matière criminelle ;
le bénéfice dtes lettres de r^it est également refosé contre la caution exerçant un recours, quand ellemême a été poursuivie par les créanciers nonobstant les lettres de répit, qui ne lui profitaient pad, ce qiu rendait à peu près illusoire le bénéfice de ces lettres pour le débiteur ayant des cautions*
A ces exceptions générales s'ajoutaient les autres eas.queJa Coutume pouvait admettre. Je me bor-^ nerai à quelques indications. D'après les Coutumes de Bourbonnais» d'Auvergne, de Marche et de Sole, 1^ lettres de répit ne pouvaient être opposées aux de^ mandes en paiement ou ep restitution de dot ; la Coutume de Berry accorde la même faveur, aux créanciers des pauvres, La Coutume de Paris faisait exception même pour les dettes envers des mineurs contractées peiulant laminorité, et cette disposition se ren*» contre dans presque toutes les Coutumes. Une autre exception, qui n'était pas moins générale (car elle figure dans toutes les Coutumes contenant des dispositions à ce sujet, sauf celles d'Abbeville, de Ponthieu, de Melun et de Nivernais), concernait les condamnations par sentences définitives et contradictoires; toutefois Coquille voulait que rexception se restreignît au cas QÙ le débiteur avait plaidé de mauvaise foi (surVarU 22 du tit. XXKII, De^ exécutions) (1)»
(1) On trouve des dispositions ii ce sujet dan*) le^ Cnu^ tûmes suivantes: Paris (art. lit); Abbéville (loe., art. 40);
. Lea iettreBde répit n'étaient pas opposables d'ail-* leurs h ceux avec qui le débiteur avait contracté depuis leur obtention (Despeisaes^ Contrats , p. III» t 1,85-8*).
^ D'après l'art* 1 1 de TOrdonnanoede 1609, quaad les biens du débiteur étaient poursuivis à la requête «lu créancier à qui lès répits n'étaient pas opposables, ceux contre qui ils avaient été entérinés n'en pouvaient pfts moins former opposition» pour se faire colloque* sur le priXé De même, bien que les poursuites cofi^ menoées dussent être suspendues à raison des répits accordés, ils pouvaient poursuivre la vente, s'ils en étaient sommés par les créanciers à l'égard des^ quels cas répits étaieirt; sans effet.
La protection, résultant pour le débiteur des lettres de répit, était, on le voit, atténuée par bien des res* trictions; cependant ces lettres furent accordées de plus en plus rarement. Jousse atteste quMl était très difficile d'en obtenir, et Rousseau de Lacombe va
Ponthiôu (art. ISl); Clermont en Beauvaisis (art. 308); Va^ lois (art. 192); Senlts (art. 290); Dourdan ^art. 146); Mantes (art. 185); Helun (art. 322); Montiort^rAmaury (article 182); Vermandois (art. 279); Châlons (art. 269); Reiras (art. 592); Sens (art. 259); Auxerre (art. 150); Bassigny (art. 98); Étampes (art. 166); Montargis (XVIII, art. 10); Nivernais (XXXIl, art. 22); Berry (IX, art. 21); Bourbonnais (art. 68 et 69); Auvergne (XIX» art. 1 et 6); Marabe art. 60 à 69); Sole (art. 3Q>.
jusqu'à dire qu'on n'en accordait plus (Pothier^ Proc.^ r 718).
IV. L'Ordonnance de 1673 partei en rn&ae tecopi que des lettres de répit, des défeme$^ géfiér^kiSé On entendait par là le jugement d'hp^iolqgation d'un arrangement entre le débiteur et sescréancierSy par lequel un délai était accordé ou ixiéme une remise faite d'une partie des dettes (1), C'était ce qu'on appelait contrat d'atermoiement. Ce contrat devait se faire devant notaire. L'homologation n*mi était nécessaire qu'autant que les créanciers n^avaient pas été unanimes; il suffisait^ w effet , pour que cet arrangement fût obligatoire, qu'il fût consenti, par un nombre de créanciers représentant les ^Ji^ des dettes {Ord. de 167â, t. XI, art. 6), Il fallait d'ailleurs^ pour être admis à signer comme créan*^ cier un contrat d'atermoiement, affirmer la sincérité de sa créance, à Paris, devant le prévôt, ailleurs, devant les juges-consuls. Quant à l'homologation, elle appartenait aux tribunaux ordinaires et non aux juges-consuls; îl y avait toutefois une exception en faveur de la conservation des foires de Lyon , mais seulement quand toutes tes parties étaient des commerçants (2).
L'effet du contrat d'atermoiement, ou du jugement
(1) Répertoire, V° Défemei ginéralif,
(2) Rép., ¥• Atermoiement, F, IV,
qui rho'mologuait, était d'arrêter les poursuites des créanciers ; toutefois, il ne pouvait être opposé aux créanci^s hypothécaires ou privilégiés, qui n*y auraient pas consenti {Ord. rf«i673, t. XI, art. 8).
Le débiteur ne pouvait d'ailleurs obtenir le bé-néfice d'atermoiement qu'en déposant son bilan au greffe (m^me Ord.^ art. 1*"). Et les étrangers en étaient exclus (Denisart, Y"* illermofeme»^ n" 12).
V. Pour achever l'énumération des divers bénéfices qui pouvaient suspendre au profit du débiteur le droit d'exécution des créanciers, il me reste à indiquer les lettres d'état^ dont l'effet était également d'arrêter les poursuites contre des personnes em« ployées au service de l'État, et notamment contre les of&ciers' militaires. Le sursis qu'elles accordaient était de six mois (Denîsart, V* I^ettres d'état).
§ IL Cession de biens,
La cession de biens offrait au débiteur l'avantage de se soustraire à la contrainte par corps, en substituant l'exécution sur les biens à la poursuite cbntre la personne (l). On se préoccupait dans notre
(i) C'est ce qu'indique Despeisses, en comparant celui qui fait cession de biens « au castor qui, se voyant poursuivi par « les chasseurs à cause de ses testicutei;, pour ne tomber enive « leurs mains, se les arrache et Ip» leur abandonne. »
ancien droit de la crainte que ce remède offert aux débiteurs ne les disposât à dissiper le patrinioine qui devait servir de gage à leurs créanciers, et on chercha un frein dans des formalités humiliantes dont la cession de biens fut entourée. « Quant à « la cession de biens , > dit Coquille (Nivernais, Exécutions, 22), » pour ce que cet inconvéuiént ne peut advenir sans grande faute du débiteur, qui a été trop facile à emprunter, trop prompt à despendre, trop s'aimant et n'aimant point autruy , a été faicte TOrdonnance par le roy Louis XII» de Tan 1512, art. 70, que la cession ne peut être faicte par procureur, ains doit estre faicte en personne, judiciairement à heure ordinaire des plaids, le débiteur estant desceinct et non festé. » Les usages variaient d'ailleurs à ce sujet selon les localités (!)• A Paris, par exemple, la cession devait être renouvelée au pilori des halles, un jour de marché. C'est à cette idée que se rattache aussi Tobligation, imposée aux cessionnaires par des arrêts dont les premiers datent de la fin du seizième siècle, de porter un bonnet vert tant qu'ils n'auraient pas satisfait leurs créanciers ; la noblesse n'en dispensait pas, et plusieurs arrêts avaient imposé à des gentils-
(t) 11 y avait à cet égard de bizarres pratiques, a En autres « lieux, continue Coquille^ la eession se fait par le débiteur « ayant ses brayes avalées, et frapant du cul nud sur la terra « ou sur une fnerre. »
hommes cette humiliation. C'était môme une ques* tion de savoir si les femmes ne devaient pas y être soumises; mais un arrôt de 1618 en avait dispensé un avocat. On avait proposé du moins de n'y astrein** dre que les débiteurs de mauvaise foi, et la jurisprudence avait varié à ce sujet (i). Ces diverses pratiques tombèrent d'ailleurs en désuétude (2). Au dixhuitième siècle, ce n'était plus que dans quelques pro* vinces que se maintenait l'usage du bonnet vert. Toutefois, fallait*il que la cession se fit en justice et que le débiteur comparût en personne, sauf que la Chambre de crédit de Béziers avait admis la ces-* »on par procureur (3). L'Ordonnance dé 167â (^9 art. 1) prescrivait expressément, au moins pour les débiteurs commerçants, la comparution person* nelle à l'audience de la juridiction consulaire. lie cessionnaire était d'ailleurs, comtne celui qui avait obtenu des lettres de répit, exclu des foncti<ms publiques {Pothier, Procéd., n" 712-714).
On s'était préoccupé aussi de l'intérôt deâ tiers et on avait cherché a donner de la publicité à la cession de biens. C'est dans ce but qu'en Bretagne on vou^ lait qu'elle fût annoncée à Tégliâe {Bép. , V"" Cession de biens j Y), que la Coutume du Bourboùnais \i. X;
(I) Brodaau sur Uuet, Utttê G, LVL {% Jousse, Commefl^ <{# VOrionnance di 1673, t. K, art. ik (3) Arrêt de 1625. Despeisses, CtmtraU, p^ III, t. i, M» &».
I»^ciîvait de la publier en jugement, que rOrddnnance de 1629(art. ihS) etçelle de 167â (X, art i), en exigeaient l'ipsertion dans tin tableau public.
La demandie diadmission au bénéfice de cession pouvait se faire par une requête au juge ; on pouvait aussi se pourvoir en chancellerie de lettres de bénéfict . de cession. Dans tons les cas, il fallait assigner les créanciers, et la cession de biens était prononcée conn tradictoirement avec eux {Rép. , Y" Cession de bien%)\ C'était d'ailleurs au juge royal du domicile du débir* teur qu'appartenait la compétence à ce sujet, et noi^ aux juges-consuls (Jousse, Ordonnance de 1673» X, art* 1, n"* 1), ni à tous autres; toutefois la Cou^ tume de Cambray (t. XXIII) admettait la cession en cour d'église ou en cour laie. Le débiteur devait préalablement déposer au greffe unétatde son actif et de son passif, qu'il certifiait véritable (Pothier, Pro* cédure, n''li2). Les Coutumes de Bourbonnais^t X)# d'Auvergne (t. I) et de Marche (art. 64 et 65), obli-* geaient, en outre, le débiteur à prêter serment qu'il n'y avait pas fraude de sa part et qu'il satisferait sea créanciers dès qu'il serait revenu à meilleure fortune».
Après l'assignation aux créanciers, le débiteur ne pouvait plus être ccmlraint par corps (/ie;?* , V* C09^ sion de f^iens). Toutefois les Coutumes de Lille (ville, t. XX, salle, t. XXVIII), de Douai (t. XVII) disposaient autrement, et voulaient que le débitent: tînt prison pendant le débat.
La cession admise, il était donné un curateur aux biens, d'après les Coutumes d*Hontschote (t. XXI) , de Berg St.-Winox (t. XXII) et de Marche (art. 65). Les autres Coutumes n*en font pas mention : les créanciers poursuivaient simplement la vente des biens abandonnés; toutefois, il arrivait qu'un curateur était nommé (Hep., V* Curateur, % IV). D'après les Coutumes de Clermont en Argonne (XYIII, art. 15) et d'Orléans (art. &&0), cette vente pouvait être poursuivie immédiatement, sans solennité de justice; mais Pothier nous apprend (note â sur Tarticle de la Coutume d'Orléans) qiie cela n'était pas suivi et qu'on se conformait aux règles ordinaires de l'exécution sur les biens du débiteur.
La cession de biens n'était pas admise dans tous les cas : les étrangers en étaient exclus (Ord. de 1673, X, art. 2) . Le débiteur ne pouvait non plus s'affranchir par ce moyen de la contrainte par corps pour les dettes procédant de crime ou de fraude, pour les droits dus au trésor royal ; cela ne s'appliquait toutefois, du moins en général, qu'aux dommages-intérêts et amendes, mais non aux dépens du procès.
La cession de biens était encore refusée, en général, à l'adjudicataire de biens vendus en justice, au tuteur de mineurs ou curateur d'interdits pour leurs reliquats de compte, aux cautions judiciaires, aux dépositaires, aux débiteurs de prix d'objets achetés au marché, et dans divers autres cas. Il n'y avait
d^ailleurs sur ces divers points rien de bien arrêté, les Ordonnances ne s^étant pas prononcées. Restent les décisions des Coutumes qui s'expliquent à ce sujet, et les règles introduites par la jurisprudence. Voy. Merlin, Rép.^ V" Cession de biens ^ VIII; Pothier, Proc, n"* 711; Jousse, Ord. de 1678, t. X; Loysel, Règles 683 et 68& ; Coquille, Coût, de iVivemais, titre Des Exécutions, art. 22 ; Coutumes de Lille, ville, XX, salle, XXYIII; de Ponthieu (article 152); Melun (art. 318); Laon (art. 280); Qiâlons (art. 270) ; Reims (art. 393) ; Auxerre (art. 150) ; Clermont en Ârgonne (XYIII, art. 6) ; Étampes (art. 160).
CHAPITBE VI
I><S . DIVBBS tài Ot) LB PATRIMOINE DO DEBITBOR EST A^GI POUB m COMPTE DES GBéANCIERS.
Un individu qui a des dettes tf est pas pour cela dessaisi de l'administration de ses biens, dont il peut librement disposer sans que les créanciers aient à intervenir, si ce n'est pour exercer les droits dont i! ne profiterait pas, ou pour faire rescinder les actes qu'il ferait en fraude de leurs droits. Mais il est possible que, la personne du débiteur venant à manquer, les créanciers n'en soient pas moins intéressés à la conservation du patrimoine : il faut dès lors organiser une administration, dont ces créanciers auront à demander compte. Il peut arriver aussi que cette gestion du patrimoine pour le compte des créanciers ait eu lieu du vivant du débiteur, quand le mauvais état de ses aifaires commande de lui retirer l'administration de ses biens (1). Je dois
(i) A une idée semblable pourrait se rattacher la cession de biens. J*en ai traité dans le chapitre précédent, à raison du lien existant entre cette matière et celle ries répits.
examiner comment notre ancien droit avait pourvu à ce qu'exige une telle situation.
L La mort du débiteur, quand il est représenté par un héritier, ne change rien à la position des créanciers : sa personne juridique est continuée. Mais s'il ne se présente pas d^héritier ou si les personnes appelées à la succession y renoncent, il faut pourvoir à l'administration de cette succession vacante. Elle était confiée dans notre ancien droit, comme aujourd'hui, à un curateur, dont les créanciers demandaient la nomination à la justice. Ce curateur était désigné par le ministère public, à qui la requête des créanciers était communiquée {Rép., V Curateur, § 8, I et II). — D'après les Coutumes de Douai et d'Orchies ( VII, art. ! ) , le curateur était nommé d'office par les échevins ; à Abbeville (art. ftl), il devait être nommé à la requête du procureur du roi ou de la ville. Selon les Coutumes de Charicroy (art. &3), de Moûtfort-rAmaury (art. 156) et de Laon (art. ÎBft), c'était le seigneur haut-justicier qui devait faire régir les succes^ons vacantes par dès commissaires qu'il désignait. — Le curateur entrait en fonctions, après avoir prêté serment de s'en acquitter fidèlement. Il tenait dès lors la place du débiteur, et c'était contre lui qu'étaient dirigées les poursuites, comme c'était lui qui exerçait les droits de la succession. ToutefiHs, iln'avait pas dans sa gestion la
même latitude que le débiteur : la Coutume de Paris voulait qu'il ne vendît les meubles qu'après une pu^ blication à Téglise et une affiche (art. Skk), et la Coutume d'Orléaiis disposait de même (art 3&2}« A regard des immeubles, cette dernière Coutume (art. 3&3) prescrivait de suivre les formes des criées. La législation ne traçait d'ailleurs aucune règle sur l'administration du curateur; il devait rendre compte aux créanciers. Certaines Coutumes voulaient que le compte fût rendu dans l'année.
IL Quand l'héritier acceptait, mais n'acceptait que sous bénéfice d'inventaire, on pouvait dire encore qu'il n'y avait plus de débiteur : Théritier bénéficiaire n'était pas, en effet, personnellement tenu ; et, à l'égard des créanciers, il jouait plutôt le rôle d'un administrateur que d'un propriétaire. Â ne considérer que les rapports avec les créanciers, sans les compliquer d'aucune considération étrangère, il eût été assez exact de dire que la succession était va-^ cante, et que l'héritier bénéficiaire en était de droit le curateur. Mais il n'en avait pas toujours été ainsi. Sous Justinien, à mon avis, le bénéfice d'inventaire ne modifiait pas la manière dont l'héritier était obligé de payer les dettes : il en restait tenu personnellement, je crois, et sur ses biens ; mais ce bénéfice limitait seulement la quotité pour laquelle existait cette obligation, en la restreignant au montant des forces de la succession. Ce point de vue est bien
marqué encore dans la Goutiune de Lille ; rhérftîer bénéficiaire est tenu jusqu'à «enc«U*rence de l- estima* tion faite des biens de la suceesmon: t Par la Cousc tume, y est-il dit, un héritier par bénéfice d'inc ventaire n'est tenu de payer les debtea du «défunt, plus avant que ladite' priserie porte, et. c peut retenir les biens f maisons^ fiefs^héritagesà 9 lui adjugés, en foumissanUûdiifi priêerie^ dont il « est tenu baiUer caution » (1). La Coutume de Nwmandie marque la tran^tion au nouveau point . de vue tous lequel devait être envisagé le bénéfice d'inventaire : les créanciers ne sont pas tenus de se contenter de Testimation, et peuvent poursui* vre la vente des Mens de la suop^On (art. 96).
D'après la doctrine qui prévalut, les biens de la succtôsion restèrent seuls tenus. Loyseau suivait encore l'idée romaine et attaquait vivement la théorie nouvelle : c Je prétends, dit«il^ et je puis maintenir c avec raison que l'héritier par bénéfice d'inventaire « est tenu personnellement de payer les dettes et « rentes constituées de la succession, et qu'il y peut « être contraint tout ainâ qu'un autre héritier et « biens tenant, hormisseulementqu'il ace privilège « de n'être tenu outre la valeur des biens de l'hé- « redite ; et encore que notoirement le contraire se
(1) Salle de Ulle. VJII, art. 3. LaCoutume de la ville ^t. XiV) B'ei^ïrime en terines à peo près identigues.
c {Mractiqueen k ptusptrtdes provinêesde France, je t pmB dire que e^ert par erreiar, s'il m'est permis c de le disputer par raison et de laisser arrière t toute opinion préjugée. •
11 développe alors la théorie romaine, et repro-ciie aux praticiens d'avoir t renversé toute Téoono^ miedu droict et toutes les dispositionsconbemantes les héritiers et la façon de tes poursuivre pour les dettes du défunt, s'imaginent, puisque l'faé-» ritier par bénéfice d'inventaire n'était tenu que jusqu'à la vdei» des biens de Thérédité, qu'il n'y avait aucune eenf usion des biens du défîmt avec les siens. » L'erreiv vient, à son avis, d'une confusion entre la séparation des patrittuNAies et ie bénéfice d'inventaire» € Par cette fantasque îmagic nation de séparation de patrimoine en l'héritier c par bénéfice d^inventaire, on le fait devenir chauve*
< souris, comme Ton dit ; car on fait qu'il n^est ny c héritier, c'estA-dire sdgneur de l'hérédité, ny
< curateur aux Mens vacants, pour ce qu'il appli-^ c que les biens à son profBt après les debtes payées. > Puis le jurisconsulte dresse le procès du t)énéfice d'inventaire: « Les pauvres créanciers^ et principale* c ment les rratiers, se trouvent frustres après la « mort de leur dti^eur... et c'est pourquoy il ne c faut pas s'estonner si on ne voit plus maintenant « d'autres héritiers que par bteéfice d'inventaire^ (( même aux plus nobles et riches maisons, et ea-
tre les princes.... Cair pour cent ëùh que coastent des lettres du bénéfice d'inventaire, on gaigne pour le moins cette commodité qu'on ne peut eôtre exécuté en ses biens pour les debtes de la succession ; de Sorte qu'on fait bonne chère des biens de la succession, sans avoir soucy d'en payer les débtes.. . L'héritier qui jouit des biens ne se soucie pas que l'àme du défunt pâtisse pour ses dettes. •• et quant à la foy des contrats, les ruses et subtilités de pratique nous ont tellement endurcis que nous faisons aujourd'hui conscience de payer, tant que nous pouvons fuir et plaider. Je ne me puis tenir de m'écrier en cet endroit : « Heu ! ubiprisca fides! où est cette foy dé nos anéestres, jadis admirée et recommandée par les nations estrangères?... Le bon Justinien ne songea jamais à ce désordre !..• » (1).
Quoi qu'il en soit de ces critiques, lé siècle persiôta dans ses enduirôissenients ^ Bt prévaloir ta tbéGrie qu'attâqoe Loyseau av«c tant de vi?aoité« Toujoui*s est-il que ce jurisconsulte caractérise nettement la situation de l'héritier bénéficiaire, et je ne repousserais même pas la comparaison de la chauve-souris. L'héritier bénéficiaire est, en effet, d'après la doctrine qui, de nçtre ancien droili, a pa3$é dans notre droit actuel,, simple administrateur
(i) Déguerpmementf liv. 11, chap. 111.
par rapport aux créanciers, héritier et propriétaire à regard de tous les autres (i).
Il résultait de ce caractère du bénéfice d'inventaire que rbéritier bénéficiaire devait administrer la succession et rendre compte de son administration. L'Ordonnance de 1629, art. 28, voulait que ce compte fût rendu dans les dix ans, sous peine d'être considéré comme héritier pur et simple; mais cette disposition n'était pas suivie (Denisart, Y"" Bénéfice d'inventaire, n*" 33).
L'héritier bénéficiaire, à raison précisément de ce qu'il administrait des biens qui lui aiq[>arte* naient, n'était tenu que de sa diligence habituelle (Pothier, Successions^ chap. III, sect. III, art. 2, §§ 3 et 4). Les créanciers, intéressés à contrôler cette administration, pouvaient d'ailleurs en se faisant connaître obliger l'héritier à les appeler à l'inventaire qui devait servir de base au compte. De plus, une hypothèque l^ale, une caution fournie par Théri^ tier, leur offrent des garanties contre le danger
(i) C*estceque Pothier indiqae fort ciaii*emeut. « Quoique l'héritier béoéUciaire soit dao3 la vérité un vrai héri- « tier et un vrai successeur du défunt, néanmoins l'effet a du bénéiice d'inventaire est de le faire considérer, vis-à- « m des créanciers de la succession, plutôt comme un admiû nigtrateur des biens de la succession que comme le^vrai hé* « ritier et le vrai propriétaire de ces biens » {Sueceêsiom^ fJiap. UI, sact. III, art. 2, $ 6).
de son administration {Mp. de Merlin « V^ Béné^ fke (F inventaire^ n^* VI et XI).
En Bretagne, à la différence deâ autres pays, quand il y avait plusieurs héritiers bénéficiaires, ils étaient tenus du compte solidairement {Répé , Y* Bé-^ néfice (Cinventaire^ n' XVII).
^héritier avait pouvoir pour administrer^ mais il n'avait pas également la faculté de disposer dé ce qui devait être le gage des créanciers. Les Coutumes de Paris (art. 3A&) et d'Orléans (arti* cle 342) voulaient que Théritier bénéficiaire, de mtoie que le curateur à la succession vacante, ne vendît les meubles qu'aux enchères, après une affiche et une publication à la porte de Téglise. Hais Denisart atteste n'avoir jamais vu pratiquer les formalités prescrites par la Coutume de Paris (Rép.^ V"" Bénéfice d'inventaire, n"* AJ2). Quant aux immeubles , Tarticle âA3 de la Coutume d'Or^ léans prescrivait de suivre les formalités du décret. Du reste, l'omission de ces formalités ne deva^ pa& entraîner la nullité de la vente : car, à Tégard des . tiers, l'héritier était propriétaire et capabto d'aliéner; il y a plus, il n'en résultait pas même la déchéance du bénéfice d'inventaire. Seulement, il devait payer aux créanciers le montant de la prisée des meubles et le quart en sus. Quant aux immeubles, la seule aanction consistait dans le re-cours en garantie auquel était exposé f héritier de la
part ie rfcquéreqr évîncipinr lo» cr^pciQr» bypothé^ caires dont cette vente n'avail pu- purger le§ droita (1);
i^'héritier béojéficiaire B*éUit paa-tenuaur ses propres hm$; mais il devait emidoyer au paiemeot dfta dettes les di^^rs qui lui provenaient de k succession.
Dans les p^ys de droit écrit, Théritier bénéficiaire pouvait payer les créanciers à mesure quMla se présentaient» conformément à la loi romaine, çans que les anaiens créanciers non payés pussezit avoir action cootre lui ; ils pouvaient seulement re^ courir contre les créanciers postérieurs ayant reçu leur paiement. Toutefois, il en était autrement dans les pays de droit écrit du ressort du Par^ lement de Paris: Théritier devait^'attendre pK)w payer que rordre fut dressé (2),
Dans les pays eoutuaùers où l'bypotb^e ne s'appliquait pas aux meubles, l'héritier pouvait, sur le prix de ces nseuMesi payer les créanciers les plus ^ agents, sans remurs des autres ni contre hii, ni contfi tes créanciers payés, à moins qu'ils n'eussent formé saisie^^arrèt ou opposition. L'héritier devait al^s, poiur payer, attendre qu'un règlement (ût fait entre les gpéancier&
Quant au prix des immeubles, il était
<l) Pathftr, SfU€ÊUfkm, ^Utf., §5.
par ordre, si on suiyiiit poqr la v^nte les fonpes du décret; sinon, les créancière conservaient contre l-acheteur Taction hypothécaire, en lui remboursant oç qu'il avait payé à des créancûera ju^t^eurs (l).
La (joubime dç Normandîp (art. 97) prescrivait la di^tributicm deç^demers par justice (2).
Dans la Flandre et Tirtois, d'après TJÈdit perr pétuel rendu pour les Pays-^as» en 1611, Içs paiements étaient faits par Thérj^r bénéficiaire six mois après rentérinement des lettres de bénéfice d'inven> taire; ceux qui, dans ce dél^i, n'avaient pa& vérifié leurs créances, sur Tassignation dopnée à personne ou à domicile pour les créanciers connus et préaeiUs, par proclamation et afilches pour les autres, n'avaient droit qu'à ce qui restait après le paiement des créanciers q^ s'étaient mis en règle*
(l'héritier bénéfieiaireétait sibien considéré comme administrajteur, qu'il pouvait abandonner les biens 9UX créanciers» Ce n'était pas, du reste» une véritable renonciation : l'héritier devait, en conséquence^ rest^^r soumis au rapport, suivant l'avis de Pothier, contraire à celui de Lebrun (Potbier, Suocessîpn^,
La distinction de l'abandon des biens et de |a
(1) Pothier, Successions^ ibid,, § 5.
(2) Rép., Vo Bénéfice d'inventaire, § VU ; les Coutumes de Lille (TÎlle, XIV, «H, 44; salle, VHI) avaient des diyp^itipQ;» semblables.
renonciation est nettement faite dans un arrêt de 1755 (Denisart, ¥• Renonciation, rf 22). Mais des arrêts de- 1756 et de 1782 paraissent avoir poussé plus loin Tapplication de la maxime « se- « mel hères semper hères, • et avoir refusé à l'héritier le droit de se décharger de l'administration. L'ancienne jurisprudence du Châtelet avait, au contraire, admis de la part de l'héritier bénéficiaire une véritable renonciation ; et c'est ce qui se pratiquait danS les pays de droit écrit (Denisart, ¥• Bénéfice d* inventaire, art. 27 à 31. — Merlin, Rép. , V* Bénéfice (Tinventaire. n*' XV et XVIIl).
III. L'ancienne législation n'avait pas réglé l'administration des biens pour le cas où le propriétaire venait à disparaître sans que sa mort fût certaine, ce qui constitue, d'après notre Gode, l'état d'absence. Toutefois, quelques Coutumes du Nord organisaient cette administration pour le cas de débiteurs fugitifs, et les mêmes dispositions s'appliquaient c aux maisons mortuaires onéreuses, » c'est-à-dire aux successions mauvaises qui, pour ce motif, demeuraient vacantes (1). L'administration était confiée à un curateur ; toute* fois, selon la Coutume d'Hontschote, il n'en était pas besoin quand il n'y avait que des meubles de peu de
(I) Bailleul. rub. IX; Bombo!»rg, XVIff; Ber? SlAVinoï, XXI; Hontschole, XXI.
valeur : la vente était faite alors par famman. La même Coutume prescrivait de rendre le compte dans les six mois, et sMl n*y avait que des meubles, dans les trois mois, sans prolongation par justice. Elle re* commandait aussi de distribuer entre les créanciers les actions litigieuses, si cela était possible. Celle de Bourbourg réglait le mode de vente des biens : il fallait vendre les meubles aux enchères ; les immeubles, après quatre publications à Téglise. Celle de Berg voulait que les créanciers se présentassent dans les six semaines après que trois publications à l'église et des affiches posées les avaient avertis, plus un délai de huitaine pour ceux qui ne demeuraient pas dans l'étendue de ces publications. Faute de se présenter dans ce temps, ils n'étaient payés que sur ce qui restait.
La Coutume de Bailleul est celle qui présente à ce sujet les dispointions les plus complètes. Un curateur était nommé aux biens de la succession non réclamée ou du débiteur fugitif; trois publications dé quinzaine en quinzaine étaient faites à Téglise et à la Bretesche, et signification en était faite aux succèssibles et aux créanciers connus. Si des héritiers se présentaient, ou si le fugitif revenait, les biens étaient restitués. Par la première puMication on annonçait le jour de la vente des meubles, et, en même temps^ il était donné avertissement à quiconque détenait d«s effets de la succession ou du patrimoine du débiteur
4e les représôiHer, et aux créanciers de ^e déclaier dans la huitaine depuis la dernière publication, à p^e pour ceux^i de déchéance, pour lespremi^a» de payer le double de la valeur, et sauf exception es faveur des absents et des mineurs ou en cas de légi^ time excuse. Le curateur chargé de Tadministration recouvrit les créances , poursuivait la v^te , dV \md des produits du sol poufvant se mobiliser, dtis maisons, des rentes, puis des héritages, puis enfin des fiefs, sauf à la justice à modifier cet ordrew Le vente se faisait après trois publications, à intervalles de quinzaine ou de huitaine, selon qu'il s'agissait d'héritages ou d'autres biens. S'il y avait des actions difficiles à poursuivre, la justice pouvait en autoriser la vente. Le curatem* devait rendre son compte, dans les trois mois depuis la dernière publication, s'il n'y avait pas d'immeubles ni de dcoits non exigibles ; dans l'année, s'il y en avait^ Après ee délai, la ces* tribution du prix était faite aux créanciers qui avaient fait vérifier leurs créances. Cette distribution, n'était pas retardée quand il y avait des droits indé(^9; seo^ lement on exigeait caution des créanciers à qui le paiement était f ait«
ly. Les Coutumea de Bourbourg et de Berg indi^ quent expressément que les dispositions demt je viens de parler s'appliquent aux faillites ou banqueroutes. La légialation sfpéciale des faillites ne date guère en Frtnce qp»ûe rOrdonoanoe de i673« àupara^ast il
n'y avait ri^n de réglé. C'est dans lea statuts de$ républiques commerciales de F Italie qqe se trouve Torigine des dispositioas sur cette matière, cqmme sur les autres parties du droit commerciaU La légi^**» tatio» des faillites en Italie pétait inspirée d'ailleurs des règles du droit romain sur renvoi en possession des biens du débiteur^ en y introduisant des modifia» cations conformes aux besoins de la pratique côm'* merçiale. On retrouve dans cette ancienne législan tien de Titalie la plupart des principes qui aujoar«> d'hui encore dominent la matière des faillites: la cessation des paiements, comme en étant la cause ; la nullité des actes faits depuis que Tétat de faillite est notoire; Texigibilité des créances contre le failli; rétablissement de syndics ou d'un curateur ; Vex9r men des livres du failli; raOirmation des créances ;
le traité avec le failli, imposé par la majorité k la mi*' norité des créanciers, etc. (1). ,
Quelques Coutumes de Flandre, comme on Ta vu, contenaient des dispositions sur ce point Les autres Coutumes étaient muettes ; le principe de 1^ contribua tioa en cas de déconfiture était à peu près le seul qui fut législativement établi. Encore n'était*ii pas admis dans toutes les provinces.
Toutefois, à Lyon il s^établit, plus tôt que dans les autres^parties de la France, une législation spéciale.
(1) Renouard, Faillites ^ 1, p. 21 et s.
Un règlement de 1667, le même qui introduisait les nullités de plein droit dans les dix jours précédant la faillite, décidait (art 12) que les créanciersde pays où le principe de la contribution n'était pas admis, mais où Ton attribuait unjdroitde préférence à raison de la priorité de la saisie, ne seraient colloques qu' auprès les autres créanciers intégralement payés. De laides attributions étaient confiées au prévôt des marchands, aux gardiens et conservateurs des foires. Un édit de 1669 les charge (art. &) de procéder à Tappoi^tion des scellés et à la confection de Tinventaire chez les commerçants faillis, de poursuivre la vente en justice de leurs meubles et Tadjudication par décret de leurs immeubles, de répartir le prix entre les créanciers.
Le droit des faillites est né des usages et des besoins du commerce. Cependant, sous notre ancienne législation, si, en fait, les faillis étaient ordinairement des commerçants, il n'en était pas nécessairement ainsi, et la faillite pouvait s'appliquer à d'autres personnes (1)*
L'état de faillite était distingué de l'insolvabilité. 11 y avait faillite quand on cessait de remplir ses enga-
(1) Jonsse^ Comment, iwr VOri., Xll, I , nM .—Une Dé!l:iration de 4715, citée par Henouard, 1, p. 108, porte «c Voutt Ions que tous marchands, négociant^*, banquiers ou autres « qui auraient fait ou feront faillite, «oipnt tfnu$ de déposer 0 un état, etc. »
gemenis, alors même qu'on aurait eu un actif supérieur à son passif; et, d'un autre côté, on ne devait pas considérer comnoe failli celui qui n'interrompait pas ses affaires et ne manquait pas aux obligations par lui contractées, quelle que fût d'ailleurs sa position pécuniaire. Pour savoir s'il y avait faillite, il fallait donc s'attacher, non pas à la réalité des faits, mais aux signes extérieurs (!)• Quant à la banque* route, on entendait spécialement par là la faillite causée par la faute du débiteur.
L'Ordonnance de 1€73 (XI, art. i) indiquait deux circonstances comme donnant lieu à la faillite, la retraite du débiteur et l'apposition des scellés. On reconnaissait d'ailleurs qu'il n'y avait rien là de limitatif; mais les auteurs n'étaient pas parfaitement d'accord sur les autres faits qui permettaient de considérer une personne comme étant en état de faillite (2).
L'état de faillite entraînait le dessaisissement du débiteur. L'administration pouvait être confiée à un curateur désigné par le juge ; c'est ce qui paraît avoir été pratiqué notamment en Flandre. Cela avait lieu aussi dans les autres parties de la France ; mais habituellement les créanciers en chargeaient des syndics
(1) Merlin, Bép., V« FaUliie, sect. 1, §§ 1 et i.
(2) Jousse, «ter rOri, du Cimmerce (XI, art. i, note 4). -^ Merlin, loc: eU,
qu'ils choîsiflBaient parmi eux. Le curateur, quand il en était nommé, devait d'ailleurs aussi être choisi de favis des créanciers : toutefois, le juge pouvait en dé* Signer unprovîsoirement, sur l'indication des premiers créanciers qui se présentaient, ou même du failli. Mais le curateur ne pouvait vendre les effets du failli sans le consentement des créanciers; et la majorité des créanciers pouvait le faire remplacer (1).
Quant aux syndics que choisissaient les créanciers, ils avaient mission notamment de faire lever les scellés, de faire faire inventaire, d'examiner les livres du failli, de recouvrer les dettes, de faire vendre les marchandises et effets du débiteur, et d'en verser le prix aux mains de la personne désignée par les créanciers, de vérifier les titres de ceux qui se présentaient comme créanciers et d'en faire le rapport. Les mesures à prendre étaient d'ailleurs réglées par l'assemblée des créanciers, à la majorité des trois quarts en sommes faisant la loi à la minorité (Ordonnance de 167S, XI, art. 5 et 6). Cette majorité pouvait imposer même un arrangement qui replaçait le débiteur à la tête de ses affaires, en lui concédant des détais, en lui faisant des remises.
L'Ordonnance de 1673, art. 3, obligeait le failli à remettre aux créanciers un état certifié de son actif
(1) Merlin, Vo Curateur^ § VI. — Joutfse, Comment, sur VatU S d€ VOrd., t. XI, note i.
et de son passif; sans cela, il n'y avait pas d'arrangement possible avec les créanciers. L*art. 3 prescrivait, de plus, aux commerçants de représenter leurs livres et registres et de les déposer au greffe de la juridiction consulaire, ou, s'il n'y en avait pas, àThôtel-deville; une Déclaration du IS juin 1716 concluait, en outre, que les faillis, commerçants ou ntn, déposeraient au greffe, avec leurs registres, un état de leurs biens et de leurs dettes. Pour que le failli pût dresser cet état, ses livres, s'ils étaient placés sous les scellés, lui étaient remis pour une quinzaine, après avoir été paraphés.
Quand, à défaut d'arrangement, les biens du débiteur étaient vendus, le prix en était distribué aux créanciers (1). Pour être colloques, comme aussi pour prendre part aux délibérations, ceux qui se présentaient comme tels devaient affirmer leurs créances, à Paris devant le prévôt, ailleurs devant les juges-
(I) Indépendamment de cet arrangement, et par faveur pour Tindustrie, une Déclaration du lik août |70i voulait cfue les manufacturiers faillis pussent garder leurs moulins et ustensiles, en B*«ngageant à ep paj^r l'estimation en trois termes dans un certain ddlai ; ils ne pouvaient d^ail" leurs en disposer pendant ce temps sans le consentement des créanciers; à défaut de paiement au terme marqué, la saisie et la vente en pouvaient être faites. Même, si le failli voulait se réduire à. un travail pei'sonnel, les ustensiles nécessaires devaient lui être délivrés sans qu*il eût rien à payer*
consuls (Déclaration du 5 août 1721)* Les syndics et directeurs étaient chargés d'examiner les titres. Une Déclaration du 13 septembre 1739, en vue de prévenir les fraudes, voulut que cet examen se fit, avant de recevoir aucune affirmation de créances, devant les juges-consuls ou des commerçants commis par eux, et au nombre desquels il devait se trouver une personne de même commerce que le failli. Les créanciers et le débiteur devaient comparaître en personne pour procéder à cette vérification, à moins d'empêchement légitime.
La faillite entraînait Texigibilité des créances; ceux à qui il était dû sous un terme étaient donc colloques comme les autres (Jousse, art. 1®', note 2).
La plupart des principes que je viens d'indiquer se sont maintenus et existent encore aujourd'hui. Il y a eu cependant différentes modifications. Nos lois modernes ont changé ce qui concerne la compétence. Dans l'ancien droit, en effet, la connaissance des questions se rattachant aux faillites appartenait à la juridiction ordinaire. La compétence fut plusieurs fois, depuis 171 5, attribuée aux juges-consuls ; mais ce ne fut jamais que d'une manière temporaire (Renouard, 1, p. 102, c. III).
QUATRIÈME I^ÉRIODE
DROIT mTERlf^BIAlAB.
Je ne présenterai pas pour cette période, comme pour les précédentes , un ensemble du droit en vigueur relativement aux voies d'exécution: Il y eut sans doute des modifications importantes, mais seulement sur certaines parties. A beaucoup d'égards, je n'aurais qu'à reproduire ce que j'ai dit précédemment. Je me bornerai donc à indiquer les principaux points sur lesquels des innovations se produisirent dans notre droit intermédiaire.
I. Les profondes modifications que la Révolution apporta à l'ordre social firent disparaître certs^ns droits d'exécution se rattachant à des situations qui avaient cessé d'exister, d'est ainsi qu'il ne pouvait plus être question de saisies féodales ou censuelles depuis l'abolition de là féodalité (décret des 4-11 août 1789); c'est ainsi que l'abolition de la vénalité des charges enlevait toute application à la saisie des offices (même décret, art. 7; Constit. du 8 septembre 1794). Le
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créanciers hypothécaires sur les oflSces supprimés eurent seulement le droit de former opposition, à Teffet d'arrêter le paiement à leur débiteur de la somme à laquelle iU ^v^ont droit eq r^p)^QUFsaqlent de Toffice (Loi des 80 octobre-5 novembre 1790, art, H). D'un autre côté , la suppression de Tancien ordre judiciaire amena r^tjpliUQD d^ privilèges en matière de juridiction (1) , parmi lesquels la loi du 7 septembre 1790, art. 13, comprend expressément les privilèges du scel des chfttelets de Paris, d'Orléans et de Moptpelliôrt des bourgeois de la ville dô Paris ^ de toute autre ville do royaume (3), En même temps disparurent )es lettres de répit et les lettres de ponrali»» dont la nécessité aureit convenu bien peu aux idées d'unité et de eentralisaUon qui prévalaient si fortement dans le nouvel ordre de ehoses (S), (^a formule exécuk»ret en vertu de laquelle Taôte qui en était revêtu 4evait être mis & exécution par les agents eompé^ tents, portait directement injonction à tous huissiers
(i) L. i« âoûl 1190, tit. •, art. 16.
<2J Ces dsraitee» espr^^t a» rapportant «uu doale au droit d'arrêt quj^ ainii qiia je t'»i 4it> ^tvai^t «ttribulMW de compétence,
(3) La loi d^ 6-il septemlu'^ l7t)0, art. 20 et 21, supr prime les chancelleries établies près tes Cours supérieures et présidiaux, et Tusage des lettres royales ^ui s^y expédiaient, «n déoidant fue, dans le eas où elles étaient nécessaires, on PQurrsfl se paarvotr directement devant les tribunaux.
d'y faire droit. Le t^te de çatte formate, qui mi un ordre d'exécuter 9 donné au nom du souverain ou du gpuvernem^ti ï\A ré^lâp^r la CpnstituUon de 1791» tifc m, ch. V, art 34, et 3'ert wfi^intenu depuis, snuÇ le^vsirieitiQpsîu^gnifiante^ eatraînéas pstr les changement3 de gouvernement. I^a jurisprudence a reconnu tQutefoi$ que, «9U9 h période révQlutionnaire, la formule exécutûir© n'était pas érigée * peine de nullité(l).
En oequî touche les titres ej^écntoires, la loi des I&-24 août i790 (titt 1| art« 6} règk la force des sen*^ tences i^rbîtr-ales ; elle les déclare exécutoires sur une w^ple ordowwnee que le président du ipbaml du #striçt devait dpnper en bas ou m marge de Texpé-» dition (p>i lui était présentée* > II. La saisie des meubles ne fut pas réglée pendant cette période ; asulement « à la plaee des jurés pijseurs dent roffîoe fut supprimé , une; loi du dl juiiht A790, art. 6^ déclara que les notairesi greffiers ^ M^i^s et sergents pourraient faire les ventes de meubles, droit qm fut confirmé el* réglé par une loi du 17 septembre 1793 et un arrêté di-*. rectprial du IS fructidor an iv.,
UL Quiiiti h saisie^arrôtt une loi des âM9 février 1792 en règle la procédure, mais fléulement à
(1) AnéU de là Couf de Part8« du S5 mart i807; de U Cour de «aasatipp^ de» Si Tenddtaiaire an xi et & fieâl 1808 (Sir.. 7, %, 747 ; a. », 503; 8, 1, 48a) .
regard des saisies des sommes dues par le trésor public. D'après cette loi, l'exploit de saisie devait être déposé pendant vingt-quatre heures à la trésorerie nationale, où il était enregistré et visé. Le visa indiquait le montant des sommes dues, et tenait lieu d'affirmation; le saisissant pouvait donc directement poursuivre le jugement de validité, sans mettre en cause l'agent du trésor; le trésor restait dépositaire jusqu'au jugement de distribution et de main-levée , à moins que les parties ne convinssent d'un autre séquestre ou n'en fissent nommer un par justice. La saisie pratiquée n'avait eflTet que pendant trois ans (art. 9, 10 et 13). Un décret de la Convention, des 30 mai-8 juin 1798, ajouta à cette procédure l'obligation pour le saisissant d'énoncer dans l'exploit le montant de sa créance et de fournir copie de son titre : la saisie n'avait d'effet que jusqu'à concurrence de la somme déclarée. Un arrêté du 1*' pluviôse an XI étendit ces dernières dispositions aux saisiesarrêts pratiquées entre les mains des payeurs divisionnaires.
IV. C'est à l'exécution sur les immeubles que se rapportent les plus importantes innovations du droit intermédiaire.
Des lois du 29 janvier et du9 mars 1791 organisèrent les audiences des criées, où durent se faire les adjudications d'immeubles et' de baux judiciaires. Les offices de commissaires aux saisies réelles furent
supprimés par des lois des 10 et 30 septembre 1 791 ; provisc»rement les tribunaux durent pourvoir à Texer- €ice des fonctions dont ils étaient chargés, jusqu'à ce qu'une loi du 23 septembre 1793, tit. II, art 3, confiât à Tadministration de renregistrement le soin d'affermer les biens saisis, d'en percevoir les revenus, d'effectuer les paiements auxquels il pouvait y avoir lieu, et de transmettre l'excédant à la trésorerie nationale. En même temps un décret de la Convention, du 12 février 1793, abolissait sans rétroactivité le rabattement de décret usité en Languedoc (1).
Il fallût encore mettre en harmonie avec le calendrier nouveau la législation concernant les criées. Elles durent se faire les jours de décadi, à la porte de la maison commune, ou au lieu d'assemblée de la section dans les villes divisées en sections ; les délais de dizaine et de vingtaine remplacèrent ceux de huitaine et de quinzaine (décret du 16 nivôse an II )•
Mais des modifications plus importantes ne tardèrrat pas> à se produire dans la loi du 9 messidor de l'an ni, qui, en créant un nouveau système d'hypothèques, organisait en même temps le mode d'expro-
(i) Un autre décret, du 17 germinal an ii, restreignit à un très court délai Texereico des actions eu rabaUeraentde décret . ig il fut rapporté par celui du^5 frimaire an ti.
prlâtion des immeubleâ* Il B'ea fallait UeB que Tes* prit de là légidlatlon nouvelle ressemblftt & o^i de& lois qu'elle déclarait abrogées à partir du 1«» nivôse (art. 276). L'ancien droit avait exagéré^ par des lenteurs et des formalités multipliées à dessein, la pro^ tection de la propriété immobilière ; le législateur de Tan nu dans une loi qui oherebait à mobiliser le sol au moyen de cédules hypothécaires trsnsmissibles par endossement 4 ne pouvait avoir les mêmes scrupules: aussi là procédure tracée par la loi de Tan m est* elle fort rapide.
Elle débutait par un commandement, signifié au débiteur par un huissier assisté de deux témoins et ehes le(|uel it y avait de droit élection de domicile, & moins d*an autre choix fait expressément. Une copie du commandement devait être laissée au grsffs de la commune, avec mention sur un registre spécial (art. 110, 111 et 112).
Un délai de vingt jours devait s'écouler ensuite, et à ce point de vue la loi nouvelle pouvait sembler pnK téger le dateur plus que l^ancimoe législation; mais ce simple délai de vingt jours remplaçait toutea les anciennes formalités de la saisie, de l'établisse^ ment de oonunis$aire» du bail judiciaire, des criéee : tout cela était supprimé , et en vertu du commandement on procédait directement à la mise en vente.
Cette mise en vente était annoncée par des affiches» apposées su domicile du débiteur et dans divers
— 4àô ~
Héùx tant de la comifltHïô où les bietis à vendre étaient situés que de fcelle bû siégeait le tribunal dU district (art. 116 et 11 g).
Le ôomniàftdemeiit devait être riotifîé aux fei'mieré ou locataii^s des bietis saisis, dix jours au ihôiniâ avant Tappoâtîoïi deiâ affiches qui Valait saide (art, 113 et 117).
Le proCès-verbai d'appôsitioti d^àÔiches était signifié âU débîtettf, aux locataires ou fermiers, et une annonce en était faite dans un journal, ôMl y en avait dans Ife dii^ridt ôtl lé département, âx jours au moins àvaiit f adjudication (art. 119 et fÔO). Ûè pltti^, dons lefe dii joufé, lé prodès-verbal était comnîuhiqué au conservatetif des hypothèques, qui devait préparer I*extraît du Jfegistre hypothécîaire potir lé reniettre â roÉcîer chargé dé l^ordrti (art. 125 ô
ïi adjudication pôuVàit àVoir lieu uii mois après
la clôture du procès-verbal d*aiîîchë. Si tes biefis
d'un même débiteur étaient situés dans diverâ
districts, ils ne pouvaient être Vendus simaltanémënt,
et la séance devait commencer par ceux qui avaient
le plus de valeur (art. 121 et 122).
L'adjudication avait lieu publiquénient, devant un
des juges du tribunal du district; le débiteur, les
créanciers et le conservateur des hypothèques avaient
droit d'y assister et de signer le procés-verbal
(art. 126, 18à, 135).
Les enchères ne pouvaient plus être faites par procureurs : ces officiers avaient disparu. Toute personne était donc reçue à enchérir pour elle-même ou pour autrui (art. 136» 157). Ceux qui enchérissaient pour autrui devaient déclarer avant la fin du jour leur command, c'est-à-dire les personnes qu'elles représentaient, à peine d'être tenus eux-mêmes comme adjudicataires; ils étaient responsables aussi, s'ils enchérissaient pour des personnes notoirement insolvables (art. 138 et 139),
La valeur de l'immeuble résultant de la déclaration prescrite aux débiteurs hypothécaires ou de l'expertise ordonnée sur cette déclaration servait de mise à priXk Les enchères devaient être de dix livres au moins; le juge recevait toutes celles qui étaient faites. L'adjudication se faisait à l'extinction de bougies allumées à cet effet (art. 116, l&O, l/i3).
Si la mise à, prix n'était pas couverte, le juge pouvait ordonner la vente sur une enchère plus faible
(art. 14.4).
Après l'adjudication, il ne pouvait être fourni de surenchère que par le conservateur, des hypothèques agissant pour lui ou pour autrui; encore devait-il surenchérir sur-le-champ et d'un dixième au moins. Dans ce cas, une nouvelle adjudication avait lieu vingt jours après de nouvelles afiiches et insertions dans les journaux, mais sans. notification aux parties. Le conservateur ou la personne pour laquelle il agis-
sait était défioitivemest adjudicataire, si la surenchère n'était pas couverte (art. 145-1 48),
Faute par l'adjudicataire de déposer le prix dans les quarante jours, avec les intérêts à 5 p. 0/0, rimmeuble pouvait être de nouveau vendu à la folle enchère; mais la loi décidait, contrairement aux principes anciens, que le fol enchérisseur, déchu de la différence entre ce prix et celui de la nouvelle adjudication, s'il était inférieur, devait aussi profiter de l'excédant s'il y en avait (art. 150, 153, 158).
Le décret purgeait autrefois non-seulement les hypothèques, mais même les droits de propriété. La loi de l'an m, malgré la simplification et la rapidité qu'elle introduisait dans la procédure , donnait cependant le même effet à l'adjudication : si donc les oppositions afin de distraire n'avaient pas été vidées avant cette adjudication, elles étai^t de plein droit convert ies enoppositions sur le prix (art. l/i9et 159).
La loi de l'an* m réglait avec beaucoup de détail ce qui concerne la distribution du prix. C'était le juge de paix du canton où se trouvait le créancier hypothécaire qui en était chargé, et l'ordre était réglé par lui sur diverses pièces que devaient lui remettre le greffier, le créancier poursuivant et le conservateur des hypothèques. Un fonds de réserve était destiné à payer les divers frais auxquels donnaient lieu les poursuites, puis venaient les créances dans l'ordre hypothécaire {art. 160^165) • Les créances à terme
étaient d'ailleurs wlloqnées comme les autres; elles étaient même payées eii même tMips, ear toute vèïite de rimmeuble hypothéqué entratnait exigibilité des créances hypothécaires (art* 103).
Il ne pouvait être délivté de mandttt dé paiement avant un mois depuis Fadjùdieation. PendaM ce temps les créanciers pouvaient prendre 66imâissan(ie i^ans déplacement du tableau de Tordra, 6t étalent tentlâ de remettre leurs titres au juge de paix. Ceux qui voulaient contester Tordre établi devaient en Consigner les motifs sur le procès-verbal et désigner les créances qu*ils attaquaient^ et citer bmx qu! !es ré^ clamaient dans la déèadé devant te juge de pdix, qui prononçait sommairement sur ces oppositions, sauf T appel au tribunal du district dans un délai de dit jours, pendant lequë il n*était pas délivré de mandat de paiement; Tappét était d^ailtettrs également suspensif.
Les frais qu'occasionnaient ces iiiëtànces ne pouvaient être imputés sur le prix de Tàdjudicafion, tant qu'il restait des créanciers à coUoquer. Dans ces contefstations, le conservateur dés hypothéqués représentait les porteurs de ôédules hypothécaires (art. 166, 171-175).
Dans le même délai d'un mois, devaient être réclamées, à peine de forclusion, les indemnités dues k ceux qui n'avaient pu faire juger avant T adjudication leurs demandes en revendication; ils devaient de plus,
dans les dix jours» eiter devant le juge de paix, qui statuait sauf appel au tribunal du district, le poursuivant, te conservateur des hypothèques et le créanôiëf dont la eollocation serait empêchée par la concésakin â0 Findemnité. Cette Indemnité était payée, en effet, par prélèvement; elle ne pouvait^ d'ailleurs^ excéda la somme pour laqueUle Tobjet revendiqué figurait dans le prix par une ventilation (art. 178-182).
La délivrance du mandat de paiement était rétardée pour les créances qui donnaient lieu à un sous-^ordre. Le» cppdsants en sotts-ordre pouvaient produire, au nom de leur débiteur néglig^ent, dans lé mois depuis radjudlcation ; ils avaient dé p\\lê Ub autre délai d*un mois pour remettre leurs propres titres. Le juge ,âe paix connaissait en dernier ressort sur les contes^ tations, délivrait pour toutes les eréanoes un seul mandat de paiement qu'il remettait au plus intéressé, à charge de tenir compte aux autres (art. £9^-203).
La )d nouvelle établissait d'ailleurs^ en dérogeant à r ancien droite le principe que les opposante en sotts^rdre devaient être payés par contribution et ton par ordre d'hypotMques (art^ 0@) (1)«
(1) Les oppositions en sous-ordre dertient êtreftiles^ d^âiprès cette loi, au bureau des hypothèques; elles avaient pour effet d'smpèeber le débiteur des opposants de recëvoi^r à leur préjudioe le paiement de «a créance ou du prix de la vente de )a chose hyp&fhéquëe (art. 88 et 89). Du reste, ces oppositions ne supposaient pas néêesâairemefil une expropfiatidn de l'im-
Au contraire, les porteurs de cédules hypothécaires obtenaient les mandats pour être payés même avant le délai d'un mois prescrit pour les autres créances, ce qui tenait sans doute à ce que, lors de la création de ces cédules, il avait été constaté qu'unies aux créances hypothécaires antérieures, elles n'excédaient pas les trois quarts de la valeur des biens (1) ; les frais de poursuite et ceux d'extrait du registre hypothécaire pouvaient également être payés avant le mois (art. 203, 80, 192).
Les créanciers auxquels étaient délivrés des mandats de paiement devaient en remettre le double au conservateur pour opérer la radiation ; il en était fait mention sur l'autre double, et le créancier pouvait alors toucher le montant de la coUocation, qui devait être payée nonobstant toute opposition ; le dépositaire des deniers y pouvait être contraint par corps. Le créancier devait avancer au juge de paix ses salaires en proportion du montant de la créance. Le juge de paix avait droit, en effet, à une quote part du prix à distribuer. Il fallait aussi faire l'avance au conservateur des frais de radiation ; niais tout cela était
meuble hypothèque. -« Elles n*étaient pas admises pour les cédules hypothécaires.
(1) Les ^ cédules hypothécaires étaient des billets transmis* sibles par endossement et auxquels était attachée une garantie hypothécaire. C'était le propriétaire lui-même qui se faisait délivrer ces cédules^ qu'il pouvait ensuite négocier.
ajouté à la collocation et recouvré par le créancier sur un mandat de paiement (art. 172, 191).
Les coUocations au profit des créanciers qui négligeaient de les toucher restaient en dépôt jusqu'à preuve par le saisi de Textinction de ces créances; il en touchait alors le montant. Il avait droit également à Texcédant du prix sur les coUocations ; si cet excédant était certain dès Torigine, un mandat de paiement lui était immédiatement délivré.
Tel cru devoir présenter l'analyse complète de cette loi du 9 messidor an iif , intéressante comme essai législatif, clairement rédigée d'ailleurs, bien coordonnée dans son ensemble et organisant l'expropriation forcée au point de vue presque exclusif du crédit hypothécaire. Cette loi atteste les idées qui régnaient alors ; et, de plus, le système développé par la Convention eut une grande influence sur la loi de l'an vu, qui fut la législation de la France en cette matière jusqu'au Code de procédure. Ce système resta d'ailleurs à l'état de théorie. Le législateur de l'an m était allé plus loin que ne le demandait l'opinion. La réaction contre l'ancienne législation était trop forte, la transition trop brusque. L'apparition de cette loi souleva de graves inquiétudes, et il en résulta que son application, qui devait, d'après l'art. 255, commencer au 1" nivôse an iv, fut successivement prorogée par des lois des 26 frimaire, 19 ventôse, 19 prairial, 2& thermidor an )v, et indé-*
(ixûment ajournée par celle du 28 vendémiaire an v, Une loi du il brumaire an va vint abroger celle de l'an III, en réglant la maU^e des expropriations forcées, en mêin^ temps qu'une -autre loi du même jour organisait le systèmç hypothécaire.
Dans riotervalle entre qos deux lois, on continua do suivre l'ancienne procédure de la saisie réelle» Il n'y a h noter qu'une loi du 6 brumaire an v, ^(]^pep'! dant jusqu'à la paix général^ toutç exécution sur içn immeubles des défenseurs do la patrie Qt de$ employés ^ux armées (art. 4) t et une autre du 29 m^m* dur an v, modifiant le mode de publication des criées pour le mettre en harmonie avec la nouYolle organi* sation municipale.
lia loi du U bruipaire do l'an vu sur Texpropria^ tion foroée était conçuo dans le même çsprit qui avait dirigé le législateur de l'an iii«
GUe supprime également la formalité d^ Ift pai^ie^t permet k mise en vente en vertu du commandement ; seulement ello porte à trente jourp le délai qui devait s'écouler depui3 le commenoemenlf (a^^ 1) f dont la péremption s'opérait d'ailleurs par un délai de six mois (art. 4). I^'huiwer n'avait plus besoin de se faire assister de témoins; le commandement laissé au débiteur contenait 1a transoription du titre; l'original devait être visé par le juge de paix« Quand l'expro-» priatic»! était poursuivie contre yn tiers détenteur par un créancier hypothécaire, une dénonciation faite par
raiBquépeur à son vendeur remplaçait le commande^ meDt h 1-égard de oeiui-ei.
UadjudicatioH était annonede par des affiches, qui indiquaient ea outre la natare, détendue des biens, révaluation des revenus diaprés la matrice du rôle de la contribution fonoière, fétat des inscriptions hypo^ thécaireisi au jeurdueooamandenfient) lesoonâitions de r adjudication. Elles devaient contenir en même temps la désignation d^ poursuivant, son élection de domi^ die dans la commune où devait se faire Tadjudication , et une mise à prix servant de première enchère (art. &)•
Les affîdies étaient apposées en divers lieux , et le procès-verbal était dressé par Thuissier, notifié au saisi et aux créanciers inscrits, visé sur Toriginal par le juge de paix, et inscrit au bureau des hypo* thèques (art. 5 et 6).
La priorité de notification déterminait la préférence au cas de concurrence de plusieurs poursuites, à moins qu'un des créanciers n'eût mis en vente une plus grande quantité de biens (art. 11).
Un délai de vingt jours au moins, d'un mois au plus, devait être laissé entre la notification du procèsverbal et le jour indiqué pour l'adjudication. Pendant les pouiBuites, le saisi restait en possession comme séquestre ; mais il ne pouvait, à partir de rinseriptiôn du procès-verbal d'affiche, disposer de la propriété. Il ne pouvait faire de coupes ni commettre de dégradations, à peine d'encourir des dommages*intéréts au
paiement desquels il était contraignable par corps. Les créanciers avaient d'ailleurs le droit de procéder à la saisie mobilière des fruits (art« 8).
L'adjudication de faisait aux enchères devant le tribunal civil du lieude la situation. Lesenchères devaient être d'au moins 25 fr. ou d^au moins 5 fr., selon que la mise à prix excédait ou non 2,000 fr. Elles pouvaient être faites par toutes personnes, pour ellesmêmes et pour autrui, à la charge toutefois de faire dans les 24 heures la déclaration de cornmand. Après le rétablissement des avoués, la jurisprudence admit qu'on pouvait annoncer dans les affiches que les enchères ne seraient faites que par le ministère d'avoués (1). Des bougies étaient allumées pour la réception des enchères, et l'adjudication n'avait lieu qu'après qu'une bougie avait brûlé sans que de nouvelles enchères se produisissent. Toutefois, et en cela la loi de l'an vu se montrait plus soucieuse que celle de l'an m de rintérêt du débiteur et des derniers créanciers, si pendant les deux premières bougies les enchères ne montaient pas à plus de quinze fois le revenu évalué par la matrice des rôles de la contribution foncière, l'adjudication devait être renvoyée à 20 jours au moins et à âO jours au plus. Pendant ce délai,
(1) Arrêt de la Cour de cassation du 14 novembre 1808 (Sir., 9, 1,29).
de nouvelles affiches étaient posées, et, «i jow marqué, après r extinction de trois feux, le plus of^* frant était dédaré adjikl^catairë, à qudque prix que ce fût (art. 9, 18 à 17, 19).
Quand TadjucËcation était poursuivie en vertu de la âurenchère d'un créancier sur une aliénation volontaire, cette surenchère servait de mise à prix» L'adjudication avait lieu au profit du plus offrant^ sans remise ; si après trois feux consécutifs, la ameo^ chère n'était pas couverte, le créancier pouvait se faire adjuger Timmeuble; s'il ne ie requérait pas, facquéreur était maintenu dans sa. propriété, et lé créancier condamné à pay^ les frais et le montant de sa sujrenohère.
Le saisi ne pouvait être . adjudicataire. Celui qui aurait .al}tenuradjudication pour lui. ou pour une personne notpirement insolvable demeurait adjudi^ cataire en son propre nom (art. 20). .
L'adjudication devait ^re transcrite au buferà des hypothèques,, à la diligence de l'adjudicataire* Ce n'était qu'après cette transcription f^te et sigiiiifiée au saisi,: en même temps que l'adjudication, que cèr hii-d était tenu dedélaissc^r la poâsessioc (art. 8 et 22). L'adjudicataire devait en outre reimbourser.dansjadé* cade les frais faits pour arriver à la. vente,, et payer le prix aux créanci^s quand l'curdre était réglé; .la loi ne l'obli^^t pas. d'ailleurs à eonaigoor; faute par lui de, faire transcrire dans le mois ou de rem»*
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plir ]c0 QMdMoM de Fa4itt€liMtio&, llmmeable pouvait éàite revandu à tt foOe enchère» 4«ns les Biâmeft fcnrmes et dâaia <|li^& regard du stisi (arti-^ cle 22).
Les moyens de n^lUli ne pouvaient être opposés par le salai ou. par ies oréanoiera^ relativement h la proeàdàre anténeiure à râ4)adîcatb»i qu'à Tau* dlsBée où cette adjudication avait lieu. Quant à Tad* judicatida ôUe*^mâme, la nullité en pouvait être pour^ soivie par la voie d'appel (art» 2â)«
I^a loi de Tafi m sacrifiait aiaémeiit tes droita des tiers^ propriétaires de biens compris daos la poimniite. La loi de Tan vii| eu risque d'éoarter les enchères par la crainte d*une éviction* que la pubUciti donttée pat ia tranacriptioa aux mutations de propriété rendait d*aill«ini moira probable» iTadmattait pas q^e Tadjudicatàm paii;eét les dr«ts de propriété ou d'usufruit; raetipoq en reveiiâieai- Hm se prescrivait seuteifeent paar le laps de 10 ans depuis la transehption eu bureau des àjrpethàques 'du jugemeiii d'adjudxoaiieni Cette même prfiBcrip^ tien 8'appli({oait eui servitudes non i|>paréBlies w discontinues qd n'éttiaat pas réservées datts rad^u** dieation {eêtlu i& irt 36)«
La loi pemettait d'aitteors à wmc qui voulaient exercer des revendications d'intervenir dans la pro^ cAdure par une i^gnifioation au pewsuivant et au saisie dans laquelle devaient être étaenoés les libres
justificatif de i« |nr6priété; il feUait de plus déposer eos pièces au greffe, où les parties pouvaient en pren^* dre oofinnunioatien^ La question de revendication était portée devant le tribunal, à Taudience indiquée pour Tadjùdicatiim, SMl ne pouvait 6tre statué alors, le }ttgei»ent était renvoyé à une autre audience. La revendieatioii exercée faisait d'ailleurs surseoir à Tadjadieation des pbjttts revendiqués, sauf au tribunal à ordonner quUI aérait procédé néannrK)ins à la vente ite tout ou partie des biens sur lesquels ne portait pas la fevendièation. Le sursis apporté à Tadjudieation obligeait à i^appositton de nouvelles afflcheâi avantdYpi^céder. Quant au commandement, il n'était nécessaire de le renouveler que s'il s'était écoulé phu^de Ax mois depuis qu^il avait été 'fiait (art. 26 à 80)*
à cdté de cette protection accordée aux droits des tiers, la loi, dans Tintérét du débiteur, voulait que Texpropriation des biens âtués dans divers départe* mmtsne pût être poursuivie que successivement, k moins qu'ils ne fissent partie d'une même exploitation ; to tribunal compétent était alors celui du département où se trouvait le cheMieu d'exploitation, ou, à défaut, celui où se tarouvalent les biens produisant le plue de revenus , d'après ta matrice du rôle des contributions (art. 10 et 12).
La distributioo du prix entre les créanciers é^it confiée non plus au juge de paix, mais au tribunal
devant lequel s*était poursuivie Tadjudication. A la réquisition d*un des créanciers et sur la remise d'un état des inscriptions existantes, il était ouvert aa greffe un procès-verbal ; notification en était faite tant au saisi qu'aux créanciers inscrits. Ce procès^ V erbal ne pouvait être clos que trœte jours après. Pendant ce temps, les créanciers dispensés d'ios-. cription devaient produire leurs pièces. au greffe, âi peine de déchéance de leurs privilèges.
Quant aux créanciers inscrits, ils n'étaient astreints à aucune production, s'ils n'en étaient requis. Les parties intéressées pouvaient prendre. communication 4es pièces et consigner au procès-verbal leurs observations.
A la première audience après le délai de trente jours, le tribunal statuait sur les contestations et sur l'homologation de l'ordre, sans qu'il fût besoin d'assigner le saisi ou les créanciers. En vertu du jugement d'homologation, des bordereaux étaient délivréâ aux créanciers utilement colloques, et chacun d'eux était, sur ces bordereaux, payé par l'adjudicataire aux diverses époques d'échéance des créances. Les frais d'ordre étaient colloques par privilège au profit du poursuivant. Le jugement d'homologation ordonnait la radiation des inscriptions ne venant pas en ordre utile (art. 31 à. 85),
Telle était la loi qui, lors de la promulgation du Code civil, régissait l'expropriation des immeubles.
Elle avait été, de même que celle de Tan iii| une réaction contre la complication exagérée des anciennes procédures ; mais» comme il ^rrive trop souvent, elle était allée bien loin en sens opposé, et U en résulta, lors du €ode de procédure, un mouvement de retour vers les anciennes idées^ mouvement qui cette fois encore entraîna le législateur dans l'exagération.
y. Les dispositions qui me restent à. mentionner sont bien moins importantes que la loi de Tan vu. Ce ^ont d'abord quelqviesiois qui déclarent certains biens insaisissables. Celle des 18-22 août 1791 ne per«mettait de saisir les pensions accordées par TAssemblée nationale que pour moitié, et seulement encore au profit de créanciers fondés en titre pour entretien, nourriture et logements Plus tard ce priyil^e fut même. accordé d'une manière absolue aux rentes viagères données comme récompense nationale aux défenseurs de la patrie (1).
Après le rétablissement du culte, il en fut de même pour les traitements ecclésiastiques (2). Il faut y joindre les rentes viagères sur l'État conservées en l'an II et sur lesquelles la loi du 23 floréal déclarait qu'aucune opposition ne serait reçue, faveur que la loi du 8 nivôse an vi, formant un nouveau grand livre du tiers consolidé de la dette publi-
(i) Loi du !•' Yentôse an vu.
(S) Loi des l0-i8 vejntôse ao XI
que, étendit aux an-érages des rentes qui y étaient insûrit^B (art. 4) .
Des lois de 1791 dédafèfônt égâtettiëtit If^sftfsfft** sables tee engrais, usteiidiies ou unitmujt ôèrVatit à ragricdtu^e, sauf exceptî(m pôur le priï de veftt^ft de ces objet» et les fermages d«s aux ptopriétalfes (1); es roches^ les abeilles et vers à mi^, pendant ta dtirée de leur travail (î) ; tes armeiî, <5hevàtii d*ordonnaitce, équipemei^t» livres et Inst^titbent» de service des militaires ëft activité, aiti^ que l^fB appointeilrents jusqtfà la somme de 600 livres {^.
Oafts le bHt d*exciter auic partages des bMs communéut, ia Convention déctera encore insaisissables, inèis seulement pendant dît ans et -en fàî^ sanl eicei^îon pour les ôontributiôto t)Ubliq\iés, les portions de communal ééhues i chaque dtoyen (ft).
Les voies ordinaires de saisie ne pouvaient être employées non plus par les créanciers des cômnluneà ou de l'État. Les choses se réglaient adminîstrativement. Si la loi des 5-10 août 1791, art. 2, obligeait les communes à vendre leurs biens pour payer leurs dettes, celte vente n'avait pas lieu sur la saisie du créancier ; elle se faisait dans la forme usitée pour les
(!) Loi des 5-12 juin 1791, art. 4.
(3) Loi des 28 sepiembre-6 octobre 4791, tit. I, secf. 3.
(3) Loi des 8-10 juillet 1794, tit. lîl, art. «5.
(A) Loi du 40 juin 1795, «fecrt; 2, aH. 4«.
domaines nationaux ; ces ventes ne pouvaient avoir lieu, d'ailleurs, qu'avec l'autorisation de l'administration. Les communes furent même déchargées de leurs dettes par la loi du 2/i août 179â« qui les dé*- Clara dettes nationales, en attribuant aussi à l'Etat les biens des communes jusqu'à concurrence de ces dettes (art. 82 et 91).
La période directoriale fut, comme on le sait, féconde en lois fiscales. Quelques dispositions spéciales s'y rencontrent, relativement aux modes d'exécution pour les contributions publiques ; mais comme la plupart de ces lois sont encore aujourd'hui la base de notre droit fiscal, je n'ai pas à m'en occuper ici.
DANS NOTRE DROIT ACTUEL
L'effet principal de la sai^e-arrêt est, ainsi que le nom même Tindicpie» d'arrêter, entre les mains du tiers, la créance on les effets qui en sont Fobjet, de les affecter au paiement de la créance du saisissant, et de mettre obstacle en conséquence à tout fait contraire à cette affectation. La loi elle-même applique; dans deux articles du Gode Napoléon, les conséquences de ce principe. L'art. 12&S déclare non valables à Fégard des créanciers sakissantgl ou opposants.Ias paiements faits au préjudice des saisies qu'ils <mt pratiquées, et donne, en conséquence, à ces créan* ders le droit d'exiger un nouveau paiement. L'article 1298 8'q)pose, dans des termes semblables, à la compensation de la créance, saisie -arrêtée. Il faut évidemment ajouter , comme conséquences de la
même idée, que le saisi ne pourra, au préjudice des saisissants , faire remise de la créance, ni accorder un terme pour le paiement , ce qui constituerait une sorte de remise partielle ; qu*il ne pourra non plus disposer de cette créance en la cédant à une autre perEonpe, soit & titre onéreux, jsoit A tilro gratuit.
Dans ces termes généraux, ces résultats de la saisie-arrêt sont incontestables et incontestés. Mais il s'en faut que le ^oteoe ftGÇiNr<l^uaie,4ii9|id on examine de plus près la question, et qu'on cherche à préciser davantage la portée de ces effets. L'application est assez simple dans le cas où une seule saisie-arrêt existe, ou quand il y a plusieurs saisies-arrêts, mais toul^aaitérieiii^M touiebportéi%îeluw«fe pai^^ à la oesBîoQ ou à d'autres laite isemblableâk Muâ^ quand parmi lefi saiaîesNtrrêts tes «meâ sont aolénea^ea» ka anfarea postédenrea à l'un ées £iiila dont il s'agft, kfe plus gravaadiffîouitésa'élèfvtat; îltttpeudaïqpieatiDa^ dans le droit qui aient donné itea à aniaak de tmt troversea; et, quoî^ietea pliis iHuatiea jflriaoateiétas aient oherché A afiporter la lumière dans tbséiffittdtés» il s'en faut que tous lea doutes aieat diagianl.
Je laiflterai d'abord de oâté ia compiicaixm fâauh tant de ce concours de saJaies^wréta ^tre leapiellea vie&t se placer le fait d« paiemest, de la 'Cteaion, ira autre samblaUe. La scrintira est alera hdlé. Il est ié¥kleiit que ta smm- %rrét ne peut prodoife d*ef» fet k^troaettf. Donctevtosles ftii ^Ui U itaMe aéra
paytie» qû'dle de trouvera comiMisée par le fait de Tèxistence, au ptt»fit da tksfrs daiaî, d'une oréanœ réunissant les conditions aéoesaaireB pour ki compt»flatito^ les SHianaMir^êtd tpn iâterneUdrclent euâuite Beroot forcément saûs eSét^ paitse qa*dtes frapo. peut dans le vide, et qu'elles lisent plus d'objfi. 11 6n sera de stépaè quaqd une rèiitiae de ia ddOe aura Méfeitev soiuf peur las créanciers le droit d'attaqa^^ a'd y a lieu, cette màfiise comme faite en fraude (te leurs dtoits* Soœ la méoie reatriotien^ laeencesaim d'un teaniie« sana empêcher tâea lentondti 4a Misées arrêta eci^a du noim opposable au créancier aatsî»^ sent Enfin 4 a'U y a eu tei^MNi de la créance^ et sauf encore rappliéation du principe de Tart. il67v cette cession l'ayant fait œrtir du patrknotoe du débitmr Ta 8ov»traite par ta même a«x «créenckrs. Mais il 6i«t remarquer, sur ce dernier point, cpie la eeetioit dHine créance ne produit d'^iet à l^égbrd des tiero ( et les oi^éancîert saîsissalitB daivent certanément être ran^^ gée dans cette catégorie) qu'autant qu'il y a eu significatiM du transport eu déinteuf cédé, eu ao*^ ceptation de la part de (te dernier par a«1ie aotb»*^ tique. G'ert donc à là date de la sigDiAea«km ée dé Tacceptation, non à celle du transporfe, qu'il faddra 8*attadier.
& maintenant ees divers fahs d'ejctinetien pu d'a^ liénatioo ne se produisent que pour une partie de la ^réetiee» it est elair que la aaisîe-errtt jpistériôura
frappera ce qui restera dû, mais cela seulement ; si plusieurs saisies-arrêts se produisent, le concours s*étflblira entre les créanciers.
Tout cela est sans difficulté ; la »tuation dHamétralement inverse n'en offre guère non plus. Une ou pluâ^irs saisies-arrêts ont eu lieu, puis le débiteur paie ; et il ne survient pas depuis d'opposition nouvelle. Le paiement ne pourra être valable que pour ce qui excéderait le montant réuni des causes de ces saisies : car le paiement ne peut y porter préjudice. De même la compensation, la remise, la concession de terme, la cession, ne pourraient se produire que pour cet excédant. Je dois ajouter ici, au sujet de la cession, que c'est encore uniquement à ia date de la signification ou de Tacceptatic») quMl faudra s'attacher ; et Ton doit décider ainsi, quand bien même la créance du saisissant serait née depuis la cession : cela importe peu : du moment que la saisie-arrêt s'est produite avant la signification ou l'acceptation de la cession, cette cession n'est pas opposable au saisisr sant, car à l'égard des tiers le tran^ort d'une créance n'existe réellement que du moment qu'il a été signifié ou accepté; l'art. 1690 doit recevoir une application absolue.
Mais il faut apporter un certain tempérament à ce que je viens de dire, au sujet de la compensa;tion et de la cession à titre onéreux. La compensation n*a pu 8'accoiiq)lir au préjudice de la saisie-^arnôt : le tiers
saisi denieure donc créancier du saisi. De même la cession de la créance est nulle : le cessionnaire a donc letiroit de réclamer ce qu'il aurait payé comme prix de cette cession. Or le premier saisksant n'a pas soùs notre Code de privilège ; donc le cessionnaire devrait au moins être admis à former isaisie-ari^ pour ce qui lui est dû, et à venir ainsi concourir avec te saisissant. Gela est admis, je crois, alors même que non-seulement . la signification , mais même la cession, serait postérieure à la saisie-arrêt. Je crois^ en effet, et c'est un point que je chercherai à démon* trer plus loin, que le fiedi; seul de la saisie^arrêt ne constitue pour le saisissant aucun droit exclusif, non-seulement à l'égard des créanciers antérieurs qui saisiraient après lui, mais même à l'égard dei» créanciers postérieurs. 11 y a plus: on reconnait généralement, et je crois avec raison, que le fait de la unification du transport vaut saisie-^arrét. G'étail une doctrine reçue dans notre ancien droit, et qu'on doit encore admettre : la signification de la cession tendait à obtenir le paiement de la créance ; un tel acte doit avoir au moins autant de force qu'un exploit de sai^e-arrêt, qui défend seulement au tiers de se dessaisir.
II faut, je crois, reconnaître un effet semblable au cas d'une compensation empêchée par une saisiearrêt antérieure. Quel que soit le parti qu'on adopte en général au sujet de l'admission de la saisie-arrêt
sur «rf-rmâmet il serait, je crois, par trop contraire à réqoité de refuser dans ee cas particulier ce droit au tiers saisi (1). Il pourrait donc arriver ainsi à con«* Qourir avec le saisissant antérieur^ soit que sa créance, antéri^ire à la saisie, n'eût acquis que depuis tes qualités nécessaires pour arriver à la eompensetim, sdt même qu^elle fût née seulement députe cette saî^ sierarrèt. Et je crois même que ee tiers saisi n'aurait pas besoin, dans ce cas, de former une saiaie«»arrât, et qu'il suffirait d'une dénonciation de sa créanoe au saisi et au saisissant antérieur.
J'arrive à la partie vr«nimt diffi<dle de cette ma« tière« Une saisie-rarrftt a eu lieu ; puis un paiement a été fait, ou une cause de ccqnpensation s'est pro«< éaHùQ^ ou un transport de la créance a été signifié ; ensuite une nouvelle aaisie-arrét survient,» Des inlé<' rets opposés vont se trouver en présence* Ckmtnenl ks régler? En expesant sur ce point des idées ^spie je crpis vraiesv je ne le fais qu'avec la ji^rte déflanoé que doitm'insptrer le désaccord régnant sur ce point mtre des esprits éminents. Du moins le système que je vais présenter me parait-il avoir l'avantage de se déduire naturellement de principes nettement formulés.
(1) Il y aurait même là un argument ponr faîre admettre en principe la possibilité de cette saisie-airêt sur soiméine*
DoMhjd pris»terd'abcn*â les (fiversea idées qoi se amit {xrodaitas, les réf ater et arriver enfin à la bo^ Itttion que je préfère? Une telle marche ne serait pas, je ereist de nature à donner plus de clarté à mon travafl. J'aime odeux ecNBoinmioer par poser les prinoiiMs sur lesquels je m^appuie , pour en déduire ensuite les eonséquenees qui me paraissent en dé* couler.
des prinmpes peuvent se résumer ainsi :
1* L*oppo^on d'un créancier arrête entre les mains du tiers saisi tout ce qu'il doit au saisi, alors même que le montant de cette dette excéderait les causes de la saisie*
^ La saisi^arrêto'assure aucun privilège au pre* mi^ saisksant ; tous les opposants^ au moins jusqu'au jugement déclaratif, concourent sur le montant de la créance saisie.
&* Les effets rémiltant d'une saisie -arrêt sont purement relatife à celui qui la pratique ; les autres sairissants ne peuvent aucunement s*en préva* Icir.
Il faut établir ces idées.
La première est la plus contestée, et» je dois le reconnaître, la plus contestable. Elle me paratt fondée cependant II est hltn évident d'abord qu'il n'y a pas à s'arrêter à cette objection, que T^et ne saurait être plus étendu que la cause ; qu'on ne peut pas en vertu d'une créance de i,000 fr.
arrêter une créance de 2,000 fr. En effet, ce que Ton considérerait comme étrange, c'est ce qui est admis ^ans difficulté pour toute autre saisie. On pourra, pour une créance quelconque, saisir ie mobU lier du débiteur ou même les imméuUes qui lui appartiennent, quand même il serait de toute évi-^ dence que la valeur des objets saisis est bien supérieure au montant des droits du saisissant. C'est là le droit conmiun en matière d& saisie; pour qu'il en soit autrement dans la saisie-îarrét^ il faut que cela résulte de. la loi. La preuve. est à la chai^ de ceux qui réclament ime exception. Or, cette preuve ne résulte certainement pas des. art. i2&2 et 1298, qui ne s'opposent au paiement ou à la compensation qu'autant qu'ils auraient lieu au préjudice du saisissant. Je n'hésite pas à accepter les termes de ces articles. Mais, si l'on admet le droit de con«^ cours des : créanciers postérieurs, un paienœnt même restreint à ce qui excède les causes de la saisi? préjudiciera au saisissant. Invoquer ici les articles 1242 et 1298, c'est faire une pétition de principe. . .
Je considère comme bien plus sérieux l'argument tiré de l'art. 559 du Code de procédure, exigeant, dans l'exploit de saisie-arrêt, la mention des causes de cette saisie. A quoi bon, dit-on, cette prescription delà toi, si ce n'est dans le bat de permettre au saisi de toucher ce qui excède les eau-
ses de la saisie? Et n'y a-t-il pas 6^ effet uo motif particulier de décider ainsi pour la saisie^ arrêt? N*est*il pas bon que la circulation des capitaux ne puisse être ainsi entravée, et qu'il ne soit pas possible pour la créance la phis minime de venir arrêter des sommes considérables? C'est ce qu'a voulu Fart 559, et c'est ce qui résulte de l'article 4 du décret du 18 août 1807, qui fait en termes formels l'application de cette idée aux saîj^esr arrêts pratiquées entre les mains de détentmirs de di^iers publics : « La &aisie*arr^ ou (^position • n'aura d'effet, ptnrte cet article, que jusqu'à con* t currence de la somme portée ra i'exptoit. » Et d'ailleurs pour décider ainsi, on n'en est pas même réduit à chercher dans une loi spéciale cet allument a simili i le législateur s'est expliqué lui*méme» Ne suffirait-il pas pour trancher la questipn de lire ces pc^roles du tribun Favard, rés^maiit les amélio*rations introduites par le Gode : « Ces sages disposi- . t tiens assurept un. gage au créancier debonne foi qvà t n'a pas de titre et dont le débiteur chercherait t à soustraire sa fortune; de son côté, lé débitew t ne verra saisir sea effets .gieeyiiâçfi'à concurrence « de sa datte présuméel ».
Quelque pressante qu'elle soit, cette argumenta* tion, que je n'ai pas cherché & affaiblir, ne me persuade pas cependant. Il faut d'abord raettii ce côté le décret de 1807. Il est au moins aussi, facile
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Q en tirer cm argument a contrario qu'un argument a similt 11 y a évidemment dans la régularité nécessaire dans un service public, dans Tobligation d*afiecter autant que possible à leur destination les fonds alloués par le budget de chaque année» des raisons de décider toutes particulières. Aussi, avant le décret de 1807, la même disposition se trouvait dans TarU 2 d'une loi du SO mai 1796, relative aux oppositions formées au trésor public. Le législateur a bien cru utile de reproduire cette disposition dans le décret de 1807 ; comment ne Taurait^il pas fait également dant le Code de procédure, s'il avait voulu réellemrat la consacrer?
L'argument tiré de Tart. 569 laisse aussi à déiirer. Il ftiut bien songer, en effet, que la saisiearrêt ne s'applique pas seulement à des créances de aommes d'argeiit, mais encore à des effets mobiliers détenus par un tiers. Si l'énonciation du montant de la créance a été exigée afm de permettre le paiement de T excédant, il faut que cela s'applique à tous les cas de saisie--arrêt, car Tart. 659 8*applique évidemmeiA à tous les cas.
Là est, je croit, le doté MMe du système que je combats. En effet, si Ton applique cette restriction au cas où U s'agit, non plus de sommes d^argent, mais d'effets mobiliers, l'argument tiré de la circulation des capitaux tombe Bécessairement. De plus, ne serait-il as bicarré que le créancier ne pût saisir chez un
tiers les iDeabké6 de aon débiteur que pour uae valeur égale au monteilt de la aréauee^ quand rien ne ^ea^ trlfiidràit son dreit de aaine, si les meubles se tr^u^ valent chez le débitearltii^nlénie^^*^ Allons plus loin ! fie lyaftème serait, ce meaetnble^ impraticable. Qui aérait chaif^é d'évaluer ee mobilier? On ne saura que par ia vente w quMl pourra produire i juaque**là, d'aiilews^ les meublée peuvent périr. En se dessai^ fûnant d'ube partie du mobilier, le iiere saisi engagerait sa responsabilité envers le saisissant, et dès tors on ne saurait Ty contraindre.
Il faut donc appliquer aduiement au eas où il s'agit d'qne semnie d'argent la restriction proposée aux effets de la saisie. Mais alors on n'exp4ique plus^ d'une tna-^ niàre iufiieairta i'art. 569, exigeant en termes généraux la mention du montant de lacréancet C'est qu'en effet cette exigence a un autre but que de permettre lé paiement de rexeédant. Le législateur a voulu que le aaisi pût aisément reeeuvrer la libre disposition de son inen^ le libre eic^rcice de ses droite, en payant le créan^ cier qui saimt. S'il était permis de pratiquer une aaifii&'arrét pour des causes indéterminées, il faudrait un ptocès pour arriver à déterminer le chiffre de la créance et à rendre possibles dés offres^ réelles au cnéander ; grâce à la sage disposition de l'art. 559, le ââ)iteur pourra toujours faire cesoilres immédiatement et terminer ainsi les effets de la saisie. Sans doute il faudra qu'il paie ; mais plus la créance sera
faible, plus il lui sera facile de le faire : aussi ne faut-il pas trop insister, dans le système opposé, sur ce quMl y aurait d'inconvénient à permettre d'arrêter des valeurs considérables pour la somme la plus minime. Si maintenant le saisi veut contester la créance, il y aura un inconvénient sans doute, mais inconvénient qui existe nécessairement . dans tous les systèmes et varie seulement du plus au moins; le saisi aura alors la ressource des dommagesintérêts.
J'ajoute que cette disposition de Tart. 559 n'a d'ailleurs rien 4e bien spécial à la saisie*arrét. L'article 551 ne permet de pratiquer les autres saisies que pour choses liquides et certaines.
L'art. 559 ainsi écarté, il reste le passage du discours de M. Favard que j'ai cité, et que je m'étonne de ne pas voir invoquer par les auteurs dont la doctrine est contraire à la mienne. Mais je ne crois pas qu'il faille trop s'y arrêter. D'abord il s'agit d'un rapport fait au nomduTribunat, non pas d'un e^i^posé des motifs reproduisant les idées du Conseil d'Etat ; il y a donc là une idée individuelle, dont l'influence sur le vote du Corps législatif est fort contestable. Je suis d'ailleurs frappé de ce fait que le tribun Favard parle d'une manière générale des effets du saisi, qui ne seront saisis que jusqu'à concurrence de sa dette. Or, dans le langage du Code, ce terme effets^ opposé au mot sommes^ désigne (art. 557 du C. de
Proc.) les objets autres que de Targent, c'est-à-dire précisément ceux auquels on ne peut guère appliquer le système que je combats. Ce terme a tout au moins, dans le rapport, une portée générale, et par là même exagérée. Peut-être le tribun, exprimant mal sa pensée, n'avait-il en vue que Tancien abus consistant à saisir pour des droits indéterminés, sans les préciser en aucune façon, abus que H. Pigëau se félicite de voir réformer par le Code (1). L'opinion de ce dernier auteur me parait d'ailleurs d'un grand poids en cette matière. II avait concouru à la préparation du Code, et, dans un ouvrage écrit deux ans après la promulgation, il ne fait nullement allusion à cette innovation prétendue; il reconnaît au contraire pleinement l'effet de la saisie sur toute la créance arrêtée, et la responsabilité qu'encourrait le tiers saisi qui paierait l'excédant, si des oppositions nouvelles étaient formées (2).
J'ajouterai une dernière considération, et ce n'est pas celle qui me touche le moins : c'est que l'opinion que je défends est la seule qui permette, en ne sacrifiant pas les droits du saisissant, de respecter complètement les deux autres principes fondamentaux que j'ai posés en commençant.
Ces principes n'auront pas besoin, pour êtreéta-
(1) Procédure civile^ t. H, p. 44.
(3) Pr4)€édure eivUe, t. II, p. 60.
conde saisie arrive : comment régler les intérêts divers qui se trouvent en opposition ? D'après les principes posés» le paiement a été fait indûment à Tégard du premier saisissant. Il doit donc avoir tout ce qu'il aurait eu sans ce paiement» c'est-à-dire» non pas toujours la totalité de la créance pour laquelle il saisissait» mais ce que lui aurait attribué sur la totalité de la créance saisie le concours avec le second saisissant. Quant à ce dernier, il ne peut profiter de la première saisie pour écarter les effets du paiement. Si donc il s'agit d'un paiement intégral , il n'aura rien» parce qu'il n'y avait plus rien à saisir ; cela n'empêchera pas d'ailleurs de tenir compte de son opposition pour restreindre les droits du premier saisissant, car celui-ci ne peut diviser les effets résultant de ce que le paiement est non avenu à son égard. Si au contraire le paiement était partiel » le second saisissant prendra ce que lui donne le concours avec le premier» mais seulement sur la partie de la créance non encore payée. La différence entre ce que devrait avoir le premier saisissant et ce qu'il a effectivement, constituera le montant du préjudice que lui cause le paiement, et déterminera ainsi jusqu'à quelle concurrence ce paiement n'a pas été valablement fait.
Faut-îl éclairer ces idées par des chiffres? Soit la créance saisie de 12,000 fr. ; celle du premier saisissant de 6,000» et celle du second de 10,000» en tout
16,000 fr. Si le tiers saisi a payé la totalité, le premier saisissant aura droit de rédamer de lui les trois quarts du montant de sa créance, c'est-à-dire A.,500 fr. , ce que lui aurait donné son concours avec le second saisissant, et le dernier n'aura rien. Si le tiers n'avait payé par exemple que 6., 000 fr., le second saisissant prendrait sur les 8,000 fr. qui restent 5,000 fr., et le premier, outre les 5,000 fr. que lui donnerait la contribution, pourrait demander au tiers saisi 1,500 fr.; car il aurait eu &,500 fr. si aucun paiement n'avait ét«^ fait.
Au lieu d'un paiement, suppose-t-on une remise de la dette ? Il faudra appliquer exactement les mêmes calculs, en considérant comme payé ce dont remise a été faite.
S'il s'agit de la concession d'un terme, les choses sont encore plus simples : la contribution s'établira sur la totalité , el le terme né sera opposable que pour ce qui reviendra aux saisissants postérieurs.
Le cas de compensation se réglera exactement comme celui du paiement, si Ton ne suppose pas que îe tiers- saisi vienne lui-même concourir pour sa créance ; si le concours est supposé, il en résultera seulement une créance de plus dont il faudra tenir compte. Le premier saisissant aura donc droit à ce qu'il aurait eu si aucune compensation ne s'était effectuée. Il aurait eu à concourir avec le tiers saisi
pour sa créance et avec le gqigiMiaiit postérieure Ce dernier n'aura rien « $1 la créance compensable du tiers saisi atteint le montant de la créance saisie ; si elle ne Tatteint pas, il prendra ce que lui donne 1q concours avec le premier saisissant, en établissant ce concours seulement sur la différence entre les deux dettes compensables. Et la compensation produira $on effet pour ce qui ne reviendra, d'après ces calculs, ni à Tun ni à l'autre des saisissants*
Supposoifê enfin le cas de cession : les méofêa idées conduiront à une solution sembla!;^. S'il s'agit d'une cession gratuite, on ai^Uquera purement et simplement ce qui a été dit pour le cas de paiement. Si uju prix a été payé, le premier saii^ssant prendra ce que lui donne le concours sur la totalité de la créance avec le second saisissant et avec le cessionnaire considéré comme oj^osant pour son prix* Le saisissant postérieur à la signification. de la cession n'aura rien, si la créance entière avait été cédée; si la cesûonn'a* vait été que partielle, il concourra avec le premier sur ce qui est resté dans le patrimoine du cédant* Quant au cessionnaire, il aura, au cas de c^essîon totale, tout ce que ne prendra pas le premier saisissant ; au cas de cession partielle, ce qui excède le montant des sommes attribuées aux deux saisissants^
Je reprends , pour l'appliquer à ce cas , ma première hypothèse , en la modifiant un peu pour la comngHKlité du calcul. La dette saisie sera toi\ioui%
de iâ,600 fjT; Primus a saisi pour 6,000 fr. « avant la tigniflcation de la cession; depuis cette signifi^atiôti, Secundasa saisi également pow 6,000fn Je suppose d'abord une cession totale faite pour 12^000 fr. Pfv mus aura 3,000 ft*. , e' est-à-dire moitié de sa créance ; car le montant des causes des deux saisies, jiÀïA aux 12,000 fn pour lesquels se présente le tession^aaiito, produit tin chiffre double de celui de la* somme à distribuer. Secundus n'aura rien , parce qu'à son égard la cession est valable; et le cession^ naire prendra 0,000 fran(».
Si maintenant la cession ne portait que sur moitié de la créance et avait été faite pour 6,000 fr. , il faih drait donner à Primus A,000 fr. , e'est^-dire les deux tierj9 de sa créance : car la somme à distribuei* repré* sente maintenant lea deux ûe^ du montant réuni des créances des ûêox saisissants et de là sommé pom? laquelle a été faite la cession. Secundus^ concourant avec Primus sur les 6,000 fr. qui n'ont pas été ce* dés, aura ft,000 fr., et it reviendra 5,000 fr. au cesncmnaire. Ce calcul ^t d'ailleurs exactement le même que celui auquel donnerait lieu le oa$ de conw pensation, en supposant le concours du tiers saisi.
J'ai toujours su{:^osé, dans TexposHion de cette théorie, que la saisie-arrêt produit effet sur toute la créance : c^est un dea principes qin m'ont servi de pÀnt de départ. Mais ce prixHApe est nié par un grand iM^mbre d'smteurs;^ i\ est, d'ailleurs, eei^tatne-
ment inapplicable au cas où le tiers saisi est une caisse publique. Je dois donc examiner en quoi les règles que j'ai exposées se trouveraient modifiées, si Ton part de cette idée que la saisie*^rrét n'a d'effet que jusqu'à concurrence de ses causes* Il faut s'entendre d'abord sur le sens de ces mots. Yéut-on dire par là que la saisie-arrêt ne frappe qu'une partie de la créance ; que les choses se passent comme si deux créances distinctes existaient contre le tiers saisi, et qu'une seule fût arrêtée? Assurément non ; et, en ne supposant ni paiement ni autre fait semblable, le saisissant aura certainement le droit de concourir sur toute la créance avec les saisissants postérieurs. Tout ce qu'on veut dire par là, c'est que le tiers saisi aura le droit, sans pouvoir être inquiété, de payer tout ce qui excède les causes de la ^isie; c'est que le saisi pourra disposer de cet excédant, et que. dans ces li« mites, la cession produira tous ses effets, quels que soient les événements ultérieurs. Mais ce changement dans la position du tiers saisi ou du cessionnaire aura nécessairement pour résultat de mettre à la charge ou du premier saisissant, ou des saisissants postérieurs, la perte que ne subira pas le tiers saisi ou le cessionnaire. Comment donc les choses devront-elles se régler ?
Si, malgré la modification du premier principe que j'ai admis, on veut conserver les deux autres dans leur intégrité, on arrivera à ce résultat que le
paiement, la remise, la compensation, la cession, se^ ront valablement accomplis jusqu'à concurrence de Texcédant de la créance saii^e-arrétée sur les causes de la première saisie. Quant à Tautre partie de la créance, sMl y avait eu paiement, compensation, cession pour la totalité, les saisissants postérieurs n-y auraient aucuns droits, et le saisissant antérieur prendrait tout ; s'il n'y avait eu paiement, cause de compensation, cession, que pour une partie de la créance, les saisissants postérieurs viendraient au marc le franc sur ce qui resterait dû au saisi. Le saisissant antérieur aurait de plus un droit exclusif sur ce qui aurait été payé, compensé ou cédé, au-delà des causes de la saisie. Ainsi, en prenant comme le plus simple le cas de paiement, la créance arrêtée étantde 12,000 fr. , Primus ayantsaisi pour 6,000 fr. « Secundus pour 6,000 fr. , si entre les deux snU sies les 12,000 fr. ont été payés, Primus en pren^dra 6,000 et Secundus n'aura rien; c'est le môme résultat qu'en admettant l'effet de la saisie pour la totalité. Mais si le paiement n'avait ea lieu que pour une partie, les résultats différeraient Ain^, en suppo<> sant 10,000 fr. payés, Secundus prendrait la moitié des 2,000 fr. qui restent, c'est-à-dire 1 ,000 fr. , et Primus aurait 5,000 fr. Il n'y aurait pas là, du reste, de privilège pour lui ; la différence tient à ce que les deux saisies n'ont pas frappé des créances égales. Ainsi, ensuppos^ant le paiement de 6^000 fr. seules
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aient» c'Mt-'à^Kiire précisém^t de os qui a pu être valablement payé à regard de Prunua, Secundue et lui auraient chacun. &,000 fr.
Ge syatème reapecterait le principe de la concur^ rence entre les saisissanta et de Teffet relatif de la aaiaie. Mais je le crds inadmiâaible* Il est injoate, en effet, à regard du (H^emier saiaiaaafit, à qui il ne donne pas tout ce qui lui reviendrait si aucun paie« ment n'avait été fait; et il vient ae heurter oontre rart« 13&2, qui ne veut pas que le paiement poeté^ rieur ài la saisie y puisse préjudicier (i). Il faut ûtnm nécessairement faire une brèdie au principe de la concurrence entre les saisissants* Quant à celui de Vett^t relatif de la saisie, il n'y a aucun motif d'y dé» roger* J'arriverai donc, pour l'ai^lication du déoret de 1807, et en supposant qu'on repousse l'effcl de la saisie sur la totalité de la créance pour tous les cas, au système suivant :
lie saisissant antéï^ieur au paiement ou autre fait semblable n'en doit pas éprouver de préjudice, il doit donc avoir tout ce qu'il aurait eu si aucun paie* ment n'avait été &it ; il est bien évident qu'il ne san^
(1) Je repousserai à ^lu»foi*tç raisoa le ^yslèmOt fort simple d^ai Heurs, (jui consisterait à valider toujours Je paiement de ce qui excède les causes de la première saisie, et à admettre sur tout le reste le concours de tons les oppoNint?. Non* seulement ce serait contraire à Tart. 1442, mnis encore à Tcffet relatif qua doit prœluire là première Miisié-arrèt.
rtit domander davantage. Doue» à son égard> totitea les solutions que j'ai données dans le système exoosé en premier lieu resteront applicables ; il aura tout autant que si on admettait Tarrét de la créance en-^ tière. Mais les conséquences changeront à Tégard du tiers saisi ou du céssionnaire et des créanciers postérieurs. Ceux-ci ne pourront jamais avoir plus que ce que leur donnerait le premier système, c'est-*à-dire ce qui leur reviendrait en concowant avec le premier sai^ Bissant sur la pottion non comprise dans le paiement, la cesaon ou on autre fait semblable ; mais ils auront souvent moins, car il faudra toujours respecter le paiement ou la cession pour tout ce qui excédera les causes de la saisie (1) .
Il me suffira de donner, pour le paiement et pour la cesâion à titre onéreux, des exemples de rapplicatiôn de ce système ; les autres cas se régleront de la même manière. Je ne m'occuperai d'ailleurs que du cas de paiement ou de cession d'une partie seulement de la créance. Quand il y a paiement ou cession du total, les conséquences sont exactement les mêmes que dans le premier système, les saisissants postérieurs
(1) J'ai dëjà dit que ceUe dérogation au principe de ia concurrence, oécessilëe par le système qui n^admet Teffet de \A saisie que dans les limites de ses causes, est un des motifs qui me font rejeter cette doctrine en dehors du cas spécial du décret de 1807.
devant, dans tous les cas, être complètement exclus.
Ji3 reprends T hypothèse sur laquelle f ai raismné d'abord. La créance saisie-arrêtée est de 12,000 fr.; Priraus a saisi pour 6^000 f. , Secundus pour 10,000 f. ; le tiers saî^ a payé 6,000 fr. Primus aura droit, comme dans le premier système, à /i,500 fr. , mon* tant de ce que lui eût donné le concours avec Secun* dus. Mais, comme le paiement est valablement fait, que le tiers saisi ne doit rien rapporter, Secundus se trouvera réduit à 1,500 fr.» tandis que, dans le pre* mier système, concourant avec Primus sur les 6,006 francs qui restent, il en aurait eu les 5/8, c'est-à** dire 3,750 fr. (1). Si le paiement était de 10,000 fr., il n'aurait pas même 1,500 fr. , car il ne peut avoir plus que ne lui donne le concours avec le premier saisissant sur ce qui n'a pas été payé ; dan^ l'espèce il aurait donc les 5/8 de 2,000 fr., c'est-à-dire 1,250 fr. Il y a donc là simplement l'application du premier système, avec cette différence qu'il faudra diminuer la part du saisissant postérieur d'autant
(1) n ne faudrait pas se faire de ce résultat une. arme contre le premier système, en prétendant qu'il anive h cette conséquence, qu« le premier saisissant conserve les droits du second. En effet, le second saisissant n*a pas, dans le premier système, plus qu*il ne devrait avoir; mais il a, dans celui-ci, moins qu'il ne devrait avoir si on res[>ectait le -principe de la concurrence.
qu'il sera nécessaire pour que le paiement reste valable au-delà des causes de la première saisie, le premier saisissant n'éprouvant d'ailleurs aucun préjudice*
L'application au caô de cession n'offrira pas plus de difficulté. Je suppose la créance saisie de 12,000 francs ; Primus et Secundus ont fait opposition pour chacun 6,000 fr., et la moitié de la créance a été cédée moyennant 6, 000 fr. Primus aura, comme dans le premier système, 4,000 fr.; mais la cession sera valable, et par conséquent Secundus, au lieu de â,000 fr. que lui attribuait le premier système, n'en pourra prendre que 2,000. S'il y avait cession des deux tiers de la créance moyennant 8,000 fr., le premier saisissant aurait seulement les S/5 de sa créance, c'est-à-dire 5,600 fr. , ce que lui eût attribué le concours sur la totalité avec le cessionnaire et le second • saisissant. Quant à ce dernier, il serait réduit aux 2,000 fr. que lui donne le concours avec le premier saisissant sur les 4,000 fr. non cédés ; en sorte que la cession se trouverait valable pour 6,400 fr. On retombera donc dans le premier système ; les résultats seront lesmêmes qu'en admettant l'arrêt pour l6 tout ; et, . .en effet, il en doit être ainsi toutes les fois que le cal* . cul ne conduira pas à invalider la cession ou le paiement pour ce qui excède les causes de la première saisie.
Ce que j'ai dit du paiement s'appliquera e;|[actement au cas de remise, à celui de compensation en
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M juppofwat pa« le eonçowB dti tiim saiai |>oitr «a eréaeee, «t ^ ae}i|i 4e la <:eii^Q k titi^ gmluit Ge que j'ai<lit4e lu p^eeion à titre onéreiff ^'iippUqiierAÎt au cas de compensation en admettant le cona^ors du tiers sai^i, k regard du lfi<K)i»cesmon4'w terme, il n'y aqrait rien à mo^fica: v^ propwr syMème.
Telles sont» sur ce point di£Scite, fai» idéps (fui me ^semblent les plus conforma aux principes yiéfitabtes. Je dois maintenant parcourir rapidenaent te3 divers systèmes qui se sont produits à cet ^ard, en malquant en quoi il£» me paraissent s'écarter de la vérité, PiQur œ pas allonger outre m^pyre X^vftmtipn de ce point, je ne qi'oecupçrai qoa du fm de cession : c'^ te plu3 compliqué, et tes i^onfléquences applicables m paiement et aiu^ autrei» hypotiitefs 9'en déduii^nt ai^ânent. Je rai^um^ai oofistiiaflMQt dAos Thypothèse d'au^ préa^c^ de ^,000 fr. mr laquelle Primus % f(Hrfi»é «ai#e-Arrilt 9f ur ^«000 £r. Aprè9 cette saisie, wt ^gw6é w tr4m0port de ia créance pour 6,000 Cr«; puin gnrimeot de te ptrt d§ SecunduiS «iie autre aaîme pour ^«(MN) fr.
D'après un preimer système, te ^màsm n'est «kisidérée que çomsie iwm^aiTêt à r^^punl de ftous, et le conç^^urp de tou^ est ^i^am^ PrioNie aura 1 tWO fr. » Seomdup 1 ,^0 fr. , et te <çee9i(»iiiaiivs S,O00 fr. (i).
(i) àrr^ de ia Cour 4k P«ris ^es 44 iftimar IM4 et iQmfifimo,
— 4fl3 —
Le nc6 eweiUiei «te cette ^inion oôimiite à oe ^s eoAiidâfw la û^mlm eonune valaMe à l'égard dn se^ 0(md aaisteMot.
li est fait di0it & ^ette demièr^ idée daius ia ihép-rie proposée par M. Duvergier (1), qui àmmè à Jfnnm%000 fr. , 4t00û fv. m oeaMomi€^ire» «t n'accarde rien k ^ondiiia V isate ce a^ratèma daima trap à PrinniB, n ne tenant piaa compte à son égard de ia aecoade aaiâte^afr^
Dîvèni an^tà de ia Goor de Pari8(â) fiietaa $Mrtraife «OMieourir Seeundi» avec Primns* Ceim^i ayant 2,000 fr. dana te cmmoam avae le eainoiiliaipe, Seeimd«awobtieiitt,(N)0; mais pour ces 1,000 fr. Primua' iweurt cpntne te eeeiiomiaire, qui ne deît rtea avoif à aon ppéjudioe : en aorte que Prioiisa aurait 4,000 fr« , SecuQdua 1 ,000 fn , et te eesaioDflasf e ft^OOO fr. Il y a là teot A la foie exagératten du dmi, de IMpua, à f é|^ duquel oo netirat paa ecMupte 4^ la aeeonde sasate, ei exagératiûn du droit de Seoui* dus» qid m treuve prefiter de la saiaie pratiquée par Primus.
M. lMàiMfUB(i) éeiiappe au preniter repreehe et ne demie reeourB à Prinrns contre te ceeeioanaire
(i) Vente, iom. Il, n» 201.
(2) 30 mai 1855, 9 février 1837, 18 mars 1839, 26 juillet l84t(Sir., .^5, ^, 38^; 97, %, 273; »9, 3, 188; 43, 2, 595).
(3) Tom. II, p. 556.
que pour 500 fr. , en tenant compte de la saisie de Secundus: Primus aura donc 1 ,500 fn seulement; le cessionnaîre 3,500 fr., et Secundus 1,000 fn Mais ce système arrive toujours à faire profiter ce dernier de la saisie de Primus.
Le même reproche peut être adressé à l'c^nion professée par M. Mourlon, quoiqu'elle se rapproche un peu plus du système que j'ai adopté. Elle consiste à faire d'abord la répartition entre Primus et le cessionnaire, ce qui donne à celui-ci /i,000 iv. et à Primus â,000; mais Primus a 500 fn de trop, à raison du concours de la seconde saisie» et ces 500 fr. , c'est Secundus qui les prend. Vrai à Fégerd de Primus, ce calcul ne tient pas compte de ce fait, que la cession doit être considérée comme valable pour le tout à regard de Secundus (l). Ce système, fort ingénieux du reste, et pour lequel j'aurais une certaine prédilection s'il ne me semblait s*écailer un peu des principes, peut se formuler en ces termes fort simples : Le saisissant antérieur aura tout ce qu'il doit avoir en ne considérant le cessionnaire que comme un créancier saisissant ; le cessionnaire prendra tput ce qu'il aurait eu s'il n'y avait pas eu de saisies postérieures ; ce qui restera appartiendra au saisissant postérieur (2).
(1) Aeotitf de droit fmnçaù et étranger^ 1848, p. 161 « (%) C'est ainsi, si je ne me trompe, qu'il est présenté par M. Valette.
M. Marcadé (1) s'éloigne davantage de mon opinion : ne considérant la cession comme valable que pour ce qui excède les causes de la première saisie, il ne laisse au cessionnaire que 3,000 fr. Primus a 1 ,500 fr. , ce que lui donne la contribution avec Secundus et le cessionnaire, et Tertius prend également 1,500 fr. Ce système, vrai à l'égard du premier saisissant, exagère, au détriment du cessionnaire, les droits du second saisissant, en ne considérant pas à son égard la cession comme valable pour le tout.
Je ne dois pas dissimuler, en terminant, que le système que j'ai admis peut aussi prêter le flanc à une objection. J'arrive en effet, dans l'espèce proposée, à donner à Primus 1,500 fr., au cessionnaire A,500, et Secundus n'a rien. Or, si Secundus n'avait pas fait de saisie, Primus, ne concourant qu'avec le cessionnaire, aurait pris 2,000 fr., le cessionnaire n'aurait eu que 4,000 fr. Le cessionnaire se trouve donc profiter de la saisie postérieure à la cession. Ce résultat n'est-il pas inadmissible? Tout ce que peut exiger le cessionnaire, c'est que la saisie-arrêt postérieure soit, à son égard , considérée comme non avenue. N'y a-t-il pas, d'ailleurs, de sa part contradiction à se faire contre Primus une arme de la saisiearrêt de Secundus , tout en déniant à l'égard de Secundus aucun effet à cette saisie?
(\) Sur l'art. 1691.
La contradiction n'esty je crois, t^u'ôpparénte^ Le cessiotiliâire ne prétend, à Fégatd dé persofine, que là saisie de Secundûs soit talable } il fait remarquer seulemetlt à Primus, quand il se présente pour être payé, que, si la césâon n'avait pas eu lieu, là saisie de Se(iondi]S aurait été talable et aurait diniinué s^ droits^ G'e0t^ ce me itoinble, poser mal la quedlloft que de dire s Le ûeslmmaaké ne doit avoir que ée qu'il aurait sMI n'y avait pas eu de saiirie«arr4t postérieure. 11 faut pteiîdre pour point dé âépaH les arti 12A2 et 1298 , d'après lesquels le paiemeiA et la compensation ne sont nuls que jusqu'à ooncun^énee du pf^udiee causé au saisissant antérieur* Ce qui est dit du paillent et dé ta compensation est égalémeM vrai de la ^ênéêu : elté doit donc être vàlsiblé pôu^ tout 6ë qui né préjudiêie pas a^ créand^ qili a sain antérieurement à la slgnificatioti de cette eessîon. Ot il est )n)pds$ible, potit apprécier ce pr^udicé, de ne pas tenir eompte des saisies postéfieufied, qtii seraiost venues diminuer le gage du premier saisii^sant fi ufiè cession n'avait pas fait sortir la créance du pàtri^ moine du débiteur*
Il y aurait oontradietion é te cès^^nafre venait soutenir & l'égard de Primas que lui, dessionnàire, éprouve un préjudice à raison de la saisie^ fek quéPrimus doit lui en tenir eompté, et qu'eâsuite il rï^usAt de rien laisser prendre à Secundus. Mais tel n'est pas son langage. 11 reconnaîtra bien , ilfiémeà l'égard de
Pilfflflift^ que la ëàijie de àcKiUâdu^ né M ôàaâe à Iffi^lilêifiè énem prS^tt^te : ce li'est pas là de dont il s'agit; mais, tout en reconnaissant Tinutilitë à Mïi égard d0 la «ftimé de Sectttidui^, il d'en {>ersîëtërà pas moins à dire que cette saisie, al elle eôt été valable, aurait diminué par ëon toncotxfB ce qu'aurait eu Pri^ mus, qût dès lotB là cession ne lui a pas, pour cette portion^ cau^ de iiréjudice^ et qu'en conséquence
là ceddon est VàlatMé pouii^ Cette portion.
Au pcdnt de vue dès principes, mon système mé semble inoonteetable ; et il n'en est pas de même de ceux qui, reconnaissant l'effet relatif de là saii^e, teconnaiMant qu'à Fégàrd de Secundus la oesâiOn ti'est pas une simple sttisie^arrét, mais un véritable transport « admettent cependant qu'une saisie poiitériedre à la signiiicltion peut produire quelque dTet. Ge ne serait qu'au point de vue pratique que l'objection pourrait paraître fondée ; il se pourra en effet que dans certains cas, la doctrine que j'admets atnèîie^ quand i) y a eu cession totale. Certaines fratidéâ de la part du cessionnaire, intéressé à faire pratiquer de nou-
yelled saisies. Maië là fraude n'est jaiïiais un argument \ il y a des tribunaux pour la déjouer. Partant en effet de ce principe, que les saisies-arrêts posté-^ rieures ne sont considérées, au cas de cession totale, que comme des éléments d*appréciation du préjudice causé par la cession, j'admets que les saisies qui paraîtraient mendiées en quelque sorte par le ces-
sionnaire, devraient être écartées de cette appréciation, puisqu'il s'agit d'évaluer le préjudice qui aurait été causé.
J'ai toujours supposé, dans ces explications, qu'il s'agissait d'une créance de somnae d'argent. Si la saisie-arrêt avait frappé des effets mobiliers, il faudrait, je crois, se conformer aux idées suivantes : les tiers de bonne foi mis en possession seraient protégés contre tout recours par l'art. 2279; la responsabilité du tiers saisi, qui abandonnerait la totalité ou une partie des effets, se réglerait de même que pour le cas d'une créance. Mais je crois qu'ici, en supposant une cession sans mise en possession, les saisies même postérieures devraient être validées : je ferais à la main -mise judiciaire résultant de la saisie l'application du principe de l'art. 2279.
Après la discussion de cette importante question, les autres effets de la saisie-arrêt ne m^occuperont pas longtemps.
De ce que cette saisie impose au tiers saisi l'obligation de garder entre ses mains l'objet de sa dette, il semble résulter que des poursuites ne pourraient être dirigées contre lui. Comment en effet considérer comme exigible la créance saisie ? comment dès lors satisfaire à l'une des conditions exigées par l'art. 551? Cependant d'assez nombreux arrêts se
sont prononcés en sens contraire (1), et il faut reconnaître que celte jurisprudence, si elle paraît au premier abord assez singulière» se fonde néanmoins sur des motifs sérieux. Elle aura pour effet de déjouer les fraudes d'un débiteur qui chercherait, pour se soustraire au paiement, à susciter des oppositions* -— Il est bien évident, d'ailleurs, que le tiers saisi ne sera pas obligé de se laisser exproprier. Pour faire tomber les poursuites, il aura un moyen fort simple : il fera des offres à son créancier, sous la condition de lui rapporter main-levée, et consignera. Cette possibilité de la consignation de la part du tiers saisi résulte clairement de Tart. 817 du Gode de procédure, d'après lequel la consignation a lieu à la charge des oppositions, s'il en existe.
Par là pourrait se justifier le système de la jurisprudence. Si la créance n'est plus exigible en ce sens que le créancier aurait le droit d'en toucher le montant, elle l'est cependant en ce sens que le débiteur pourrait consigner. ' Ce n'est toutefois qu'avec une certaine hésitation que j'admets ce système.
Mais quant au droit de consigner, il ne saurait être douteux, et je le reconnaîtrais au tiers saisi alors même qu'on ' n'admettrait pas que des poursuites valables pussent être dirigées contre lui.
On s'est demandé si la saisie-arrêt avait pour effet
(1) M. Chauveau les analviief bur sa question 1952 bis
d'interromi»re la (ffofloription* La guntion ne ma semble pas dooteuee ^ en préeènee de Tark 32èà* Seulement rinterrupti<m ne réault^a pa» de Peipkiifc de ss^ef œaia de la dénonciation qui en sera faite au débiteur. ToutefeiSf Texploit de aàisîe pourratf être interruptif de presoriptien ; roaia oè Mettrait à l'égard de la créance do saisi et non de Mlle dd san sissant*
J'ai dit d^ que la pariiMÎté de saisie n'assurait aucun droit de préférence^ Je carois qu« oel4 est vrai^ non-seulement à Tégard des créanci^s antAHeurs à la saisie^ mais même à Tégard de cem dont la créance serait née pestàrieurement ; et cela sans dis^ tinguer si cette Gtéance provient on non d'un fs^ volontaire du saisi. Cette opinion est toutefois su-^ jette à controverse; elle est combattue notamoient par Boitard (1)» qui se fonde sur ce cpe le seisi ne peut aliéner indirectement ce qii*il ne pourrait dî« rectement transmettre à autrui* Je ne sais si je me trompe ; mais il me semble que ce raisonnement n'ert pas admissible. Est-ce que Ton conteste qu'au cas d§ saisie-exécution ou de saisie immobilière^ les créanciers postérieurs puissent venir concourir sur le prix? et cependantl'aliénation directe serait impossible. C'est là le sort des créanciers cbirographairee, d'être tou^ joursexposésà voir surgir de nouveaux concurrents; ils
(DTom. Il, ir833.
oDi, en outre, à craindre que leur gB%e ne leur édiappe par une aliénation* Ueffet de la saisie est de le» mettre à l'abri de oe second danger ; mais elle Uisee subsister le premier. Ces créanciers ne seront pas d'ailleurs entièrement ' sans ressources. Si les dettes postérieures sont frauduleusement contractées « ils auront recours à TarU 1167. Dan» ^e système que je combats ^ il faudrait^ pour être Ic^ique^ admettre que eeux-là seuls pourraient être reçue au ooneoursf dont les créances auraient date certaine antérieurement à la première saisie ; Tauleur que je cite n'ose pas cependant aller Jusquelà ; je crois que cette réeerve est la condamnation de sa doctrine^
Quand donc s'arrêtera le droit de concours? Sera* t*il admis jusqu'au paiement des eréanciers après la contribution réglée? Il en est ainsi dans les autres saimes ; il en doit être de même, je crois, au cas d'une saisie-arréty quand elle porte sur des effets mobiliers. Maie je dédd^ais autrement, quand la saisie frappe une créance de somme d'arg;ent ; j'admettrais qu'alors le jugement de validité de la saisie attribue un droit exclusif. Il y a, oe me semble, une différence frappante. Dans le premier cas, le jugement de vaUdité ne saurait évidemment être cenmdéré comaM attributif de propriété. Ce n'est pas par une dation ea paiemmt des objets saisis, mais par la vente et la distribution du prix^ qa» s'ac^
complit rexécution. Mais, quand il s'agit de créances de sommes d'argent, est-ce que le but de la procédure n'est pas, de la part du créancier, d'exercer à son profit les droits de son débiteur, d'en devenir cessionnaire ou, plus exactement peut-être, en employant le langage romain, mandataire inrem^uam ? Que le débiteur y consente, ne pourra-t-il pas attribuer au créancier par une cession de ce genre un droit exclusif sur sa créance ? Ce que le débiteur aurait pu faire, pourquoi un jugement obtenu contre lui ne r opérerait-il pas? Et n'est-ce pas là en effet la portée du jugement de validité, qui ordonne au tiers saisi de vider ses mains en celles du saisissant ? Je crois donc que le jugement de validité arrête le droit de concours des autres créanciers : le saisissant qui l'obtient viendra seul, si aucune autre opposition n'a été formée antérieurement ; s'il s'en est produit, il concourra avec ces créanciers opposants, mais avec ceux-là seulement. Dans ce dernier cas, il ne pourra y avoir paiement fait directement au saisissant : le concours de droits égaux nécessitera l'ouverture d'une contribution.
Du point de vue auquel je me suis placé, je conclurai que cet effet attributif existe alors même que la créance saisie serait une créance à terme. Cette dernière idée n'est point généralement admise : on explique en effet ce droit exclusif résultant du jugement de validité par une attribution de propriété des de-
nîers appartenant au débiteur (1) ; mais si l'on y voit comme moi une délégation judiciaire de la créance, je n'aperçois pas pourquoi le résultat ne serait pas applicable même aux créances non échues.
Il est d'ailleurs conforme aux idées que j'ai admises de décider, par analogie des règles de la cession, que, pour produire cet effet attributif, il faut que le jugement ait été signifié au tiers saisi, qui joue le rôle de débiteur cédé.
Il ne faudrait pourtant psfs trop accorder à cette idée de cession. Je ne vois pas là précisément une dation en paiement, pas plus que je n'y vois une novation éteignant la dette du saisi; ce serait, je crois, contraire à l'intention des parties. Le débiteur saisi ne doit pas être considéré comme n'étant plus tenu. Il y a là, ainsi que je le disais précédemment, un mandat in rem suam; il y a là, si l'on veut, une délégation imparfaite : le saisi doit être considéré toujours comme demeurant garant du paiement de son créancier.
Il reste une dernière question. Si le jugement de validité frappé d'opposition ou d'appel venait à être confirmé, que décider à l'égard des saisies-arrêts formées depuis la signification du premier jugement? La question peut être débattue ; mais je préfère dé-
(I) M. Clianveaii, qnesl. 497->.
cider avec Boiterd (1) que ces saiflies MirveBues depuis la significatioii devraient être eonsidérées comme non existantes, et que, dans la décision intervenue sur Topposition ou Tappel, il faut voir simplement une confirmation du premier jugement II ne doit pas dépendre du déMteur de compromettre, par une opposition ou un appel mal à propos formé, les droits attribués à son créancier.
(i) T. Il, no 834.
0m W fiW^l^W Vi>l^M£.
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